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La dimension culturelle de la rencontre et de l'intégration 

L'immigré, dont il faut au demeurant penser qu'il est chez nous pour 

longtemps, réalisera l'une des trois hypothèses que voici : il s'enfermera dans !es 

Iimites de sa communauté ; il s'intègrera, c'est à dire qu'il participera tout en 

demeurant lui-méme ; il cherchera à se fondre dans la société française en 

essayant d'oublier toutes ses particularités. Ces trois attitudes sont plus 

complémentaires ou successives que contradictoires. Le problème est de savoir 

celle des trois que la société française a intérét à privilégier et, ce choix étant 

fai t, des moyens don t elle doit disposer pour y parvenir. 

A son arrivée sur notre territoire, l'immigrant a toutes !es raisons de 

chercher sa place dans la communauté dont, par héritage, il est le plus proche. 

Elle est son refuge et son école. Mais il est assez vite tenté d'en sortir, méme si 

la communauté tente de le garder. Elle n'intervieni en effet pleinement que si 

ses membres ne s'insèrent pas dans la société d'accueil. Pour des raisons 

évidentes et pas seulement par doctrine jacobine, celle-ci a intérét à favoriser la 

mutation sans pourtant rechercher la rupture. 

A l'autre extrémité du spectre des hypothèses, l'assimilation apparait 

camme l'aboutissement norma!, quasi inéluctable d'un processus d'adaptation, 

d'apprivoisement réciproque. La France, pays qui par tradition demeure 

métissant et métissé, ne peut que souhaiter et, dans tous !es cas, accepter cette 

évolution. Elle ne peut guère y intervenir car l'assimilation est plus la 
constatation d'une évolution que cette évolution elle-m!me, elle est le fruit d'un 

effort individuel et familial. Elle peut !tre consacrée par la naturalisation. Deux 

remarques ici doivent !tre faites : la naturalisation est plus aisément acquise 

que ne l'est une authentique participation à la société française en tant qu'!tre 

vivant ; mais auss~ l'affadissement de la dynamique sociale et le vieillissement 

de la population font que la France réelle favorise moins aujourd'hui ce 

processus qu'elle ne le faisait jadis. Une troisième considération intervient : 

I'affadissement de la dynamique sociale, l'oubli de ce qu'implique et de ce 
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qu'apporte le "vivre ensemble" et l'affaiblissement du sentirnent national 

rnultiplient !es exclusions de toutes natures et diminuent l'attrai! d'une 

assirnilation qui a longtemps été considérée cornme l'aboutissement nature! 

d'un séjour prolongé : la société française a aujourd'hui moins d'attraits qu'elle 

n'en avait jadis. Pour prendre un exemple, la naturalisation est, pour beaucoup, 

un contrat de cornmodité plus qu'elle ne représente un changement d'état 

Parce qu'existent diverses formes d'exclusion, la naturalisation apparait à 

beaucoup cornme un moindre mal, une rnanière de faire disparaitre l'une des 

causes d'exclusion et non pas l'exclusion el1e-m~me. Prenons y garde :la société 

française compte finalement une majorité d'exclus et de rnarginaux de toutes 

sortes. 

L'intégration est acceptable comme solution durable, elle l'est cornme 

processus possible vers l'assimilation ; elle apparait comrne nécessaire et 

cornme positive. Elle peut faire l'objet d'une politique consciente et affichée. 

N'étant pas un système d'absorption, laissant à chacun le libre choix de son 

destin, évitant que ne se constituent au sein de la société des noeuds de 

différence, elle exige de la part de tous !es acteurs une grande ouverture et 

beaucoup de sensibilité. 

Il va de soi que l'intégration des irnmigrés est d'abord un aspect à peine 

singulier de l'intégration de tous !es exclus : problèrne du logement, problèrne 

du travail, du désenclavement et de l'animation des banlieues, problèrnes de 

protection sociale et de santé, mais d'abord et peut-~tre surtout, problèrne 

d'éducation et de forrnation. On sait !es problèrnes que pose aux petits français 

d'origine modeste le fait qu'ils ne rnaitrisent pas tout à fait leur propre langue. 

Réelle dès !es classes rnaternelles, la difficulté ne fait que s'accroitre au cours 

du processus scolaire. Bien des enfants doués n'ont pas accès à l'enseignement 

supérieur faute de rnaitriser leur propre langue, en dépit de l'évolution 

inquiétante des niveaux de langage désorrnais exigés. Ce qui est vrai pour le 

petit français, l'est bien davantage pour le garçon ou la fille qui ne parle pas 

français à la maison. Le systèrne ou plutOt la pratique scolaire des banlieues 

doit ~tre réarnénagé pour perrnettre à tous les enfants qui ont des difficultés de 

langue ou de langage de rattraper leur retard. La langue constituant un facteur 

durable d'exclusion ou de rnarginalité, en France plus qu'ailleurs sans doute, la 

mise à niveau doit devenir une préoccupation rnajeure de tous les éducateurs. 

L'indiscipline du jeune irnmigré vient souvent de ce qu'il ne cornprend pas ce 

que dit le maitre, et que, dès lors, il s'ennuie. 

-----~- -------- ~--

2 



\ 

Aidé dans son effort d'intégration à la société française, ce jeune doit-il 

etre ainsi implicitement invité à se détourner de sa propre culture ? Le 

problème posé a de nombreuses dimensions ; nous n'en évoquerons que trois : 

la vie de famille devient difficile lorsque parents et enfants ne cessent, au gré du 

temps de s' éloigner culturellement l es uns d es autres. Aux tensions que 

connaissent toutes les familles, s'ajoutent celles, très particulières, que 

connaissent les familles d'immigrés. Les jeunes immigrés de meme origine se 

constituent en groupes solidaires, en rupture avec leurs parents tout autant 

qu'avec la société d'accueil. S'agissant enfin de l'immigration arabo­

maghrébine, qui est de loin la plus nombreuse, on a vu se mettre en piace et on 

voit se développer tout un réseau de lieux de culte et d'enseignants qui 

enseignent et prechent la spécificité et le refus de la civilisation d'accueil. Ce 

d'autant que, dans l'immense majorité des cas, ces enseignants sont étrangers et 

ne parlent pas le français, qu'ils sont rémunérés par des pays ou des fondations 

étrangers et que la construction des Jieux de culte devient elle-meme 

proclamation d'hostilité à la société d'accueil, faule pour celie-ci de les avoir 

pris en compte. Ainsi naissent de véritables conflits locaux et un authentique 

malaise. 

Le temps est venu, par souci d'intégration sans volonté d'assimilation, de 

s'interroger sur le point de savoir si I'Etat et Jes collectivités territoriales ne 

doivent pas intervenir en soutenant, suivant des modalités à trouver, un 

enseignement et des pratiques dont le thème serait la civilisation arabo­

musulmane. Ainsi seulement, l'intégration n'apparaitrait pas comme un 

reniement, ainsi serait recherchée par échanges interactifs la difficile 

articulation de l'héritage culture! européen et de l'héritage culture! arabo­

musulman. Ainsi pourraient etre, de surcroit, enseignées aux jeunes français !es 

ressources culturelles d'un monde à la fois proche et distant. 

Le problème a été posé de savoir si cette découverte et cet enseignement 

de civilisation arabe, destiné à des arabes Vivant en terre française, n'aurait pas 

pour résultat de rendre plus difficile l'intégratioJL En dépit des apparences, 

cette question n'est guère pertinente. L'objectif de l'intégration n'étant pas 

l'assimilation mais la paix sociale par élimination des exclusions, il ne peut !tre 

que bon d'enseigner aux maghrébins leur propre histoire, leur propre héritage 

culture!. Alors, l'ouverture à la culture d'accueil n'apparaitra pas comme une 
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rupture ou un reniement, mais comme un enrichissement. Mais surtout, ce 

besoin d'identité qui caractérise les jeunes immigrés ne Jes rejettera pas, faute 

de solution alternative, dans des fréquentations et des pratiques qui sont à 
l'opposé des valeurs, des concepts et des règles qui caractérisent la société 

d'accueil. Quel que soit le niveau auquel le problème est posé, à celui de la 

pratique comme à celui des principes, il apparait bien que société d'accueil et 

immigré ont tous Jes deux intérets à ce qu'un enseignement biculturel soit, sous 

des formes diverses, donné à ceux qui cherchent à s'intégrer sans rechercher 

l'assimilation. Il faut ajouter qu'un te! enseignement de la civilisation arabo­

musulmane serait également approprié pour une part significative de la 

population française dite "gauloise", qui ne la connait pas ou fort mal. Or, on 

sait que l'ignorance crée la peur et conforte !es attitudes de rejet Associations, 

universités du troisième age, organismes culturels des collectivités Iocales 

pourraient etre impliqués dans ce processus de découverte et d'initiation à la 

culture arabo-maghrébine et à la civilisation de l'islam. 

Les difficultés de mise en oeuvre d'une telle politique soni considérables. 

Elles sont de nature conceptuelle, politique et pratique. 

Conceptuellement, il sera nécessaire de prendre conscience de 

contradictions, de les exprimer pour les surmonter ; il faudra concevoir une 

"pédagogie" nouvelle ; il faudra parler de religion sans etre ni apologétique, ni 

critique. Un immense travail est à accomplir, d'autant que, par tradition et 

doctrine, l'lslam s'enseigne mais n'est pas matière d'enseignement. 

Politiquement, la décision qu'il s'agirai! de prendre serait l'objet des 

critiques convergentes des laics français et des défenseurs de la foi des pays 

d'origine. Les uns éprouveront en effet quelques difficultés à voir !es pouvoirs 

publics prendre des initiatives en ce sens. Les autres, qui entendent pour de 

multiples raisons garder un lien étroit avec "leurs" émigrés, seront plutOt tentés 

de sauvegarder une certaine vision intégriste du monde. 

Pratiquement, une Ielle politique manquerait, au départ, de toutes les 

institutions et de tous les instruments nécessaires. Et lorsqu'ils existent, 

l'expérience prouve que cela a tourné court et que les actions conduites ont 

meme parfois été menées à contre-courant. On manque donc de maitres 

préparés à cette tache, et ce ne sont pas nécessairement des maitres qu'il faut, 

mais plutOt des animateurs, des intermédiaires culturels. On manque sans doute 

également de lieux, car l'école n'est pas nécessairement adaptée ou disponible, 
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sachant qu'elle a déjà bien d'autres missions à accomplir. Il faut trouver des 

institutions, des acteurs capables d'assumer ce dont il est ici question, non 

comme une démarche isolée mais comme une partie d'un environnement global 

tout entier attentif, sans que cela n'ampute d'ailleurs !es actions et !es moyens 

d'ores et déjà engagées en faveur de l'intégration. Les collectivités locales, qui 
se sont déjà mobilisées pour affronter des difficultés immédiates, y sont sans 

doute pretes, encore faut-il !es aider, financièrement sans doute, mais plus 

encore autrement. 

C est pour analyser le principe meme de cette politique et pour aborder et 

résoudre !es difficultés conceptuelles, politiques et pratiques qu'elle 

rencontrera, qu'il est proposé de créer un groupe de travail chargé de présenter 

un rapport sur "la dimension culturelle de la rencontre et de l'intégration". 

L'Institut du Monde Arabe, qui pratique au quotidien la rencontre 

interculturelle et qui est en relations intimes avec !es pays arabes et avec 

l'immigration arabo-maghrébine, est présentement le seui lieu où puisse etre 

posée avec objectivité et ouverture la question soulevée. Il s'agit de lui en 

donner !es moyens et de lui en confier la responsabilité. A lui ensuite de 

constituer le groupe de travail, de proposer des méthodes, de choisir le ou !es 

rapporteurs, d'articuler des conclusions utiles. 

Il ne s'agi t de rien de moins que de dire comment la France peut le mieux 

favoriser l'intégration en son sein d'immigrés arabo-musulmans, qui souhaitent 
s'épanouir chez elle sans renier leur origine et Jeurs valeurs, mais sans porter 

atteinte non plus à l'héritage culture! et aux valeurs éthiques et politiques dont 

elle se réclame. 

Il s'agit en fait d'esquisser le pacte qui doit exister entre un pays d'accueil 

respectueux de lui-meme et ceux qui ont choisi, sans en adopter la citoyenneté, 
de s'y installer, d'y vivre, de s'y épanouir. 

L'ambition est énorme. Le problème ne peut etretraité par prétérition ni 

par proclamations inutiles. D résulte d'une réalité qu'il convient d'aborder avec 
intelligence et sensibilité au niveau des principes comrne à celui de la pratique 
quotidienne, dans son infinie diversité. 

Edgord Pisani 
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Il razzismo: contraddizioni materiali 
e processi culturali 

di Bnmo Trentin • 

Awerto un senso di disagio di fronte a quella che mi pare an­
cora una confusione, lo stabilire cioè un rapporto tra conflitto so­
ciale e razzismo, quasi che il razzismo sia in defmitiva una conse­
guenza, patologica certo, di una particolare evoluzione del con­
flitto sociale o una malattia che esplode in determinate circostan­
ze ambientali e che bisogna combattere come malattia, sapendo 
che è un fenomeno derivato. 

Mi domando se questa interpretazione non rifletta la nostra 
ccschiavitù))' più o meno grande, da una lettura ancora economici­
stica, deterministica - che ha sempre accompagnato la storia del 
mondo e delle lotte di classe - del conflitto interetnico e dello 
stesso razzismo. Tale lettura fmisce per sottovalutare l'autonomia 
culturale del razzismo, il suo essere «Cultura», e cultura di una 
classe che non corrisponde sempre alle nomenclature che cono­
sciamo. Senza gli stregoni, i preti, i rabbini, gli ayatollah, gli intel­
lettuali di regime, gli awocaticchi di provincia nel profondo sud 
degli Stati Uniti, il razzismo non avrebbe una storia culturale. In­
vece ce l'ha, e questa cultura non nasce nel momento in cui il 
bracciante pugliese scopre che qualcuno gli ruba il lavoro, ma c'è 
prima, è a disposizione del bracciante per dare una legittirnazione 
ad una sua nuova lettura del conflitto sociale. 

È molto importante per me stabilire con forza questa distinzio­
ne, anche per individuare i terreni sui quali combattere: non si 
deve avere l'illusione che rimuovendo le cause oggettive dell'e­
splodere di fenomeni razzisti si risolve il problema del razzismo . 

• Segretario generale della Cgil 
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Non è vero, anche perché in molti casi queste cause oggettive 
sarebbero difficilissime da rimuovere. Sono convinto che c'è molta 
isteria nella coscienza dello «stato d'assedio», ma se per stato d'as­
sedio si intende che l'Italia è destinata ad essere «invasa» da molti 
lavoratori intercomunitari ed extra<e>munitari, questa ombile pa­
rola nei prossimi diec~ venti, trent'anni è del tutto giustificata. In­
fatti l'immigrazione è un fenomeno che andrà certamente in cre­
scendo e con il quale dovremo fare i conti. 

Voglio però sottolineare che le culture razziste sono sempre sta­
te interconnesse con i conflitti sociali e con le contraddizioni fra le 
classi e dentro le classi, ma non ne sono ìl risultato: ne sono sempre 
stata la legittimazione. O meglio la legittimazione di un loro muta­
mento genetico verso un conflitto che si preclude qualsiasi sbocco 
che non sia necessariamente violento, radicale, di negazione di uno 
dei soggetti del conflitto e generalmente di un soggetto nuovo. Ri­
tornando allo schema tradizionale del conflitto lavoratore-padrone, 
è il terzo soggetto, il più debole tra i lavoratori, che diventa il nemi­
co da sopprimere o con la separazione o con la conquista. n razzi­
smo è quella cultura che introduce la coppia amico-nemico nel 
conflitto sociale e nei confronti di un terzo soggetto che fuoriesce, 
appunto, dallo schema tradizionale oppressi-oppressori, salariati­
capitalisti, o quel che volete. 

In questo senso non è una bestemmia pensare che il bracciante 
pugliese può diventare razzista: egli può diventarlo e non soltanto 
perché non comprende che il lavoratore immigrato è anche lui un 
lavoratore e non <<I'Uba» il lavoro ad altri, ma perché ha interioriz­
zato qualche cosa di più. n lavoratore francese, il lavoratore italia­
no, i lavoratori di paesi del terzo mondo nei confronti di ernie mi­
noritarie interiorizzano in determinate circostanze una cultura che 
già esiste, ha lunghe tradizion~ si adatta, si evolve. 

Da questo punto di vista, ripensando alle varie forme di neonazi­
smo che vengono individuate, devo dire che bisognerebbe fare un 
lavoro di scavo per scoprire se quello attuale non sia la riesuinazio­
ne di una delle tante varianti che la storia culturale del razzismo ha . 
largamente sperimentato. 

Che cosa vuoi dire la frase «rubare il lavoro agli italiani»? È la 
lettura grossolana di un fenomeno che c'è sempre stato, la compe­
tizione sul mercato del lavoro; il sindacato nasce nel tentativo, mai 
riuscito una volta per tutte, di superare questa competizione attra-
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verso forme di solidarietà che possono essere addirittura forme 
di solidarietà con esclusione, come nella soluzione corporativa. Il 
sindacato comunque aspira a conquistare il monopolio della con­
trattazione nei confronti di un imprenditore, finalizzato al nego­
ziato, al patto per non giocare al ribasso i salari e le condizioni 
di lavoro. Questa soluzione politica, cui è finalizzata la conquista 
del monopolio di rappresentanza, può essere sostituita dà uno 
spostamento del conflitto nei confronti di un altro soggetto che 
magari in molti casi è puramente simbolico. 

L'antisemitismo in Polonia, dopo che sono stati massacrati 
quasi tutti gli ebrei polacchi, è un fenomeno di oggi ed è un'ar­
ma politica potente che sta facendo degenerare, secondo me, il 
conflitto sociale e quello politico. Questo spostamento può awe­
nire quando trova una sua legittimazione culturale. 

Ritornando alla frase che ho citato prima, la competizione tra 
lavoratori, che c'è sempre stata, diventa furto se l'altro non ha il 
diritto di possedere e se questo diritto viene riferito ad altra cosa 
del fatto di essere un prestatore d'opera e un lavoratore. Se chi 
ha diritto è un italiano, il diverso è quello che non ha diritto e 
per questo <<ruba», vuoi prendere una cosa che non è sua; il la­
voro diventa una proprietà riferita ad una etnia, ad una cittadi­
nanza o ad un territorio. Ecco: la diversità, come assenza di dirit­
to, fa parte di una cultura, non è il frutto del conflitto sociale. È 
una cultura che ha conosciuto un'ampia gamma di varian~ che 
ha da tempo superato le forme più grossolane della diversità bio­
logica - salvo negli analfabeti e nei cretini che ci sono in tutti i 
paesi -, che si è spostata sul versante dei connotati tipici della 
religione, delle culture incomunicabili e pertanto irricevtb~ delle 
attidutini ecc. 

Fino a qualche anno fa - non so adesso - in molti sindacati 
dei paesi della Comunità, per statuto, i lavoratori stranieri non 
potevano diventare dirigenti sindacali, e sono sicuro che avrem­
mo profondamente offeso i nostri compagni se avessimo detto 
che questa è una forma di razzismo. Si trattava dello stesso ra­
gionamento per il quale l'immigrato ruba il lavoro agli italiani, 
ma questo è un prodotto della cultura, non il risultato di un con­
flitto sociale. La gravità del conflitto sociale può rendere questa 
cultura egemone: la questione è proprio quella di comprendere 
quando queste culture - cioè le molte varianti - possono effe!-
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tivamente diventare egemoni ed essere interiorizzate da grandi 
masse di perwne, perfino in assenza di ogni motivo sociale, 

In questi anni stiamo facendo un bagno salutare in awenimenti 
che ci scottano sulla pelle, e che dimostrano come dietro all'imma· 
ginario collettivo che ritorna, al bisogno di nemico e di distruzione 
del nemico, ci sia il recupero di fatti di massa del passato, 

Non credo agli «italiani brava gente», credo sia una balla che ci 
raccontiamo, Ho visto sui giornali la fotografia della testa di uno 
jugoslavo, non so se serbo o bosniaco o croato o musuhnano, tenu· 
ta nelle mani di un gerrigliero. E ho ripensato a una fotografia che 
avevamo trovato su una brigata nera, di un italiano che durante 
una parata teneva la testa di uno jugoslavo, non so se serbo, mu· 
suhnano, bosniaco: era uno sport largamente praticato dagli alpini 
italiani durante l'occupazione della Jugoslavia. 

Penso anche alla rievocazione della razza che ha portato migliaia 
e migliaia di cittadini francesi di origine ebraica nello stadio scoper· 
to di Parigi: è stata un'operazione interamente condotta, sotto l'oc· 
cupazione nazista, dal poliziotto francese amico di tutti e con una 
complicità di massa del vicino di casa, del portinaio, che ba per· 
messo in una notte, senza colpo ferire, di prendere donne, bambi· 
ni, vecchi e di pmtarli prima in quello stadio e poi nei campi di 
sterminio. Anche in questo caso improwisarnente era nata la psi· 
cologia dello stato d'assedio, e certamente molte di quelle perwne 
che hanno compiuto quegli atti sono ridiveniate delle bravissime 
perwne. È stato un fatto di massa, di quelli nei quali, in determina· 
te circostanze, la gente «si trasforma»: in quel caso magari la prima 
molla era la paura, che trasforma la possibile vittima in un essere 
aggressivo che svia immediatamente l'oggetto del pericolo, ma la 
paura di per sé porta semplicemente a nascondersi in un cantina, 
non a denunciare la perwna con la quale ogni giorno chiacchiera 
sul pianerottolo. 

Voglio dire che la psicologia deUo stato d'assedio riflette l'impat· 
to fra circostanze le pìù diverse, il disagio che nasce dalla promi­
scuità in condizioni di igiene e di sicurezza molto precarie, ma può 
essere anche un fenomeno completamente diverw, che determina 
il sentimento di essere aggredito da uno che in realtà non ti fa 
niente, e il bisogno di riversare sull'altro, o di ricercare nella distru· 
zione, nella cancellazione e nell'allontanamento dell'altro, la solu· 
zione di un proprio personale e profondo disagio. 
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Se questo è il problema, se vogliamo tentare di fare evolvere la ri· 
lkssionc anche all'interno di un sindacato come il nostro, bisogna 
p~ma dttutto fare uno sforzo di demistificazione, di superamento di 
mttt che non ct atutano, come quello - che è un'altra versione delle 
culture razziste - per il quale vi sono dei popoli naturalmente por­
tatt alla tollerenza razziale o etnica e altri invece ... Non c'è una gran­
de differenza tra questo tipo di lettura e chi si interroga se una razza 
puzza più di un'altra: c'è sempre il tentativo di salvare uno specifico 
naztonale che non ha nulla a che fare con il problema della cultura 
razzista, come legittimazione di una deviazione violenta del conflitto 
sociale. Quindi occorre demistificare, sapere che da sempre il razzi. 
smo ha rappresentato una cultura presente nella storia di tutti i pO· 
poh, anche tra gli immigrati morti di fame che combattevano i più 
poveri di loro nei paesi di immigrazione. Non dimenticherò mai un 
viaggio in cui ero vicino ad un povero diavolo, un edile friulano, che 
veniva dalla costruzione dell'aeroporto di Lagos in Nigeria e che vi­
veva il dramma, mentre era roso dalla malaria, di vedere i negri che 
grravano con le scarpe per l'aeroporto. 

Via allora tutti i tentativi di salvare noi stessi, di trovare una logica 
giustificatoria o addirittura di reinventare un passato che non c'è: 
l'alpin~ italiano p~ò e~ere esattamente come il guerrigliero di que· 
sta o dt quella faztone JUgoslava che nega e distrugge l'altro da sé. 
Fatto questo, bisogna avere il coraggio di riflettere su come costruire 
questa società che ormai, secondo me, è irreversibilmente destinata 
ad essere multietnica e multiculturale. Il problema è di sapere se, o l· 
tre ad essere multtetnica, è quell'intero di cui parla Aly Baba Faye 0 
q~ella ":cietà dai modelli di convivenza aperta, che da un lato impe· 
dtSCano d nschto sempre presente della ghettizzazione, e nello stesso 
tempo non neghino il valore del diritto di autonomia, del diritto ad 
una diversità positiva, che è una diversità creativa. 

Qui non abbiamo a disposizione nessun modello a cui fare riferi· 
mento fuori di noi, perché tutti i tentativi più o meno riusciti non 
hanno mai evitato completamente uno di questi ostacoli. 

L'obiettivo dell'integrazione piena c forzata si dimostra in molti 
casi, anche quando è stato realizzato con le migliori intenzioni, ricco 
di pericoli e di controindicazioni, finendo col negare il diritto aU'au· 
tonomia culturale o all'autonomia religiosa, o ponendo perfino in 
termini urbanistici problemi di insediamento e così via. 

Invece, le soluzioni, o pensate o prodottesi spontaneamente, che 
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hanno creato, perfino in una realtà come Parigi, oltre che a New 
York o a Londra, dei grandi ghetti in conflitto tra loro, dimostrano 
tutti i pericoli insiti in esse. Il problema è come costruire anche ma· 
terialrnente una città, in cui il sindacato rinunci all'obiettivo impos· 
sibile di rendere felici tutti, magari contro la loro volontà e salva· 
guardi il diritto di ognuno alla ricerca della propria felicità, però 
consentendo - questo è il dato unificante - la conquista di pari 
opportunità, senza alcuna discriminante. Le pari opportunità sorto 
un diritto e non un obbligo, possono rispettare il diritto alla diversi· 
tà dei percorsi, all'autonomia culturale, all'autonomia religiosa e 
contemporaneamente alla comunicazione e all'interscambio. 

Credo che su questo punto siamo ad uno di quei crinali che ci 
hanno visto tante volte dibattere intorno a un sindacato dei diritti e 
della diversità, tra l'inseguimento di una felicità minima per tutti, 
che contiene ancora un po', secondo me, l'obbligo ad essere felici 
che ci portiamo dalla Rivoluzione francese in po~ e l'individuazio· 
ne di quei diritti fondamentali che sono di ognuno di noi e per i 
quali ognuno di noi è pronto a dare la vita. 

Qui ancora una volta, tenendo ben presente che le condizioni 
materiali del conflitto sociale, da una parte, e l'universo delle cultu· 
re e quindi dei diritti, dall'altra, sono due cose non separate, ma 
profondamente distinte, riteniamo che ci possa essere razzismo an· 
che senza un'acutizzazione eccezionale del conflitto sociale, e in· 
versamente non è affatto detto che un acuirsi del conflitto per il la· 
voro, per esempio, debba determinare una reazione di tipo razzi. 
sta. 

I problemi sono e restano due. Quello di governare i grandi mo­
vimenti di persone nel mondo è nelle nostre mani soltanto in ulti· 
ma istanza e con molti anni a disposizione. Quello invece della 
scelta dei comportamenti, degli obiettivi, delle priorità, quello è 
nelle nostre mani in misura molto più grande, e io credo che sia 
quello che ci metterà a confronto dawero con le culture razziste in 
un conflitto che effettivamente è un conflitto di soprawivenza. Un 
sindacato, come lo abbiamo concepito, non è incompatibile né con 
il conflitto sociale né con i drammi che probabilmente affronterc· 
mo nei prossimi dieci, quindici anni, è incompatibile con una cultu· 
ra razzista di qualsiasi tipo. 
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La coopération décentralisée en 
Méditerranée 

Jean Alègre 

Dans le cadre de la coopération au développement, l'approche 
décentralisée est une composante dont les acteurs interviennent au 
niveau infra-gouvernemental. Meme si elle se situe dans la ligne de 
pratiques qui étaient, à l'origine, essentiellement le fait de villes 
ou d'organisatioos non gouvernemeotales (ONG) elle ne trouve sa 
consécration politique et juridique que daos la période récente. Eo 
effet, la coopération décentralisée est une des iooovatioos de la 
Cooveotioo de Lomé IV signée eo 1989 eotre la Communauté 
européenne et les pays ACP (Afrique, Caraibes, Pacifique)l, Par 
ailleurs, le Parlement européen a ouvert eo 1992, une ligoe 

i budgétaire sous l'iotitulé "coopératioo décentralisée"l et l'a dotée 
de un millioo d'écus. La politique méditerraoéenoe de la 
Commuoauté va daos le meme sens alors meme que jusqu'à 
récemment, le champ de la coopération était presque exclusivement 
intergouveroemental. C'est aiosi qu'eo 1992, la coopératioo 
décentralisée est introduite dans le cadre des crédits, réservés à la 
coopération régionale3 intéressant l'ensemble des pays tiers 

' méditerranéens (PTM)4, 

La coopération décentralisée en Méditerranée doit etre située dans le 
contexte de la politique méditerranéenne de la Communauté Européenne 

' développée par Eberhard Rhein5 dans cette revue. C'est truisme de dire 
que le destin d'un pays ou d'un groupe de pays est dicté par sa 
géographie et les contraintes dues à la proximité. Pourtant le lien que 
constitue la mer Méditerranée n'est pas suffisant pour circonscrire la 
diversité que recouvre l'entité PTM dont l'ensemble n'est défini -
sans doute pour des impératifs de gestion fonctionnelle - qu'a 
contrario par rapport à l'intégration communautaire de la Grèce, de 
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l'Italie, de la France et de l'Espagne. Par rapport aux Etats membres de 
la Communauté, les autres pays méditerranéens sont des tiers mais 
r~ste posée l~ question ~e l'Albanie, des Républiques issues de 
l ex Yougoslav1e et de la L1bye; ces pays ne sont pas inclus à ce jour 
dans l'ensemble PTM alors que leur caractéristique géographique est 
également médl!erranéenne. 

Globalement les PTM sont confrontés aux memes impératifs tendant 
à réactualiser leur positionnement par rapport à la Communauté 
Européenne. Les contraintes de cet ajustement sont nombreuses et il ne 
nous appartieni pas de les analyser ici. Nous nous bomerons à évoquer 
les.princ.ipau~ éléments justifiant l'urgence qu'il y aurait à agir pour 
fremer smon mverser les tendances actuelles. L'énumération porterai t 
notamm.ent sur l es tensions politiques, l es replis identitaires6, le fossé 
économ1que séparant un Nord vu comme opulent et un Sud marqué par 
des pénuries, la dette, l'échec des politiques- aussi bien dirigistes que 
celles dites "d'ajustement structurel" d'inspiration libérale - le 
cho~~ge des jeunes, ~es di.sparités entre l es villes et les campagnes, une 
trans1110n démograph1que machevée, des flux migratoires mal maitrisés 
etc ... Sans que le trait ne soit démesurément grossi, la Méditerranée 
peut etre présentée comme une zone de fracture, dont le flanc Sud est 
marqué par l'incertitude. Par ailleurs, l'insuffisance de la coopération 
sci<:ntifi9ue technique, technologique et financière contribue à aggraver 
la s•tuauon globale d'asymétrie qui caractérise les relations de l'Europe 
avec les PTM hormis avec l'Eta! d'lsrael et dans une moindre mesure 
avec la Turquie, Chypre et Malte dont les situations sont plus 
contras~ées. Si, .un constat approfondi justifierait que soient étudiées 
avec som les ra1sons endogènes de celte situation et les carences qui 
affectent les PTM une app~~che pr.agmatique permei d'ores et déjà de 
rechercher les effets posl!lfs qm résultent des premières actions 
entreprises. 

En cherchant à se rapprocher de l'Europe, l'ensemble de ces pays 
vou~rait que soie~! favorisées tout<:s les actions pour que l'espace 
méd1terranéen dev1enne comme le d1t Bichara Khader, "un pont qui 
relie au lieu d'etre un fossé qui sépare"7. C'est la meme problématique 
que développe Robert Bistolfi 8 lorsqu'il presente les deux altematives, 
l'affrontement ou le co-développement , Xavier Gizard quant à lui 
pari e de coopération ou de fracture9. 

De son coté, I'Europe ne peut concevoir son avenir sans tenir 
compte du fait qu'elle est très méditerranéenne. S'il est vrai que les 
e.urop~ens du Sud sont plus motivés par une coopération avec les 
nveram~ du Sud que les Euro~éens. du Nord, il n'en reste pas moins 
nécessa1re de montrer tous les mtérets que comporle une coopération 
euro-méditerranéenne disposant d'instruments nombreux et variés. 

Confluences 

Cette volonté affichée depuis plusieurs décennies, comme le démontre 
E. Rhein, ne se traduit pourtant que par des initiatives de faible portée. 

San.s que nul ne veuille jouer les Cassandre, il apparait que celte 
évoluuon peut, à tout moment se précipiter, comme le dit Henri 
Régnault10 "de peur d'une déferlante migratoire" à l'instar de ce qui 
justifie que l'Allemagne soit entrée dans une problématique de 
proximité avec les pays de l'Europe centrale et orientale. 

C'est la raison pour laquelle, Edgar Pisani Il estimai t, dès 1988, 
qu'il fallai t construire "un espace méditerranéen à gestion partenariale 
où ce qui est recherché est moins l'égalité des apports que les fruits 
d'une coopération fiìt-elle inégale". 

Dans ce contexte marqué par les déclarations mais aussi par les 
atermoiements où en est donc la coopération de l'Europe avec la 
Méditerranée et quelle piace pour une approche décentralisée? La 
coopération au développement est régie essentiellement par les 
protocoles financiers qui lient la communauté aux PTM. C'est donc au 
niveau gouvernemental que la coopération européenne est mise en 
oeuvre. Avec les autres bailleurs de fonds, la Communauté européenne 
contribue, non seulement à créer dans chaque pays (PTM) un 
environnement économique favorable, mais aussi à coordonner les 
actions en vue d'assurer une utilisation efficace et concertée tant de 
leurs ressources nationales que des ressources extérieures. 

En 1990, la Communauté a entrepris de rénover sa politique 
méditerranéenne12. Deux ans après, par un règlement du Conseil 
adopté le 29 juin 199213 elle s'est dotée d'un cadre juridique rendant 
opérationnelle la coopération régionale intéressant l'ensemble des PTM 
avec lesquels la Communauté a conclu des accord d'association ou de 
coopération. 

Ainsi, en vue de la réalisation de la "Politique Méditerranéenne 
Rénovée" (PMR) ce règlement fmancier permei de compléter les actions 
mises en oeuvre en application des protocoles financiers, par d'autres 
formes d'action. Le programme prévu par ce règlement est pour une 
durée de 5 ans (1992-1996). Il associe dans sa mise en oeuvre la 
Commission et la Banque Européenne d'investissement (B.E.I) qui, 
conformément à ses missions accordera des bonifications de taux 
d'intéret et gérera des opérations de capitaux à risques. Enfin, dans le 
cadre de ce règlement financier, le montant du financement estimé 
nécessaire de 1992 à 1996 et pour l'ensemble de la P.M.R est de 230 

_!!!illions d'écus dont 46 prélevés sur l'exercice budgétaire 1992. 

l 
Dès 1992, la Communauté Européenne, à l'initiative de la 

Commission a engagé une série d'actions regroupées sous le label 
• "Programmes MED" (pour "Programms;s Méditerranéen~"). Cette aide 

offieielle mullilatérale a pemlis ae mobiliser déjà 27 miffions d'écus; 
elle s'in-scrWdans le caòreaescreoits réservés à la coopération 
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· région~le intéressant l'e~semble des PTM. Mème si les sommes en jeu 

sont fatbles- surtout st on les compare aux crédits affectés aux pays 
de I'Europe centrale et orient- le dont la proximité géographique est 
comparable à celle des PTM - l'engagement de la Communauté en 
1992 n'en constitue pas moins un message significatif. En outre, 
s'agissant d'\!!LCO-financeme.nt_dans_kguel interviennent- à hauteur 
miQimum_de 20o/"-= ~!Jtributeurs locaux, ii est évident que ce 
montan! ne rend pas compte de l'éìrseni6ledes crédits mobilisés, et ce 
dans le contexte euro-méditerranéen de l'opération. Cette première 
approche contextuelle do i t è tre complétée par d'autres considérations 
d'ensemble portant notamment sur l'évolution des approches en matière 
de développement et sur les objectifs visés par la coopération 
décentralisée et les moyens pour les atteindre. 

Approche décentralisée et développement 

Les constats et biians disponibles en matière de coopération au 
développement montrent d'une part l'impact relativement faible des 
programmes et actions mise en oeuvre et, d'autre part, le sentiment 
d'attente, parfois de frustration manifesté par les bénéficiaires. Face à 
ces incertitudes, l'on assiste à un renouvellement des discours parfois 
mème des pratiqu~s; en tout cas, les avis des experts convergent pour 
proner des stratégtes de développement permettant une participation 
plus large de l'ensemble des populations bénéficiaires non seulement 
aux activités de production mais aussi aux initiatives destinées à 
améliorer le cadre de vie et le bien-ètre social. Dans le mème temps les 
niv~aux et les canaux de coopération se multiplient: au centr~. et ' 
tradttionnellement les Etats; au-dessus, les organisations intemationales 
à vocation générale, spécialisées ou régionales - la Communauté 
européenne voyant son role reconnu à ce niveau -; au-dessous les ' 
collectivités locales, les universités et centres de recherche !es 
entrepris~s, ~es fondations et les associations, les partenaires socÌaux, ( 
les organtsauons non-gouvernementales (ONO) mais aussi les bureaux 
d'études et les sociétés de service du secteur privé. 

Doit-on se féliciter de celte prolifération dont l'énumération n'est 
sans doute pas exhaustive? Oui, sans aucun doute car à travers l'action 
de ces organismes, il y a le signe manifeste et I'expression tangible de 
solidarités en direction des pays en voie de développement et des 
peuples qui les composent. Oui, mais à condition qu'existe un cadre 
permettant de coordonner les initiatives et d'inserire l'action de chacun 
dans un schéma d'ensemble dont les stratégies et la cohésion sont 
définies et mises en oeuvre par les autorités politiques compétentes. A 

Connuences 

quel niveau? Selon quels principes fondateurs? 
En réponse à ces questions la portée de la présente illustration doit 

ètre considérée comme une simple introduction à un sujet dont 
l'exploration approfondie justifierait des travaux de nature scientifique 
et juridique. Il s'agit en outre de soumettre les propositions à l'épreuve 
du débat public en sollicitant les options des experts mais aussi 
l'expérience des citoyens dans les principaux champs des actions 
locales à défricher. 

( 
L'objet de cet article n'étant que de préciser le contexte dans lequel 

se mettent en piace, en Méditerranée, de nouvelles initiatives élaborées 
au niveau décentralisé. Il s'agi! donc d'apporter une contribution 
destinée à donner corps aux formes d'action concrete qui accompagnent 
et parfois mème anticipent les évolutions politiques qui se réorganisent 
sous nos yeux. 

C'est sous cet angle-là que doivent à présent ètre précisés les 
objectifs de la coopération décentralisée et ses méthodes de mise en 
oeuvre. 
. L~ coopération décentralisée vise à faire participer, en tant qu'acteurs 
tmphqués dans des. projets ou des programmes de développement, 
toute une gamme d'mterlocuteurs publics et privés qui n'exercent pas 
~es yr~rogatives au niv~au des institutions centrales (gouvemements, 
mstuuuons communautaires, etc). 

La coopération décentralisée consiste à favoriser, non seulement la 
participa~ion, mais aussi la prise d'initiatives et de responsabilités par 
des autontés locales ou des secteurs déjà organisés au sein de la société 
~ivile, ~e façon compi~I_llentaire et diversifiée par rapport aux 
mtervenuons et responsabthtés majeures de l'Eta!. 

Dans cette perspective, la coopération décentralisée a vocation à 
enrichir en la diversifiant la politique communautaire d'aide au 
développement. C'est dans ce but que peuvent ètre mobilisés les 
compétences et les savoir-faire d'organismes et autorités locales 
e_uropéens s~u~ la fo~e d,e part~nru:iats entre I'Europe et les partenaires 
tiers bénéfictaires. L mtéret parttcuher de chaque action réside dans son 
ancrag~ dans une logique de développement local pour laquelle les 
partenatres européens ont capitalisé une expertise spécifique. C'est à 
partir d'une analyse des besoins et de l'étude en commun des solutions 
que doit ètre apportée la réponse, sachant que dans chaque cas c'est à 
un be~oin con,cret des popula!ions qu'il s'agi! de répondre. Cela pose la 
questlon du role des Etats qm peuvent voir dans l'éclosion d'initiatives 
de solidarité au niveau décentralisé, la mise en lumière de leurs propres 
insuffisances. 

Par ailleurs qu'en est-il du niveau communautaire? Comme nous 
l'avons di t, le role de la Communauté Européenne en Méditerranée est 
essentiel. La coopération décentralisée peut contribuer à le renforcer. Le 
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premier élément d'une stratégie de la Communauté en Méditerranée est, 
sans nul doute, une volonté clairement énoncée de renforcer ses liens 
avec !es PTM. L'appui de la Communauté aux efforts consentis par !es 
PTM eux-memes doit se faire par le biais de tous !es instruments 
disponibles au pian communautaire comme au pian bilatéral y compris 
par I'échange d'information et le transfert de savoir-faire. 

C'est ainsi que !es programrnes décentralisés constituent pour la 
Communauté une occasion de multiplier !es dialogues et concertations 
avec ses partenaires du bassin méditerranéen. Ces dialogues, entrepris 
au niveau technique (chaque projet de coopération est centrée sur un 
problème concret dont !es solutions sont étudiées en commun) 
permettent d'approfondir !es contacts et meme d'aborder des questions 
telles que l'immigration, !es jeunes et la question de l'insécurité urbaine 
ou la démographie, sujets particulièrement sensibles au niveau 
politique. . r 

Le Parlement européen 13 et le Comité économique et social 14 ont, à l 
diverses reprises, marqué leur intéret pour !es programmes 

1 
méditerranéens entrepris au niveau décentralisé. Le Conseil européen 
de Lisbonne en juin 1992 a estirné indispensable une intensification des l 
échanges notamrnent avec le Maghreb15. 

Les Etats membres de la c.omrnunauté, quant à eux, ont ad?pté ~~e \ 
positi.on favorable à l~ mtse en piace .dès 1992. du ~tspostllf 1 expénmental conçu au mveau communautatre. Il convtent d observer · 
qu'ils sont directement associés au processus de décision budgétaire. 
En effet, !es "Programrnes Méditerranéens" ont été présentés au Comité 
ME016 institué par le règlement du 29 juin 1992. Selon la procédure en 
vigueur, avant que la Commisslon ne prenne une décision de 
financement, chacun des programrnes a donc reçu un avis favorable des 
Etats membres. L'avis est émis à la majorité prévue par le Traité pour 
l'adoption des décisions du Conseil, c'est à dire que lors des votes au 
sein du Comité MED, Ies voix des représentants des Etats membres 
sont affectées de la pondération définie par le Traité. Le dispositif 
adopté et connu sous l'intitulé "Programmes Méditerranéens" adoptés 
comprend quatre programmes: MED-urbs, MED-campus, MED­
invest. et MED-média. 

Les "Programmes Méditerranéens", 
un dispositif expérimental 

Les "Programmes Méditerranéens" constituent un dispositif 
d'intervention dont la caractéristique principale est de venir en appui à 
de nouveaux acteurs de la coopération qui agissent au niveau 

Confluences 

décentralisé. 
Les actions entreprises doivent permettre de tisser des réseaux de 

coopération transméditerranéens entre villes (MED-urbs), universités 
(MED-campus), PME (MED-invest) et agents de la communication 
(MED-média). Au sein de ces réseaux, I'échange sur des thèmes 
d'intéret commun permet d'expérimenter ce qui est susceptible 
d'améliorer la qualité de la vie quotidienne du citoyen. 

A travers ces programmes, il s'agit de tester I'efficacité des actions 
définies et mises en oeuvre au niveau décentralisé. Les actions 
sélectionnées constituent des projets pilotes qui s'inscrivent dans une 
phase expérimentale à l'issue de Iaquelle la Commission établira ses 
priorités d'interventions. Elle précisera dans le cadre d'une 
programmation pluri-annuelle ses objectifs et !es moyens pour les 
réaliser. 

MED-urbs 

MED-urbs est un programme de soutien à la coopération entre les 
collectivités locales d'Europe et celles des PTM. L'objet du programme 
est de permettre aux collectivités locales des PTM d'utiliser au mieux 
l'expérience et les savoir-faire des collectivités locales de la 
Comrnunauté. 

Pour ce faire, MED-urbs constitue des réseaux de coopération 
transmédi terranéens associant ces deux types de vili es ou de régions 
pour résoudre des problèmes concrets de développement urbain : 
gestion de l'eau, des transports, de I'environnement et des déchets, de 
l'énergie mais aussi de problèmes plus complexes relevant de 
l'urbanisme, de l'organisation foncière, de la fiscalité locale ou encore 
de la sécurité urbaine. Sans qu'il s'agisse à proprement parler de 
programmes de développement municipal du type de ceux que la 
Banque Mondiale met en oeuvre en Afrique sub-saharienne 
(anglophone et francophone), les actions entreprises dans ces domaines 
impliquent la valorisation des ressources humaines et le renforcement 
des savoir-faire au niveau des responsables municipaux des PTM. 

C'est ainsi que I'aide communautaire vient en appui aux pouvoirs 
locaux pour résoudre, le plus près possible des citoyens, les problèmes 
urbains auxquels ils doivent faire face. 

La phase pilote engagée en 1992 permet de financer 26 réseaux 
rassemblant 170 collectivités locales. L'engagement communautaire est 
de 5,5 millions d'écus. 

M ED-campus 

MED-campus est un programme de soutien aux actions de 
coopération au développement entre les universités et établissements 
d'enseignement supérieur d'Europe et ceux des PTM. Il contribue à la 
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valorisation des ressources humaines des PTM en s'appuyant sur 
I'expérience des universités européennes. 

A titre expérimental, durant l'année universitaire 1992-1993, la 
Commission finance 62 projets sélectionnés sur 250 demandes de 
concours financier. Ces projets portent principalement sur des actions 
de formation continue et en lien avec ces demières elles concement 
également la recherche appliquée, les équipements et l'accès à des 
banques de données de la Communauté. Par le biais de ces actions, 
c'est la mobilité des enseignants, des chercheurs et des gestionnaires 
qui est encouragée. 

Dans ce qui est déjà une vaste opération de coopération au 
développement, au total 449 universités sont impliquées dont 245 de la 
Communauté et 204 des PTM. Le nombre de projets par pays 
bénéficiaire se répartit de la manière suivante : Maroc 42, Algérie 20, 
Tunisie 22, Egypte 25, Jordanie 9, Israel 7, Territoires Occupés l, 
Liban 4, Syrie 7, Turquie 23, Malte 6, Chypre 8. La contribution 
communautaire est de 6,5 millions d'écus. 

Concrètement, le prograrnrne MED-campus vise à multiplier Ies liens 
entre les formateurs, les cadres administratifs, les techniciens et Ies 
scientifiques en établissant un dialogue permanent et en mettant des 
services à la disposition des jeunes générations des PTM. 

Ainsi, par la création ou l'élargissement de réseaux 
transméditérranéens, Ies universités qui participent au programme 
MED- campus devraient apporter une contribution au développement 
économique social et culture) des PTM tout en renforçant Ieurs liens 
avec I'Europe. 

MED-invest. 

MED-invest est un programme de soutien à la coopération pour le 
développement des PME des PTM en association avec les PME et les 
organismes professionnels d'Europe. 

L'objet de MED-invest est de promouvoir dans Ies PTM un 
environnement favorable au développement des PME et à 
l'accroissement de leur capacité concurrentielle. 

MED-invest utilise I'expérience communautaire en organisant le 
transfert de savoir-faire en matière d'appui au développement des PME 
et de création d'entreprises. Ce faisant, le programme atténue 
I'isolement et renforce les compétences des entrepreneurs Iocaux dans 
les PTM qui manquent aujourd'hui de moyens humains et financiers 
pour se modemiser et développer des produits nouveaux. 

MED-invest comprend deux volets .. Le premier volet, sur la base 
des instruments et des programmes utilisés dans la Communauté (D.G. 
XXIII Politique d'entreprise) organise le rapprochement et la 
coopération des PME et des organismes professionnels; Ies instruments 
de la D.G. XXIII concernent Europartenariat, la création de MED-

Conflllf'nr.Po:: 

partenariat et la généralisation de MED-interprise. Le second volet porte 
sur la mi.se en piace ~e proj~ts ex~érimentaux concemant, par ex empie, 
la créatt~n de soctétés fmanctères ou de sociétés de gestion à 
J'exportatton. Ces deux exemples concernent des projets dont le 
pilotage sera assuré conjointement par la Commission et la BEI. 
D'autres projets pilotes enfin portent sur la création de centres de 
services, d'agences de développement et de création d'entreprises. 

Le programme durera 2 ans et il est doté de IO millions d'écus. 

MED-média 

MED-média est un programme d'appui à la coopération entre Ies 
organismes et les sociétés des média d'Europe et ceux des PTM. En 
encourageant les relations et les travaux en commun qui se noueront 
entre les professionnels des média il s'agi! d'améliorer les conditions 
d'exercice de la profession, dans les PTM, et de favoriser le partenariat 
dans le sens Nord-Sud mais également Sud-Sud. 

L'image de la Communauté dans les PTM s'en trouvera renforcée et 
à long te!""le, l'effet devrait toucher le grand public; ainsi MED-média 
en contrtbuant à combattre les préjugés, l'isolement et l'ignorance 
réciproque devr~it déboucher sur un,e connai~sance et un respect mutue l 

: accrus. Les proJels retenus pour l année ptlote concernent la presse 
l écrite, la radio et la télévision. Les activités financées portent sur la 

l formation, I'échange et le détachement, en particulier des joumalistes; 
elles permettent les échanges de programmes de télévision ou la 

1 coproduction d'émissions; enfin, des séminaires et des ateliers 
spéci~Ii_sés permettento'iioorder la formation à des techniques de pointe 
(télévtston haute définition, publication assistée par ordinateur etc ... ) 

La participation financière de la Communauté s'élève à 5 millions /1/ 

d'écus. f 

Les perspectives du nouveau dispositif 

1 S~r la base ,du dispositif constitué par Ies quatre "Programmes 

l m_édtterr~néens (Med-,urbs, Med-campus, Med-invest et Med-média), 
desorma!s, au-delà de l inter-gouvememental apparaissent de nouvelles 
perspecttves de coopération nées au coeur meme de la société civile là 
où agissent les véritables acteurs du développement. 

, P~rce qu'ils i~terviennent ~e manière pragmatique dans le cadre 
d acttons concretes entrepnses au plus près des besoins des 
populations, ces nouveaux acteurs du développement permettent 
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d'iìitégrer le facteur humain aux projets de coopération au 
développement. . . . 'f d' 

1
· 

Les "Programmes Méditerran~ens",c~n_sutuent un d1sposJU ac 10.n 
au niveau décentralisé qu'il conv1ent d uuhser avec souplesse pour temr 
compte de la diversité des situ.ations nat!onales et locales des PTM .. ~­
niveau COIT1l11U!lautaire es~ le mv~~.)Jt!~mentpour assurer la prornQf:!~n, 
det'initiative n-ull"-JlreJJ.!~re moo1hsat~!! d.es re~our~s .. Sachant qu .à 
teffiie.Ies promoteurs des projel~ Geè~ntral!sés ont vocat10n à devemr 
autonomes, ils ne devraient plus etre tnbuta!res de la p~pondér~nc~ de 
J'aide extérieure. Ainsi, le ròle CO!f!munautaJre ~our_raJt etre rédm~ s1 les 
réseaux de coopération transmédu~rra~éenne ,n ava1e~t plus besmn_ que 
de J'appui de mécanismes de coordmatiOn et d évaluauon comp:rrauve. 

Force est de constater qu'à l'heure actuelle, et pour attemdre ce 
degré de développement de la coopération. déce~tralis~e~ l'effort à 
fournir est énorme. C'est dire l'importance pnmordJa~e q.m s attache au 
renforcement de la capacité institutionnelle et d'o~gamsatton locale (des 
collectivités territoriales notamment) pour que soli effi~ac~ le pro<-;essus 
de développement permettant à plusieurs PTM d agu, au mveau 
régional, c'est à dire d'élaborer, de mett~e en.o~uvre et dévaluer d~s 
programmes impliquant Ies villes, les umversue~, les PME, les méd1a 
mais également les acteurs agissant dans le domarne de la culture et de 
la recherche. . "P 

A cet égard le disp?sitif actue! cons!llué par le.s rogrammes 

\)
Méditerranéens" serait mcomplet SI les roles .res~ect!fs de la cu.Iture 

\ 

mais aussi de la science et de la technolog.Ie n éta!ent pas pns. en 
compte. Des actions dans ces deux domames ex1stent et. à tlt~e 
d'exemple, le ròle de I'Institut du M onde Ara~ (IMA) 17 peut etre mis 
en exergue sur le pian culture( meme s1 géograph1quement .et 
politiquement te champ d'intervention de l'IMA recouvre une. entlté 
bien plus large que celle qui est constituée par.les '1~· :ar a.lleurs, 
dans le domaine scientifique, le programme Av!cenne!l4ms en oeuvre 
pour la premièr~ année e n, l ~92. peut .Pr~f!gurer d es modes de 
coopération scienufique don t l obJecuf sera1t d atder l es PTM à se. d?ter 
de capacités nationales ou région_ales leur permettant de maitriser 
l'évolution scientifique et technolog1que. . 

Si te dispositif des "Programmes Méditerranéens" a voc~uon à 
s'élargir, à ce stade de l'expérimentation, il appelle déJà des 
considérations de méthode notamment sur le parte.nanat, le 
fonctionnement en réseau et le suivi et l'évaluation des act10ns et des 
procédures. 

Replacée dans son contexte nature! 9ui e.st la coop.é~ation au 
développement et st:s Jimensions h1stonques pohttques et 
économiques, t'approche décentralisée d~ la coopération se présente 
sous I'angle d'une insurmontable complexlté. 

Confluences 

l 
En terme de~~stion) le choix est entre la simplification autoritaire de 

ces actions comp exes (simplification qui toucherait non seulement les 
objectifs et !es moyens pour l es atteindre mais aussi les procédures de 
mise en oeuvre, le suivi et l'évaluation) et le respect de la complexité 
reconnue comme un progrès nécessaire et décisif vers de nouvelles 

l 
solidarités aptes à rapprocher les populations, Ies donneurs et Ies 
bénéficiaires. 

Le co-développement conçu à partir de "co-opérations" concrètes 
suppose que des outils propres à gérer la complexité continuent à etre 
expérimentés afin qu'en soient déduites des procédures permettant de 
stimuler et de soutenir l'intervention des acteurs qui agissent au niveau 
décentralisé, les uns avec des attributs de puissance publique, d'autres 
sans but lucratif com me l es ONO, d'autres enfin sur la base de 
I'entreprise privée. 

Tout le problème du pilotage d'un tel système de forces 
économiques sociales voire meme politiques réside dans le fait de 
comprendre comment s'effectueront à terme les régulations, comment 
s'établissent les schémas qui confèrent cohérence et harmonie au 
système. 

Ce besoin d'étudier les situations à la recherche de leur position 
d'équilibre a inspiré beaucoup de travaux scientifiques. Depuis Galilée 
et Newton, la science cherchait à découvrir des lois simples qui rendent 
compte des phénomènes complexes. Ainsi en est-il des lois de la 
gravité par exemple. Plus récemment I. Prigoginel9 continue à nous 
livrer d'intéressantes théories sur les systèmes et Ieurs interactions. 
Alain Touraine20 dans un récent ouvrage dont il di t qu'il consti tue une 
défense de la modernité constate "l'émergence de la volonté et de la 
capacité des individus d'etre des acteurs de leur propre vie. La vie 
sociale comme I'évolution économique doivent prendre en compte cette 
donnée ffit-ce au risque de la complexité" dit-il. 

En d'autres termes et en faisant référence à "la démocratie tout court" 
par opposition à "la démocratie par délégation", Philippe Herzog estime 
que "non seulement les dirigeants doivent etre rapprochés des citoyens 
mais plus encore, les compétences sont à partager. Les gens doivent 
pouvoir s'approprier l'inforrnation et participer aux décisions"21. 

Cette mise en perspective perrnettra d'atténuer le crédit donné à 
l'objection majeure faite à ces programmes et selon laquelle la 
complexité de l'action en réseau leur confère une pesanteur facteur 
d'inertie. 

\ 

Mais comment la complexité peut-elle etre décomposée? En d'autres 
terrnes, comment la présenter et l'expliquer? 

Rapportée aux réseaux transméditerranéens, il s'agit d'abord d'une 
approche locale. Au sein d'espaces concernées, il s'agit d'associer sur 
un problème réel (I'environnement urbain par exemple) ceux qui y 
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agissent et de ce fai t les modifient, les transfonnent et les modèlent 
,pour le futur. . . 
1 Cela nécessite une démarche orgamsée et voulue qm ne peut se 
,boncevoir sans le passage ob!igé par les ét~pes suivantes: l'analyse des 
,.situations réelles, I'infonnauon sur les enJeux, la compréhens10n des 
: contraintes et des impératifs et enfin la recherche de cohérences locales 

lnationales, communautaires pour aboutir à une mise en. synergie et 
établir des solidarités actives et concrétes. Les forces s'ajoutent et le 
réseau parla recherche des complémentarités joue l'effet de levier. Le 
réseau 'est en somme un carrefour, un lieu de rencontre sur un problème 
particulier et dans un lieu proche des réalités, les partenaires élru:gissent 
le champ de leur expérience par le contact avec des professwnnels 
impliqués dans des initiatives si~ilaires. La mise en réseau peTil_let la 
mobilisation des acteurs enrichts par les contacts et l'expénence 
capitalisée par d'autres intervenants en d'autres lieux. 

Le réseau est donc une culture de la diversité, c'est la pratique de 
l'enrichissement par l'autre. . . 

Meme s'il n'apparait que récemment dans les .poltttq~es 
méditerranéennes, en fait, le concept de réseau de coopératton est bten 
ancré dans la Communauté et ses Etats membres. Il vise à développer 
les ressources - notamment les ressources humaines - et à faciliter les 
transferts de savoir de pratiques et de technologies entre d~s institutions 
ou des organisations de pays et de contextes culturels dtfférents. Les 
partenaires impliqués choisissent conventionnellement les modes 
pragmatiques et souples d'association notamment par la voie 
contractuelle. 

Du point de vue de la complexité du fonctionnement des rése.aux, il 
y a deux séries de questions, celles qui tie!lnent au nom~re de mveaux 
d'intervention età Jeur compétence respecttve et celles qm portent sur le 
cadre national, le seui qui rende possible et vraie une action au niveau 
décentralisé. Cette seconde question ne se pose pas exactement de la 
meme manière selon que l'on se si tue en Europe ou dans les PTM. 

Dans tous les cas, si la politique d'un Etat ne faisait pas confiance 
aux potentialités Jocales ou régionales c'est le contenu meme des 
programmes méditerranéens qu'il faudrait revoir. Les chances de 
réussite de l 'initiative méditerranéenne peuvent e n dépendre, so n 
efficacité également, c'est la raison pour laquelle, du point de vue de la 
méthode les questions de suivi et d'évaluation sont au centre de 
l'expéri~entation entreprise dans les "Programmes Méditerranéens". 

Etymologiquementlévaluer une action, ~'est fonner unjugement sur 
sa valeur. Outre cette dimens~le, c'est aussi forger une 
méthode de travail tendant à reconnaltre et à mesurer les effets propres 
aux actions de coopération décentralisée. Ainsi la volonté d'évaluer 
l'action publique entreprise à l'initiative de la Commission suppose de 

Confluences 

profondes transfonnations. 
II s'agit de p~sser d'une culture exclusivement centrée sur le contro le 

- souvent un stmple contro le a posteriori- de I'action de coopération 
à des procédures d'év~luation. qui considèrent les bénéficiaires comme 
d es . acteurs de pie m ~rott ?e la ré~ovation de la politique 
médtterra~~en~e dans sa dtmenston opérattonnelle. C'est jouer la carte 
de la m?bthsatton et. de l~ responsabilisation en alertant au préalable Jes 
partenatres sur le fatt qu tls seront jugés sur le fond de leur action et Ja 
transparence de chacune. de ses composantes et pas seulement sur la 
forme - souvent rédutte aux seuls aspects médiatiques de son 
an non ce . 

. ~ans ces ~onditions •. l'évaluation des actions décentralisées devient 
amst un pmssant .levter. d~ l~ rénovation de la coopération au 
?éveloppeme~t, q m .se dott amst à partir de l'évaluation de nouveaux 
mstruments d experttse. 

La clarifi~ation d~s relations entre partenaires constitue une nécessité 
méthodologtque évtdente. Toutefois le concept de partenariat est un 
élément. don t il convient d'appréhender le contenu appliqué à la 
coopératton au développement. 

D.ans le cadre des "Programmes Méditerranéens" mais aussi d'une 
mam_ère plus g~nér~le, l'aide au développement e~t une entreprise 
m~nee en cooperatwn par des donneurs et des pays d'accueil qui 
agtssent entre eux en partenaires. 

C'est truisme de rappeler que les PTM ont la responsabilité de Ieur 
propre _développement et I'aide ne peut etre qu'un élément subsidiaire et 
complementatre de l~u~s.propres efforts. L'aide soutient des activités 
doni les pays bénéftctat~es sont les maltres d'ouvrage et dont ils 
assument la respon~abthté en dernier ressort. Il est bien évident 
~ependant que les ~esultats de chacun des projets dans le cadre des 
Progr~mmes Médtterranéens" dépendront autant des actions des 

par_tepaues européens que des pays d'accueil. Les uns et Ies autres ont 
!n~eret à ~~ que les f?nds pu~lics dégagés par J'autorité communautaire 
sotent ~tthsés au mteux et ti leur appartieni d'y veiller. Chacun des 
pru;enatres ~u Nord comme a~ Sud doit donc légitimement s'intéresser 
à, l évaluatton en la considérant comme un exercice continu 
d accompagneme~t d~ l'ac!ion. Cet exercice doit permettre non 
seu.lement de, rattonahser l emploi d es ressources consacrées aux 
~ctt?~s concret~s .et au fo~ctionnement des réseaux mais aussi de 
J~St!ft.er les a~ttvués au~res des autorités publiques et meme de 
l,optm?n pubhq~e. Ce fatsant, il s'agit de tirer parti des Ieçons de 
l expénence .et d assurer la transparence dans l'utilisation des fonds 
communautatres. 

c:est la raison pour laquelle, l'objet de l'évaluation doit etre 
exphqué, c'est à dire qu'il faudrait etre en mesure pendant le 
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déroulement de l'action de prectser aux partenaires, s'il s'agi! 
d'améliorer les stratégies mises en piace, les procédures et Ies 
techniques qui s'y attachent, ou déterminer s'il y a Iieu soit de 
poursuivre, soit d'interrompre des activités spécifiques en cours. 

Il est certain que le processus d'évaluation est complexe. S'agissant 
de déceler les relations de cause à effet, il est nécessaire d'agir très tot 
et de considérer Ies procédures d'évaluation comme un système à part 
entière à inclure dans les moyens d'accompagnement de l'action, 
ajoutés à l'assistance technique aux programmes. L'avantage par 
rapport aux évaluations ex post réside dans le fai t que I'évaluation en 
continu doit permettre d'imputer clairement la responsabilité de I'issue 
de l'activité en isolani les raisons et en les exploitant d'un point de vue 
méthodologique. 

En somme, ce type d'évaluation permet à l'ensemble des partenaires 
de définir, chemin faisant, Ies méthodes et les techniques qui seront 
exploitées aux fins de mise au point des grandes lignes d'action des 
programmes futurs. 

Les enseignements tirés des évaluations et les recommandations qui 
s'y insèrent deviennent ainsi des outils mis à la disposition des 
décideurs communautaires qui établiront alors, en connaissance de 
cause, le lien entre les résultats de l'évaluation et la mise au point des 
priorités. 

Pour veiller à ce que les résultats des évaluations soient utilisés au 
mieux pour la programmation future (sur une base pluri-annuelle dans 
la mesure du possible), il est nécessaire de prévoir la mise en piace de 
mécanismes favorisant la concertation permanente et faisant intervenir 
toutes les parties concemées, qu'il s'agisse des instances politique et 
des instances techniques impliquées dans la mise en oeuvre des actions. 

1 Cela appelle des mesures telle que la constitution de commissions 
l d'évaluation (la mise en piace à haut niveau d'un Comité d'orientation 

et de suivi des programrnes serait à cet égard souhaitable) l'organisation 
de séminaires et d'ateliers de travail, la création de systèmes de 
communication (permettant a minima d'établir un lien permanent entre 
les membres des réseaux pour la diffusion de l'information des idées et 
des pratiques) et enfin, la promotion de procédures pour les actions de 
suivi et pour I'élaboration des rapports et leur adoption. Outre 
I'utilisation privilégiée de moyens informels adaptés aux circonstances 
locales et répondant de manière pragmatique aux besoins, pour etre 
effectifs, les mécanismes de l'évaluation doivent etre dotés des moyens 
humains et financiers nécessaires et recevoir l'appui des autorités 
chargées au niveau comrnunautaire du pilotage des programmes. 

Il apparait donc indispensable de soumettre Ies "Programmes 
Méditerranéens" à une évaluation systématique, ce qui implique des 
efforts considérables pour mettre au point, dans les meilleurs délais, 
une méthodologie d'évaluation adaptée à la coopération décentralisée. A 

C'onfluf'nces 

ce jour. et ~ur l~ base des crédits prélevés sur le budget 1992, les 
p~enatres tmph.qués, ont accepté de mettre à l'essai des projets pilotes 
~~s~~t ~ recuetlhr les él~ments permettant de porter un jugement sur 
l mttlaUve.communautaire. Implicitement c'est une forme de droit à 
l'e'!eur q m le~r e~t a~~ord~. dans Ies limites raisonnables qui, si elles 
étatent franch~e.s, JUstlfteratent.I'arret pur et simple de te l ou te l réseau. 
De telles déCISIOns ne pourratent etre prises que dans les cas où les 
structures de gestion et d'évaluation seraient consolidées22. 

~'?ur l~s ~arte.naires, il est clair que la mise à l'essai est destinée à 
vénfter l.efftcactté de ce type de coopération entreprise au niveau 
décentrahsé et nota~ment de s'assurer que Ies savoir-faire européens 
répond~nt à des besoms concrets des JYfM ont bien été transférés et de 
del~f1!1I,ner dans quelle mesure ces techniques ont été diffusées et 
ass~mtlees de .sorte que c.es yre.miers exemples puissent jouer l'effet de 
levter et favonser la muluphcauon des actions. 

L'aide dont bénéficient les JYfM consti tue un don prélevé sur la ligne 
B_?40~0 d~ budg~t de la, Com~unauté. S'agissant de bénéficiaires 
selec~~onnes. au m~~au decentrahsé ~t so!lvent ~ttributaires pour une 
p~emtere f01~ de l a~~e c~mmuna!ltatr~, Il convtent de préciser que, 
dtspensée à !It~e de don. , cette atde n est pas pour autant "gratuite". 
Des co?t~epartt~s sont extgées p~:mr l'e~semble des acteurs des réseaux 
transm~dl!erraneens.de coopér~tiOn et d est évident que la transparence 
des couts ~st essenuelle à cet eg;rr_d: Au sein des projets concrets, Ies 
accords. d01vent énonce~ avec preclSlon les obligations respectives des 
partenarres tant en ce qm concerne I'utilisation de l'aide communautaire 
que les fo.nds de contre partie assurant le co-financement. 

A parttr de là," seui e~ des approches ~onct'rtées permettent de veiller 
~ ce. qu~ ~es co~ts pns en charge s01ent respectés. La question de 
l,efftc~ctte de l acuon par rapport au coiìt doit dès Iors retenir 
l attent~on. Dan~ le cas des activités des Programmes Méditerranéens 
entrepnses au mv~au.d.éce~tralisé, il est évident qu'il est impossible de 
calculer un taux stgmftcauf de rentabilité économique; il faut faire en 
so~e que dans I'_!lnalyse ~u ~ystème soient pris en compte les avantages 
q m ne peuv~nt etre e~pnm~s en termes monétaires. C'est ainsi que de 
nou~eaux cntères d?tvent etre pris en compte tels que la qualité des 
servtces et.Ies, bénéftces escomptés à terme (ceci ajouté aux critères de 
base co~s!Itues par le nombre de personnes touchées, le coiìt unitaire 
des servtces rendus notamment). 

l} s'agira enfin de s'assurer que ces actions s'inscrivent dans la 
duree no.tamment pour ce qui est du renforcement institutionnel fondé 
sur la .mtse en va~eur des ressources humaines locales. A terme, il est 
souhat~able ~e fatre appel aux experts, institutions et consultants des 
pays d acc~etl surtout pour les activités qui exigent une connaissance 
approfondte des ctrconstances nationales et locales. A cette fin une 
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décentralisation des moyens d'administration des programmes 
permettrait de donner plus de pouvoir aux agents de terrain. 

Sachant que dans un premier temps la mise en oeuvre des 
"Programmes Méditerranéens" s'appuie sur une expérience privée 
européenne, il faudrait encourager les bureaux d'études mandatés pour 
apporter l'assistance technique à faire appel aux consultants des pays 
bénéficiaires de l'aide y compris par des entreprises conjointes ou par 
des accords de jumelage d'organisations. Ces arrangements rendus 
possibles dans le cadre de l'expérimentation des programmes 
pourraient prendre la forme technique de cahiers de charges comprenant 
notamrnent un accord sur les objectifs et les moyens pour les atteindre, 
une programmation et un calendrier des opérations, la mobilisation des 
moyens humains et financiers nécessaires etc ... 

Dans ce cadre-là, il pourrait etre suggéré aux bureaux d'études 
européens d'identifier d'abord de la manière la plus systématique les 
experts des PTM, (vivant dans les PTM ou expatriés) d'appuyer 
ensuite des programmes de formation destinés aux consultants des 
PTM, d'encourager enfin les accords entre bureaux d'études (y 
compris dans le sens Sud-Sud) de dresser un inventaire avec l'aide des 
gouvernements des PTM des projets sur lesquels les experts locaux 
pourraient travailler seuls; l'objectif étant d'aider les jeunes bureaux 
d'études des PTM à se positionner sur le marché européen et 
international. Cette perspective ne doit point favoriser l'exode des 
cerveaux; elle doit, au contraire atténuer ce risque et inciter au retour les 
experts de haut niveau et travailleurs qualifiés partis des PTM à 
l'étranger. La mise en valeur des ressources humaines est un vaste 
objectif et il faut éviter de l'entendre dans un sens trop technocratique. 
Concrètement au sein des "Programmes Méditerranéens" tout devrait 
etre mis en oeuvre pour faire en sorte que les personnes des PTM ayant 
bénéficié d'une fonnation en Europe exploitent leur expérience une fois 
de retour dans leur pays si c'est leur choix ou sous la forme de taches 
consultatives ou opérationnelles permettant un renfort technique ciblé et 
adapté aux réalités locales. C'est précisément ce type de compétences 
professionnelles ajouté à l'aptitude età la motivation à transmettre des 
connaissances qui constitue le meilleur appui à l'élaboration de 
stratégies locales. La création au niveau décentralisé d'un 
environnement propice au développement d'initiatives privées incluant 
de manière privilégiée l'action des PME doit à cet égard y contribuer. 

En définitive, à travers l'évaluation des programmes, ce sont de 
nouvelles approches et de nouveaux outils qui sont testés, dans un 
cadre, rappelons-le, qui doit ménager plusieurs types d'intervention en 
matière de coopération au développement. 

Avec l'émergence de nouveaux acteurs de la coopération en 
Méditerranée, c'est l'idée d'entreprendre en commun qui se trouve 
valorisée et nous sommes revenus à l'étymologie du mot "co-

Connucnces 

opération", .dans son acceptation qui rejoint l'approche anglo-saxone. 
Chacun des opérateurs agissant dans le cadre d'une entreprise 
commune cherche à organiser son environnement immédiat en 
résolvant un à un les problèmes concrets selon les priorités retenues au 
niveau local. 

Toutefois cette valorisation de l'initiative présente le risque de 
l'émiet~ement de _solidarités c?nç_ues, décidées et gérées par les 
partena~res de terra~n. Une coordmatwn est donc nécessaire. 

A quel niveau peut-elle etre entreprise de manière efficace ? dans 
quel but, par qui, et selon quelles règles et modes de régulation? 

Le débat est ouvert au niveau des Etats membres mais ne concerne-t­
il pas, avant tout la Communauté européenne dans son ròle de 
régulateur au niveau des relations extérieures et du développement et 
dans le ròle d'anticipation qu'elle revendique dès lors qu'il s'agit 
d'accompagner les mutations? 

Le ròle de la Communauté devrait etre d'aider à l'émergence d'une 
rapide prise en compte politique de l'action des acteurs de la 
coopération agissant au niveau décentralisé. Ce faisant elle 
augmenterait leur volonté mais surtout leur capacité à etre les archÌtectes 
de projets concrets au bénéfice de populations en quete de signes et de 
dialogues entre le Nord et le Sud mais aussi entre les plus favorisés et 
les plus démunis. 

Ce discours suppose qu'une distance soit prise avec les courants qui 
incaiTient la coopération au sens où, traditionnellement les institutions la 
pratiquent. Ces demières parlent d'ajustement structurel et d'adaptation 
au marché et de calculs de couts et avantages. Les nouveaux acteurs 
parlent de "la volonté des individus d'etre des acteurs ou plus encore de 
l'individu d'etre un acteur"23. 

A vrai dire, ces deux tendances ne s'opposent pas l'une à l'autre. 
Elles sont complémentaires et unies par leur commune référence aux 
valeurs de citoyenneté, de démocratie locale et de respect des libertés 
fondamentales. 

L'intéret bien compris des acteurs agissant au niveau décentralisé 
porte su~ la valeur du proj~t concret autour duquel se diffusent des 
mforma!Ions des représenta!Ions et des langages en meme temps que se 
",lette~~ en piace des formes d'utilisation de la technique. Dans ce sens, 
c est _Itmage de la c,?mmunauté et de ses Etats membres qui sera 
valonsée à travers les Programmes Méditerranéens". 

Je~n Alègre est ~agistrat détaché à la Commission des Communaulés européennes. II a 
éte chargé de la mtse en piace de la coopération décentralisée en Méditerranée. 
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lntroduction 

par Olivier Le Cour Grandmaison 
et Catherine Wihtol de Wenden 

A l'heure où l'on évoque une Europe sans frontières inté­
ricurcs, !es vieux démons du nationalisme et dc la xénopho­
bie se réveillenl. Partout, la citoyenneté est en crise. face à 
des enjeux qui constituent autant de défis: crise de la repré­
sentation politique, chòmage de Iongue durée, grande pau­
vreté, esprit sécuritaire, apparition d'identités exdusives 
souvent nées de processus d'exclusion qui menacent !es soli­
darités collectives et l'unh·ersalisme, prcssion ruigratoire au 
Sud et à l'Est et llux de demandeurs d'asile. 

Dc son clìté, l'Europe du grand marché intérieur exclut dc 
la citoyenneté et de la libre circulation des personnes des 
membres de l'Europe communautaire, tout en favorisant 
l'apparition de nouveUes fonnes de citoyenncté liées à l'urba­
nité. Il existe en effet une autre définition de la citoyenncté 
qui réside dans une sorte de civi!ité européenne, transnatio­
nale et urbaine, liruitée à des individus qui partagent un lan­
gage commun (démocratie, Europe des États de droit, respect 
des libertés, aspiration à un consensus politique et au primat 
de la société civile, réconciliation avec l'entreprise, repli sur 
la vie privée) et qui constituent certes une Europe des 
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1 ·' les étranger:r dans la cirt 

citoyens ... , mais une Europe à deux vitesses. Certe Europe 
politique qui décide est aussi inspirée de I'Europe comrner· 
ciale. Sa nouvelle frontière est à l'Est et en Méditerranée. 
Une texture sociale s'y fabrique, aurour de valeurs urbaines 
avec peu de structures de mi!itantisme et, à la marge, des 
exc!us. L 'Europe d'une élite de citoyens fait ainsi suìte à 
I'Europe des travailleurs. 

Dans le méme ternps, une hiérarchie de citoyens s' établit 
cntre communautaires et extra-communautaires résidents, 
réfugié~ et dcmandeurs d'asile, sans parler des formes diver­
ses de sous-citoyenneté liées au cbéìmage et à la marginali· 
sation sociale, ou des clandestins. 

Alors, de quelle citoyenneté s'agit-il et à quelle Europe se 
réfère-t-on lorsque l'on parle de citoyenneté européenne et 
de l'émergence d'une idcmité européenne? Avec ses quelque 
treize millions d'étrangers installés sur son sol, I'Europe doit 
apprcndre à vivre avec eux plutiìt que de rcster une somme 
de pays d'immigration qui se refusent à se reconna!tre 
comme tels. 

De ce contraste entre la réalité et le souci d'apparaìtre autre 
pour sarisfaire une opinion publique prétendue hostile et 
inquiète, naissent des carnpagnes politiques destinées avant 
tout à rassurer celle-ci. C'est dans cet esprit sécuritaire que 
s'inserir, en France, la réforme du code de la nationalité et 
de l'entréc et du séjour des étrangers, comme si la France 
avait besoin des immigrés pour la reconstruction de son iden­
ùté et comme si la crise de la citoyenneté pouvait étre réso­
lue par une réforme du code de la nationalité. 

Une autre évolution, tom aussi préjudiciable à l'édifica­
tion de citoyennetés en Europe, est le passage d'une citoyen· 
neté de résidence, construite à travcrs l'égalité des droits 
acquise par !es luttes et par !es mouvements des années 
quarre-vingt, mettant l'accent sur la participation concrète 
et sur la dissociation entre citoyenneté et nationalité, à une 
citoyenneté de réciprocité entre Européens: ici, l'Europe des 
rravailleurs n'annonce pas I'Europe de tous les citoyens. 

C'est auwur dc ces interrogations que s'inserir le débat sur 
le droit de vote !oca! pour tous les étrangers, débat qui a été 
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réintroduit en France Jorsqu'il a fallu adapter la Constitu· 
tion _au traité de Maastricht. La brèche ouverte alors, qui lève 
la vreille controverse sur l'inconstitutionnalité d'une telle 
réforrne, a été vite refermée par la limitation de la citoyen­
neté locale aux seuls Européens cornmunautaires bénéficiant 
d_e la réci~rocité des droits des cocontractants, selon un prin­
crpe classrque du droit international public. 

Doit-on en rester là et accepter ce déficjt de citoyenneté 
q uand la xénophobie, !es exclusions, !es d.iscriminations 
demanderaient des reinèdes? Le droit n'est pas tout, certes 
mais il permet de mettre des garde-fous à un cenain discour~ 
électoraliste qui se nourrit de l'absence des étrangers devant 
!es umes. 

C'est pourquoi nous procédons dans cet ouvraae à un 
bilan du débat français et des expériences étrangèr~ face à 
un verrouillage politique sur certe question. 

Le débat français 

En juin 1992, pour qui était favorable à la citoyenneté de 
tous !es étrangers, pour qui pensai! que la nationalité ne 
devait plus tracer une froiltière interdisant à « l'autre >>d'erre 
notre égal et de jouir, camme nous, de la liberté fondamen­
tale de s'exprimer sur Ies affaires de la cité, Ies discussions 
qui s'ouvraient à propos de la révision constitutionnelle 
nécessaire à la ratification du traité de Maastricbt pouvaient 
etre :·occasion d'engager un débat d'importance sur la piace 
des etrangers dans une société démocratique, comme sur !es 
fondements d'une citoyenneté nouvelle et de résidence. Une 
opportunité se présentait enfm de dénouer !es Iiens si forts 
unissant jusqu'à présent la citoyenneté à la nationalité et de 
poser les fondements d'un espace public résolument ouvert 
à tous !es résidents. 

D'aucuns nous avaient assuré un « débat formidable >> et 
l'on se prenait à rèver d'une de ces grandes confrontations 
dérnocratiques où la polémique sur ce qui doit ètre allait don­
ner un souffle nouveau à une vie politique passablernent 
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languissante par ailleurs. Las, nous étions bien abusés et 
notre déeeption fut grande de constater qu'une fois encore 
ces débats furent marqués par un machiavélisme à courte vue 
et par !es échéances électorales à venir et la volonté de ne rien 
faire et de ne rien dire qui puisse compromettre le succès du 
référendum annoncé. On attcndait de féconds échanges sur 
les droits de l'homme et du citoyen en celte année du bicen· 
tenaire de la République, nous n'eiìmes d'un coté qu'anathè· 
mes diabolisants, que fantasmes spéculant sur la peur du 
nouveau et de l'étranger, et de l'autre, quc calculs prétcn­
dument savants sur !es alliances n('Cessaircs à la bonne mar­
che du processus de ratification, que reculs et concessions 
faites à une UDF {Union pour la démocratic française) pro­
mue, pour l'occasion; au rang de partenaire. 

Les délicates péroraisons de son dirigeant, Valéry Giscard 
d'Estaing, sur << l'invasion >> d'outre-Méditerranée supposéc 
menacer la France furent oubliées tout comme on fit silence 
sur « l'occupation » dénoncée, il n'y a pas si longtemps, par 
son fidèle second, Miche! Poniarowski, qui n'hésitait pas à 
reprendre les thèscs du Front national. Pour que le « oui » 
l'emporte au référendum,les socialistes se devaient dc taire 
!es accommodements répétés et assumés de l'UDF avec 
I'extrerne droite. L'urgence exigeait de rcfoulcr tout discours, 
toute critique, toutc proposition susceptibles dc troubler le 
parti de l'ancien président afin dc s'assurer de son souticn 
saru faille. Les réalistes, pour qui tous les moyens soni bons 
pour parvenir au but escompté, jugeront que l'importance 
des enjeux europécns ne laissait pas d'autrc choix. Mais com­
meni ne pas s'interroger sur cette tactique singu!ière suppo­
sant au rnicux de se voiler la face sur cc nouvel allié, au pis 
de cautionner par son mutisme meme son discours essentia­
liste sur Ics Européens que tout opposerait aux hommes 
d'autres continents dont lcs différences interdiraienl quc leur 
soit appliqué un traitement juridiquc égal à celui dont joui· 
rom Ics citoyens de la Comrnunauté européennc? 

Plus troublants peut-etre que la pauvreté dcs discussions 
qui eurenl Jieu, sont !es résultats. Si Ics ressortissants de 
la Communauté sont assurés, dcmain, de participcr aux 
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élections municipales et européennes, tout autre est le sort 
des immigrés, ccs « vrais >> étrangers, qui voient confirrnée 
leur exdusion du politique, et ce ave<: l'accord et le soutien 
bruyamment proclamés du Parti socialiste soucieux de ras­
surer sue ce point ses alliés du moment 1• Les Algériens, Ies 
Marocains, Ics Tunisiens2

, tous ceux qui résìdent en France 
depuis souvent fort longtemps, mais que le hasard de la nais­
sance ou !es aléas de l'histoire n'ont pas fait européens, 
demeurent toujours privés dcs progrès de l'égalité et des liber­
tés. Mieux,l'on a pris soin, ultime précaution, d'exiger une 
nouvclle révision constitutionnelle pour leur ouvrir les por­
Ics de la cité. Autant dire que, sauf événement rnajeur et hau­
tement improbable, ces dernières devraient leur rcster closes 
pour encore de nombreuses années. Que d'occasions perdues, 
que de compromis voire de compromissions avec l'esprit de 
saison ; cettc agitation laissera à ceux qui sont attachés à 
l'émancipation politique de tous un goilt de cendre, mcme 
si l'issue de ces débas était au fond assez pré,isible. En effet, 
le thème des droits politiques des immigrés a connu, depuis 
maintcnant prés de dix ans, une histoire mouvementée et sin­
gulière. Entrc 1981 et 1983, la question des droits civiqucs 
dcmeure marginale et elle soulève alors peu de passions. Ce 
n'est qu'à partir de 1983 qu'elle fait l'objet d'une sorte de 
drarnatisation politique, surtout chez ses détracteurs qui y 

l. Pierre &:régC'o'O)" et ,_,tichd Dreyfu.s-Schmidt devaient bsister à ;:J~iturS repri­
scs sur !:d aspoct dc ra rbis:on constitutionnclle. Le premier déclarait ainsi: « Cc 
droit (dc -..·ote] est c:pfidtemcnt r-éscr'vè a~ Otoyms rommuna:.>t.Ures. rC:sidz.nts prin­
cipaux sur notTe' sot depuls une durée appréciab[e et i~ y aura, dans l'applica:;.ion. 
rtX.if)rocìté en~e lc:s Dou:zt ~. Sénat. doébau parrcmentaim, 2 ju.Jn 1992, JO. ne 4I, 
p. l42l. Quant au second. il précjsai.t. juste avant re vote Qc la Haute Asscmbl-ée 
et pour que [es ChOS(.'S soicnt blcn daif't'S: • Pour qu~ d'autres étranJCrs puis...<;.ffit 
voter a:.cx. électioru municipales. il faudrait atots modifier à nouvcau la Constiru­
~ion. Et nous voyQDS bien [ ... ) que cela neserait pas. :"ad!e caril faudrait l'accord 
du SCnal t>, S~nat, débats partementaires, séan«- du 16 juin 1992. JO .. n"' 49. 
p. 1709. Le messa!'c a é~é parlaiternent entendu puisque J. François-Poncc' a Jnl 
se fclkltet du fait -que (( tout~: c:xtension l!u droit de vcte à des ressortissants etran· 
g:rs en pro,-ena.,ce d 'États non me:nbres. de ta Communauté S<Ji~ rc'flduc clairc:nent 
imJXl~tible "· Et d"a.jou!er: c Cc point mé:ite d"ètre verrcuiiJ.é. lcs amendemen:..s 
de la Commission d~ ~ois y pourvoient. ,. Il fut :!1ors appl2udl par 1~ crr.:~ris;.es 
et [es soci21:so.es :lo~:;ar..ent. Sénat, débats parlementaires, séance du 2 juin 1992._ 
JO, Dç 4~, p. 1438. 

2. Rappelons que 80% d'entre eu"' so~ Ctab1is en: france depuis ph"'S de dix ar.s. 
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voient une atteinte grave portée tout à la fois à la tradition 
française liant très étroitement la citoyenneté à la nationa­
lité, à l'identité età la souveraineté nationales. C'est à celle 
période que l'on assiste à un doub!e phénomène. D'une part, 
un mouvcment imporrant de politisation de la question du 
droit de vote des étrangers sous la pression conjuguée et 
contradictoire des mouvements associati fs, de la droite et de 
l'extréme droite qui entendent, parla dénonciation de celte 
renvendication, se poser en défenseurs d'une France supposée 
menacée. D'autre pan, un mouvement de démarginalisation 
du débat sur !es droits politiqucs qui ccsse d'etre un << pro­
blème d'imnùgrés >> pour dcvcnir un enjeu national. 

Situation nouvelle, en effet, car ce débat a été longtemps 
occulté: 
- par des militants d'associations issus des milieux d'anciens 
réìugiés politiques qui avaient fortcmcnt intériorisé en France 
le respect dc l'obligation dc stricte ncutralité politique ci pour 
lesquels la politique se limitai! à ce qui se déroulait dans leur 
pays; 
- par des militants de quartier surtout sensibles à la recon­
naissance du droit d'association; 
- enfin, par ceux qui, dans la mouvance post-soixante­
huitardc, considéraicm comme très secondaire, voire dange­
reuse, la revendication des droits politiques supposée détour­
ner la lune en faveur des immigrés des droits sociaux vers 
des libertés qualifiées hativement de forrnelles. 

Ce sont les mobilisations de février 19S3 et la marche pour 
!es droits civiques de déccmbre 1985 qui ont permis d'inserire 
le droit de l'Ote et la citoyenneté au cemre des revcndicarions, 
de la réf1exion et d es opérations médiatiques d es mou vements 
associati fs. En février 1983, la revue Sons jroncière organise 
en effet un vote parallèle des immigrés pour !es élecrions 
municipales des 6 et 13 mars 1983. Cctte initiative symboli­
que et originale a donné Jieu à de nombreuses manifesrations 
et meetings qui n'ont pas peu contribué à arracher la ques­
tion du droit de vote à sa relative confidentialité. Mais c'est 
surrout le mouvemem « Convergence 84 » des << rouleurs de 
J'égalité »qui, par l'organisation de la marche de décembre 
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1985. a puissarnment contribué à promouvoir, à un niveau 
jamais atteint~ jusque-là, la revendication du droit de vote 
pour !es immigrés. Revendication qui constitue, avec la lutte 
contre le racisme et pour l'égalité des droits, la plate-forme 
du Collectif pour !es droits civiques. 

Dans le meme temps, de nombreuses associations françai­
ses ou étrangères de solidarité avec !es immigrés, comme la 
FASTI (Fédération des associations de solidarité aux rravail­
leurs immigrés), le MRAP (Mouvement contre le racisme et 
pour l'amitié entre !es peuples), le CAIF {Conseil des asso­
ciations immigrées en France) et la LDH (ligue des droits 
de l'homme), ont beaucoup ceuvré pour le droit de vote en 
menant de largcs campagnes de sensibilisation et d'infor­
mation-

A la mème période, du coté des partis politiq ues de gau­
che, la situation est assez singulière. Favorable à la partici­
pation des immigrés aux élections locales, le Parti socialiste, 
tout comrne un cenain nombre de ses dirigeants, s'en tient 
à de rituelles déclarations de principe jamais suivies d'efiet 
ni meme de débats sérieux sur la manière de procéder pour 
faire aboutir une telle revendication. Progressivement, d'ail­
Jeurs, face aux attaques de la droite et de I'extréme droite 
sur le terrain de I 'irnmigration, le Parti socialiste va cesser 
de faire référence a cet objectif, abandonné sans avoir jamais 
vraiment été défendu_ Le Parti communiste, lui, est resté 
longtemps silencieux puisqu'il faut attendre juin 1985 pour 
que le MRAP, dont il est proche, se déclarc favorable à la 
participation des imrnigrés aux élections Iocales. La droite, 
quant à elle, y est résolument hostile et elle n'a eu de cesse 
de dénoncer !es initiatives « politiciennes » de François J'vlit­
terrand sur certe questiot), et de lier de plus en plus étroite­
ment son discours sur l'immigration à un discours où se 
mélent lutte contre l'insécurité, contre la drogue et défense 
des valeurs et de l'identité nationales, 

De tout cela, !es différentes contributions réunies ici ont 
cherché à rendre compre afm de nùeux saisir l'évolution 
comme !es tenants et !es aboutissants de débats souvent pas­
sionnels et qui ont fortement contribué aux transformations 
du paysage politique français de ces dix dernières années. 
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Les expériences européennes 

Hormis le Royaurne-Uni qui accorde le droit de vote natio· 
nal et local à tous ses ressortissants du Commonwealth, quel· 
ques pays européens comrne l'lrlande, !es Pays-Bas, le 
Danemark et, hors Cornmunauté européenne, la Suisse dans 
deux cantons, la Suède, la Norvège et la Finlande om déjà 
donné le droit de vote local à tous !es étrangcrs ayant une 
présence durable sur leur territoire. 

Certains font remarquer qu'outre Jes obstaclcs constitu­
tionncls et politiques (une opinion publique présumée défa­
vorable et des immigrés présurnés tièdes), la question du droit 
de vote local des élrangers risque de tomber en désuétude, 
n'intéressant que !es parents, car !es« secondes générations >> 
aceèdent dans certains pays à la nationalité des pays d' accueil 
et constituent peu à peu un électorat. 

D'autres, enfin, avancent que le droit de vote des non­
comrnunautaires risque dc favoriser l'ingérence des pays 
d'origine dans Ics affaires des pays d'installation. Parmi eux, 
quelqucs-uns proposent de favoriser d'autres voies: dévelop­
pcment des associations et facilitation de l'accès à la natio­
nalité. 

Mais l'analyse des situations européenncs perrnet de faire 
deux constatations allant à l'cncontre de ccs argurnents: 
- il n'y a pas de correspondance entrc la libéralisation du 
droit de votc Jocal et la ferrneturc de l'accès à la nationalité. 
Ces deux variables ne jouent pas dans le scns de la compen­
sation ou de la complémentarité l'une par rapport à l'autre 
et c'est le pays le plus rcstrictif qUant à l'accès à la nationa­
lité qui est l'un des plus réfractaires à la rcconnaissance du 
vote !oca! (l' Allemagne}, les Pays-Bas constituant l'exemple 
inverse; 
- dans !es pays où elles ont eu lieu, les élections où sont 
associés les étrangers non communautaires montrent que la 
durée de l'installation va dans le scns d'une atténuation dans 
le ternps dcs phénomènes dc \·ote ethnique et d'une dilution 
des comportements électoraux des étrangcrs dans celui, plus 
diversifié, des nationaux. L'intégration politiquc semble aller 
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dans le sens d'un vote d'intérèts (plutot que d'un vote de 
classe, car la population irnmigrée se diversifie), rneme si !es 
cornportements fondés sur des identités communautaires ne 
sont pas absents. De plns, la population immigrée et issue 
de l'immigration a prìs des dìstances de plus en plus gran­
cles à l'égard des pays d'origine: il est donc faux de consi· 
dérer que l'on fcrait voter ces demiers à la piace des irnrnigrés 
lors de la reconnaissance du droit de vote !oca!. 

L'étude de la situation dans certains pays européens met 
en évidence des situations fort contrastées. 

l) Le Royaume-Uni: droit du sol et droit de vote, mais 
les électeurs ne sont pas toujours des citoyens à part entiére. 
Ce pays n'a pas de défmition claire de la nationalité et dc 
la citoyenneté auxquclles seraient attachés des droits et des 
devoirs. C'est la référence à un territoire qui définit l'appar­
tenance à une hiérarchie de citoyennetés dans ce pays de droit 
du sol, tempéré aujourd'hui par une référence à la filiation. 

P armi Ics cinq catégories de citoyenneté établies par le Bri­
tish fllationality Act de 1981, seuls !es British Citizens jouis­
sent de la pleine nationalité britannique avec droit à la 
résidcnce, tandis que !es citoyens britanniques d'outre-mer 
n'ont pas le droit autornatique à celle-ci. Ces derniers sont 
soit British Dependent Territories Citizens, soit British Over­
seas Citizens, soit British Subjects, soit British Protected Per­
sons en fonction de leur lieu de naissance ou de celui de leurs 
aleux. Mais, à l'exception des British Protected Persons, tous 
!es citoycns du Commonwealth ont le droit devote à toutes 
!es élections en Grande-Bretagne. Une sixième catégorie a été 
établie en 1987, appelée British National Overseas, qui peut 
etre obtenue à Hong Kong, mais sans droit de résidence sur 
le sol britannique. Si les habitants de çette dernière grande 
colonie britannique veulent résider au Royaume-Uni Jorsquc 
l'adrninistration de Hong Kong passera sous gouvemement 
chinois en 1997, la création de cette nouvelle catégorie de 
citoyens d'outre-rner aura pour effet de !es en empecher. 
Ainsi, le Royaume-Uni est le seui pays qui empeche une par­
tie de ses citoyens d'accéder à son territoire. Quant a11x étran-
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gers non originaires du Commonwealth, ils ont une carte de 
résident consolidée après quatre ans de séjour, mais pas de 
droit devote. Pour la Communauté européenne, la défini­
tion d'un British National inclut !es citoyens britanniques, 
quelque 30 000 ressortissants d es 3,3 millions de Dependent 
Territories Citizens et une poignée de British Subjects défi­
nìs en 1981. 

1\Ieme !es lrlandais de la république qui quittérent le Com­
monwealth en 1947 ont conservé le droit de vote et l'éligi­
bilité. Ces droits, de mème que ceux des immigrés 
« coloniaux », n'ont jamais été rcmis en quesrion. On 
compte' ainsì des élus locaux pamù !es ressortissams du Com­
monwealth et, épisodiquement, des parlementaires aux Com· 
munes. Une machine électorale s'est mise en piace, sur le 
mode des solidarités communautaires, bien que l'on ne puisse 
pas vérìtablernent parler dc vote ethnique, car le taux de par­
ticipation électorale et le vote conservateur augmentent avec 
la durée de séjour et l'amélioration de la situation d es inté­
ressés. Certes, la panicipation institutionnelle d es Blacks (non 
européens) à la politique reste faible et l'ethnicité est une 
catégorìe dc négociation souterraine, mais tous !es partis ont 
des Blocks. 

2) L' Allemagne: non au droit devote com me à la natio­
nalité. C'est le pays europécn où l'immigration, dominée par 
Ies Tures, est numérìquement la plus importante. Ne se 
reconnaissant pas officiellemem camme un pays d'immigra­
tion et pionnier de la politique de retour, l' Allemagne fédé­
rale a ainsi fait peu de piace à l'intégration politique des 
érrangers. De plus, la participation politique des « secondes 
générations » ne peut ètre comparée à la situation française, 
du fait du droit allemand de la nationalité. 

En effet, si l' Allernagne n'a pas de définition véritable de 
la citoyenneté, l'une de ses particularités réside dans son droit 
de la nationalité, fondé sur le droit du sang. La naiionalité 
est déiinie par l'appartenanee au peuple allemand en fonc­
tion non pas d'un terrìtoire I]J(é, mais de l'histoire d 'un peu­
ple. En vertu de l'article 116 de la Loi fondamentale qui 
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reprend !es dispositions de la loi de 1913, une personne sol­
licitant la nationalité allemande doit prouver soit sa parenté 
allemande, soit un attaehement volontaire à la culture, la lan­
gue et l'histoire allemandes. Puisque la naturalisation est 
considérée camme exceptionnelle, !es apports sont essentiel­
Jement le fait soir d'Allemands de l'Est (Ubersiedler), soit 
d'Allemands provenant d'autres pa:y> venus à la faveur de 
l'ouverture de.s frontière.s de.s pays de l'Est (AiJssiedler). Mais 
l'Allemagne débat aujourd'hui de l'introduction de la notion 
de droit du sol dans son code de la nationalìté. 

Cependant, l'artitude à l'égard du droit devote des étran­
gers résidents demeure très restrietive, à en juger par l'avis 
défavorable donné en 1990 par la Cour supreme de Karls­
ruhe aux initiatives de quelque.s Londer. 

Des experts se sont interrogés sur la définition de la notion 
de « peuplc » mentionnée dans 1 'artide 20 par. 2 dc la Loi 
fondamentale, pour savoir si elle interdisait ou non !es droits 
po!itiques aux étrangers. Depuis 1979, le droit de vote des 
étrangers a été soutenu sur la scène politique par le.s Verts 
et par le Parti socialiste (en 1979, le social-démoerate Heinz 
Kiihn recommanda, dans un mémorandum sur l'intégration 
des étrangers, le droit de voie et l'éligibilité sans que ]'on se 
référat à la nationalité). Dans certains Liinder, le principe de 
droit devote local des étrangers avair été aecepté avant que 
la Cour suprème de Karlsruhe ne vienne y donncr une 
répouse négative (Hambourg, Schleswig-Ho!stein, Breme, 
Nord-Rhin-Wesphalie, Berlin). Mais dans certains Liinder, 
!es étrangers, moyennant des conditious de résidence, sont 
électeurs et éligibles aux: assemblées de quartier (Hambourg). 

L' Allemagne fédérale a aussi été le pays des '' parlements 
d'étrangers », sorte.s de conseils consultarifs loeaux: eréés dès 
!971, mais souvent dissous dès 1975. 

3) Les Pays-Bas: droit du sol et droit de vote. Pendant 
longtemps, !es Pays-Bas ne se sont pas considérés comme un 
pays d'immigration. Ce pays de double droit du sol mène par 
ailleurs une politique assez libérale de naturalisation : est 
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néerlandais dc naissance celui qui est né aux Pays-Bas d'un 
parcnt y habitant au moment de la naissance et né Iui-mème 
d'une mère habitant aux Pays-Bas au moment de la naissance 
de celui-ci. Les enfants majeurs pcuvent aussi obtcnir la 
nationalité par déclaration avant l'àgc de 25 ans à la condi­
tion d'ctre nés aux Pays-Bas et d'y avoir vécu sans interrup­
tion dcpuis Jeur naissance. Les autres pcuvent obtenir la 
naturalisation sous des conditions d'établissement aux Pays­
Bas et d'intégration à la société néerlandaise. Les ressortis­
sants du Surinam (le groupe cthnique le plu.s nombreux) pos­
sèdellt ~n majorité la nationalité néerlandaise. 

Ce pays a aussi révisé sa Constitution pour accordcr le 
droìt devote aux résidents étrangers. A partir de 1975, ins­
truit par l'exemple suédois, le gouvernement néerlandais a 
commencé à accepter l'idée que la nationalité et le suffrage 
étaient dissociables. En dépit dc la faible mobilisation des 
étrangcrs pour cette cau.se, un projet de révision de la Cons­
titution fut déposé. Le 17 février 1983, la Constitution révisée 
est promulguéc et le droit dc vote local (mais non provincia!) 
et l'éligibilité sont adoptés à l'unanimité par le Parlement en 
1985. Ainsi, !es étrangers ont pu voter pour la première fois 
aux élections communales de 1986 à la condition d'eire rési­
dents dcpuis cinq ans. Une tellc décision a été précédée, dès 
Ics annécs soixantc-dix, de la formation de << parlements 
d'étrangers >> dans quclques villes (ainsi, à Utrccht, le 
J'vligrantenraad), à I'imagc de l'cxcmplc beige des conseils 
consultatifs communaux d'immigrés. 

Les résultats des élcctions locales font apparaitre une par­
ticipation élcctoralc des étrangers plus faible quc celle des 
nationaux, avec dcs orientations dc votc qui tcndent à se 
diversifier selon la durée du séjour et la position sociopro­
fessionnelle. Plus l'intégration progresse, moins !es compor­
tements politiques s'apparentent à un votc ethniquc, bien que 
le renforcement de l'influence politique des minorités ethni­
ques ai t été, de longue date, l'une des options prises par le 
gouvcrnement pour favoriser Jeur intégration. 

4) Le Danemark: droit dc vote local. Il s'agit du premier 
pays nordiquc à avoir suivi l'excmplt: suédois. Dès 1977, le 
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Danemark accordait en effet le droit devote local aux immi­
grés originaires de Finlande, d'Islande, de Norvège et de 
Suède. En 1980, le gouvemement, décidé à étendre ce droit 
à d'autres étrangers, dépose un projet de loi au Parlement, 
soutenu par !es socialistes et Jes sociaux-libéraux. Depuis 
1981, tous !es étrangers résidant au Danemark depuis au 
moins trois ans sont devenus électeurs et éligibles, mais !es 
municipalités ne comptcnt cncore que quelques élus panni 
eu x. 

5) Hors de l'Europe communautaire: le droit de votc local 
cn Suède, en Norvège, en Irlande et dans deux cantons 
suisses. 

La Suède fait fJgUTe de pays pionnier en matière de recon­
naissance du droit de mte et d'éligibilité aux élcctions Joca­
Jes. Depuis 1975, le Parlement suédois a accordé à tous les 
étrangers ayant au moins trois ans de résidence dans le pays 
le droit de vote et d'éligibilité aux élections communales, 
régionales et religieuses. Cctte réforme, d'initiative socialc­
démocrate, est entréc dans les faits Jors des élections de 1976. 
A cette date, seulle Parti communiste suédois était favora­
ble à l'idéc d'étendre ce droit aux élections nationales, ce qui 
nécessitait une modification de la Constitution. Lors du 
retour des sociaux-démocrates au pouvoir en 1982, une pro­
position fut faite dans ce sens, mais fut ensuite retiréc par 
le gouvernement, malgré l'existence d'une majorité absolue 
en faveur de ce droit, faute d'un consensus, cher à la tradi­
tion suédoise, au sein de chaque parti pour une question 
constitutionnelle et face à la menace des non-socialistes de 
provoquer un référendum su:r ce point. 

Si la plupart des électeurs étrangers se sont prononcés pour 
le Parti socia1-démocrate depuis 19i6, Jeur panicipation au 
vote est inférieure à celle des nationaux et le vote conser­
vateur caractérise, comme au Royaume-Uni, ceux qui ont 
une plus Iongue durée de séjour et ont connu une améliora­
tion de Jeur situation socio-économique. 

En Norvège, en décembre 1978, les immigrés nordiques 
obtinrent le droit de votc par un amendement à la Consti-
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tution et participèrent pour la première fois aux élections 
locales en 1979. En 1980, un projet de loi à l'initiative de 
l'alle gauche du Parti socialiste proposait d'étendre ce droit 
à tous !es étrangers, ce qui fut acquis en 1982 pour !es rési­
dents installés depuis au moins trois ans. 

La Finlandc a donné le droit de votc aux citoyens nordi­
ques en 1931. 

L'lrlande, depuis 1963, accorde à toute personne, sans 
considération de nationalité, le droit de participcr aux élec­
tions locales. En 1984, le gouvernement ir!andais a accordé 
aux citoyens britanniques résidant en lrlandc le droit devote 
et l'éligibilité à toutcs !es élections, ce que certains considè­
rent comme un moyen d'assurer !es droits politiques aux 
citoycns irlandais en Grande-Bretagne. 

En Suisse, suite à la libération de Neuchatel à l'égard du 
roi de Prusse en l 848, le canton de cette ville a donné aux 
étrangers le droit dc vote aux élections communales: les habi­
tants, quelle que fùt lcur nationalité, devaient etre consul­
tés dés qu'une décision avait pour objet une taxe Ics 
concemant. Quiconque paic l'imp6t local participe aux élcc­
tions locales. Ce droit, suppriméentre 1861 et 1874, n'apas 
été contesté depuis. Il est aujourd'hui ouvert aussi à toute 
pcrsonne disposant d'un pcrmis de résidence de dix ans en 
Suissc et d'une année au moins de résidence dans la com­
mune, dans le canton du Jura où !es résidcnts ont le droit 
de vote depuis 1979. Aucun des 23 autres cantons n'a 
accordé un te! droit à ses immigrés, bien que la Constitution 
suisse confie la réglcmentation du droit de vote local atLx lois 
cantonales. Meme si la question a été soulevée dans d'autres 
cantons (Aargau, Berne, Genève, Saint-Gal!, Soleure, Vaud 
et Zurich) et malgré la pression des associations italiennes, 
il n'y a pas de récl debat sur l'cxtension du droit dc vote des 
étrangers. Pourtant, ccs dcrniers usent peu de Ieur droit et 
n'inquiètent pas !es partis, persuadés que le votc étranger ne 
modifie guère le jeu politique. 
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Razzismo, antirazzismo e conoscenza 

di Enrico Pugliese • 

L'orientamento delle istituzioni, dei mezzi di comunicazione di 
massa e della stessa opinione pubblica nei confronti degli immi­
grati dà sempre maggiori segni di chiusura e intolleranza. La cosa 
risulta tanto più grave se si considerano l'apertura e la disponibili­
tà mostrate in passato. Anche all'interno del sindacato, e della 
stessa Cgil, questo fenomeno è ormai osservabile. Ciò non tanto 
nelle esplicite linee politiche dell'organizzazione, quanto negli aì­
teggiamenti dei quadri e dei militanti. 

Una nuova inversione di tendenza, una svolta in direzione di 
una più concreta solidarietà, è possibile solo nella misura in cui ci 
si attrezza ad affrontare con competenza la questione. Si tratta 
non solo più di conoscere la situazione reale e concreta degli im­
migrati nei diversi contesti lavorativi (conoscenza che è già di per 
sé attualmente insufficiente), ma anche di conoscere un po' me­
glio i loro modelli migratori e le loro diverse culture, e di capire 
infine il modo in cui agli immigrati si stanno rapportando la socie­
tà italiana e lo stesso sindacalo. Si tratta infine di comprendere 
cosa sta succedendo nella società italiana e in che misura le attua­
li tendenze sono espressione di una più generale crisi di solidarie­
tà che si esprime a livello europeo. Per far questo è necessario un 
preciso percorso culturale coerente con l'impegno politico pro­
immigrati . 

È partendo da premesse del genere che è stato deciso di orga­
nizzare il seminario sul razzismo. Ad esso danno il loro contribu­
to studiosi di diversa formazione scientifica allo scopo di analizza-
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re i vari aspetti e le varie dimensioni del problema. L'obiettivo 
non è quello di fare un ennesimo seminario multidisciplinare, ma 
è un po' più ambizioso. Vorremmo affrontare i principali e più 
scottanti problemi attuali uscendo dal buon senso e dal pregiudi· 
zio. E intendiamo rivolgerei ai quadri e ai militanti sindacali in 
primo luogo. 

D'altro canto, proprio nel mondo del lavoro di recente sono 
accaduti fatti gravi e preoccupanti che hanno visto anche conflitti 
tra gli immigrati: penso ai fatti di Villa Literno. Ma già qualche 
anno addietro gli episodi avvenuti in Puglia con le tensioni (con­
dite da aggressioni) tra braccianti locali e immigrati hanno porta­
to alla peculiare scoperta che •i braccianti pugliesi erano razzisti», 
quando invece si potevano già in partenza prevedere i termini di 
quel conflitto materiale. Per converso, però, c'è ormai nella socie­
tà italiana una tendenza a ridimensiona!e la portata di aggressioni 
e atteggiamenti negativi nei confronti degli immigrati riportandoli 
tutti al conflitto materiale, al conflitto di interessi. Ciò è a sua vol­
ta pericoloso nella misura in cui porta a una sottovalutazione de­
gli atteggiamenti e degli orientamenti effettivamente xenofobi esi­
stenti nel nostro paese. Essi tra l'altro non sono solo presenti a li­
vello popolare, ma qualche eco la si sta cominciando a sentire an­
che nella letteratura «colta». Tutto ciò senza considerare gli effet­
ti veramente devastanti che, generalmente in tutta buona fede, i 
media producono generando una immagine degli immigrati sem­
pre esagerata e sempre a tinte cariche (il che ne sottolinea la di­
stanza da «noi», dalla normalità). 

È per questo che un lavoro di chiarimento è molto importante. 
È necessario innanzitutto svolgere una funzione di informazione 
e di educazione, partendo da alcuni punti fermi e acclarati. Inol­
tre è necessario anche correggere alcune distorsioni del dibattito 
finora avutosi in Italia. Con rare eccezioni, esso è stato caratteriz­
zato da una «tendenza all'iperbole». I casi limite hanno rappre­
sentato il centro dei dibattiti sulla cultura e sull'integrazione degli 
immigrati, mentre poco si parla della loro quotidianità e delle lo­
ro difficoltà a livello culturale e materiale. Ciò si registra nella 
grande stampa e nella saggistica sull'argomento. Ma ciò è vero 
anche nella discussione quotidiana. Raramente le discussioni e le 
prese di posizione nei confronti degli immigrati sono basate su 
dati di fatto. 
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E questo ha delle implicazioni negative anche in termini di soli­
darietà nei confronti degli immigrati. Perciò alla base dell'iniziati· 
va sta la convinzione che quanto più alta è l'cffcniva solidarietà 
nei confronti degli immigrati (e quanto più deciso è il sindacato 
nel mobilitarsi per i diritti anche degli immigrati), tanto meno fa­
vorevoli sono le condizioni perché alligni il razzismo. Per conver­
so, quanto minori sono i pregiudizi nei confronti degli immigrati, 
tanto più elevata è la capacità di praticare la linea della solidarie­
tà e della estensione dei diritti. 

Equivoci, stereotipi 
e l'importanza della conoscenza 

Il dibattito su tali questioni in Italia è ancora molto povero e 
poco informato. Concetti quali razza cd etnia, da un lato, etno­
centrismo, xenofobia e razzismo daiJ'altro e infine integrazione, 
assimilazione e inserimento vengono usati sempre disinvoltamen­
te (e a volte come sinonimi) senza alcun riferimento al grande di­
battito internazionale in materia che in generale non ha nulla di 
astratto, ma che è riferito alla situazione di oggi e alla nuova fase 
caratterizzata da crescenti e più complessi movimenti migratori. 

Se sull'opposizione al razzismo tutti sono concordi, profonda­
mente diversa, e spesso ingenua, è la sua interpretazione e in par­
ticolare l'analisi dei motivi che ne stanno alla base. Pensiamo an­
cora alla questione dell'integrazione degli immigrati. Tranne che 
da coloro i quali assumono un esplicito orientamento xcnofobo: 
vasto è l'accordo sull'opportunità che essi (o almeno una parte dt 
essi: quelli da non ricacciare indietro subito)' abbiano l'opportuni­
tà di un integrarsi. Ma cosa si ha in mente con questo concetto? 
Come lo si intende rispetto alle problcmatiche dell'assimilazione? 
Come si valutano (c in che modo si ritengono utili per la situazio­
ne nel nostro paese) le diverse scelte compiute al riguardo dai 
paesi di tradizionale immigrazione? . . . . 

Una questione particolarmente interessante c ncca d1 equiVOCI 

riguarda la cosiddetta «Società multiculturalc». Questo tc01a è og­
getto di un intenso dibattito, che vede almeno tre pant m con­
trapposizione tra di loro. Quelli che la ausptcano, quelli che nten­
gono che vada contrastata (mentre al contrano vadano con forza 
salvaguardati i principi e i valori propri della moderna soctcta oc-
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cidentale, figlia dell'Illuminismo), e infine coloro i quali pensano 
che il porre l'accento sulle diversità e sulle specificità culturali de­
gli immigrati, anziché sulle differenti condizioni sociali e materiali, 
porti a uno spostamento dell'accento dalla questione dell'ingiusti­
zia a quello delle diversità. 

L'ondeggiamento tra il rifiuto preventivo basato sulla non-co­
noscenza delle altre culture e l'idealizzazione astratta basata sulla 
stessa condizione di ignoranza hanno caratterizzato spesso il di­
battito sull'immigrazione e sulle culture <<altre>>, anche se c'è da 
dire che attualmente la bilancia pende nettamente dal lato del ri­
fiuto. In ogni caso, la smitizzazione e la presentazione nelle sue 
effettive caratteristiche della realtà sociale e culturale delle diver­
se componenti dell'immigrazione è essenziale. L'assunto di base 
del mio discorso è che quanto maggiore è la conoscenza tanto più 
fondati sono i punti di vista, e comunque tanto meno ovvie sono 
le generalizzazioni basate su stereotipi. 

È opportuno dire infatti anche che l'intero progetto nasce all'o­
rigine da una preoccupazione emersa nell'ascoltare discorsi con­
dotti all'interno del sindacato. Un'immagine distorta della realtà 
sociale, lavorativa e insediativa degli immigrati è spesso alla base 
di convincimenti e atteggiamenti generali nella società che rim­
balzano anche dentro il sindacato. Si tratta di stereotipi etnici a 
volte innocui, a volte molto pesanti. Essi riguardano i presunti mo­
di di pensare, i frequentemente presunti atteggiamenti e valori, fi­
nanche le presunte attitudini lavorative degli immigrati. 

È ovvio che c'è un certo che di individuale nella più o meno 
forte tendenza ad aderire a stereotipi o a costruzioni immaginarie 
della realtà sociale. In parole povere esiste sempre chi, per pre­
concetto, non vuoi vedere e non vuoi capire e - nel caso specifi­
co dell'immigrazione - non sarà disponibile a capire l'articola­
zione del fenomeno. Insomma non gli interesserà molto conosce­
re e preferirà aderire alla sua preconcetta visione. Per altri invece 
- e ce ne sono tanti proprio nel sindacato - l'informazione e la 
conoscenza dei fatti potrà contribuire all'uscita dallo stereotipo, 
dalla generalizzazione ingiustificata. 

Questo sembra a me un punto davvero centrale, che può essere 
meglio chiarito attraverso qualche esempio. La lettura che la gen­
te solitamente dà dell'immigrazione, delle comunità prevalenti 
nel nostro paese, del lavoro che fanno, di come vivono, è in gene-
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re basata su di una presunta uniformità del fenomeno. Si tende 
ad assumere alcune caratteristiche - magari effettivamente pre­
senti in alcuni gruppi - e a generalizzarle a tutti. Spesso si ritiene 
che gli immigrati corrispondano nella stragrande maggioranza al 
tipo di immigrato che si incontra più frequentemente, o dalla cui 
presenza si è più frequentemente impressionati. Si è creata perciò 
in passato l'identità immigrato <wù cumprà•• (venditore ambulan­
te) che per qualche anno è stato una specie di sinonimo di extra­
comunitario. E spesso ora, peggio, si fa l'identità immigrato-lava­
vetri e si generalizzano a tutta l'immigrazione le caratteristiche di 
questi ultimi. E ancora, ma, di questo parleremo più in avanti, si 
assume che l'immigrato sia islamico e - dimenticando la com­
plessità della composizione etnica, religiosa e nazionale degli im­
migrati - gli si attribuiscono caratteristiche e comportamenti che 
non hanno neanche gli immigrati islamici, ma solo una loro mino­
ranza. 

Insomma c'è una tendenza a ridurre ad omogeneità (e spesso 
ad attribuirle caratteristiche omogeneamente negative) una realtà 
molto complessa e variegata. E questa reazione esprime senza 
dubbio una chiusura nei confronti dell'immigrazione. Per conver­
so, a mio avviso, un lavoro di chiarimento e di critica di questi ste­
reotipi e di queste generalizzazioni - insomma un arricchimento 
delle conoscenze - può portare anche a una modifica degli at­
teggiomenti. 

Non è il caso, in questa sede, di entrare nel merito della strut­
tura e della complessità sociale e culturale dell'immigrazione ita­
liana, se non per chiarirne in termini estremamente generali alcu­
ne caratteristiche attuali. Mi limiterò a indicare dei punti· ormai 
fermi e assodati, che è bene tenere in mente al fihe di evitare 
equivoci o generalizzazioni indebite. Perciò le considerazioni sulle 
tcmatiche dell'immigrazione saranno brevi, anche perché un qua· 
dro di fondo più ricco sarà fornito dal saggio di Francesco Ciafa­
loni (e in parte dall'appendice). 

Immigrazione e politiche migratorie in Italia: 
le radici della sindrome da assedio 

L'immigrazione nel nostro paese è un fenomeno di dimensioni 
relativamente modeste, almeno in confronto a quanto si registra 
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in altri paesi. Tuttavia va notato che il numero di nazionalità pre­
senti - così come quello delle etnie - è estremamente vasto, e 
comunque superiore a quello che aveva riguardato la grande im­
migrazione intraeuropea degli anni cinquanta e sessanta. Essa si 
inserisce in un quadro particolare dello sviluppo economico che 
offre poche opportunità di occupazioni stabili e comunque carat­
terizzato da una elevata segmentazione d.el mercato del lavoro. 

L'area occupazionale nella quale troviamo gli immigrati è 
estremamente larga, però con una netta prevalenza delle occupa­
zioni della fascia secondaria del mercato del lavoro (caratterizzate 
in genere da precarietà, scarso prestigio sociale, pesantezza delle 
condizioni di lavoro e in generale scarsa difesa sindacale effetti­
va). Una specificazione di rilievo riguarda l'immigrazione più visi­
bile che presenta più netti tratti di marginalità. Si tratta dei vendi, 
tori di mercanzie varie oltre che dei fornitori di servizi «pleonasti­
ci•• (aiutanti ai self-servicc, pulisci-vetri ai semafori ecc.). Il rap­
porto marginalità-visibilità, che è molto alto, finisce per dare l'im­
pressione che la stragrande maggioranza degli immigrati vivano in 
queste condizioni (magari per scelta o responsabilità soggettiva). 
E ciò è molto importante al fine di localizzare la nostra analisi nel 
quadro dell'immigrazione attuale nel nostro paese e soprattutto 
per comprendere una certa crescente aggressività e intolleranza 
nei loro confronti. 

Come si è già detto, l'orientamento della gente nei confronti 
degli immigrati è drasticamente peggiorato nell'ultimo periodo, si 
può dire negli ultimi due anni. Per la precisione si può dire che si 
è verificata la concomitanza di una maggior chiusura delle istitu­
zioni nei confronti degli immigrati e al contempo un peggiora­
mento dell'orientamento dell'opinione pubblica. In tutto ciò i 
mezzi di comunicazione di massa hanno giocato un ruolo di tutto 
rilievo. Il risultato è una «Sindrome da assedio» che è tanto più 
grave e tanto più pericolosa quanto più - appunto - ingiustifi­
cata. 

E anche su questo è necessario portare avanti qualche punto di 
chiarimento. L'Italia ha introdotto una serie di elementi progres­
sivi di chiusura sia dal punto di vista della legislazione che dal 
punto di vista dell'attuazione pratica della politica migratoria. Per 
quanto non sia difficile entrare all'interno dei confini dello Stato, 
in realtà le maglie del controllo si sono ristrette. Sia dal punto di 
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vista giuridico sia dal punto di vista pratico, l'Italia ormai si è alli· 
neata con gli altri paesi europei, anzi ormai sta cominciando ad 
avere norme e pratiche più restrittive che in paesi di antica immi­
grazione. Ciò comunque non è entrato assolutamente nella con­
vinzione comune. Per effetto dello scarto temporale che si verifi­
ca solitamente in questi casi, la presa di coscienza della maggior 
chiusura del nostro paese è ancora molto limitata. 

Nel dire che in Italia ora si sta vivendo una specie di «sindro­
me» da assedio voglio sottolineare l'esistenza di una paura diffu­
sa, c a mio awiso ingiustificata. che persone provenienti dal terzo 
mondo o dai paesi dell'est stiano premendo sulle nostre frontiere 
per poter entrare nel nostro paese. Con ciò intendo dire che c'è 
una effettiva pressione da parte di potenziali immigrati su l nostro, 
come su altri paesi, ma essa non mi pare in alcun modo giustifica­
re la diffusa ossessione per una potenziale invasione di stranieri in 
fuga dalle disperate condizioni del terzo mondo. Insomma non ci~· 
troviamo in una condizione di assedio, bensì osserviamo una sin­
drome da assedio. 

Come sociologi ed economisti dobbiamo valutare e spiegarci 
l'esistenza o meno dell'«assedio», ma soprattutto dobbiamo spie­
garci i motivi di questo colossale effetto di spinta dai paesi del ter­
zo mondo. Tuttavia, come sociologi, psicolog~ antropologi e in 
genere studiosi di questa società dobbiamo spiegarci il perché 
della «sindrome»: dobbiamo cercare di spiegarci cosa ci succede 
intorno e perché la gente ha questo tipo di reazione. · 

A me pare che si confonda un dato certo e incontrovertibile -
vale a dire l'aumento dei fattori spinta dai paesi del terzo mondo 
(pensiamo solo ai differenziali di reddito) - con un dato tutt'al­
tro che evidente, cioè una pressione immediata alle frontiere di 
questa gente. In alcuni casi vicini la pressi'ane alle frontiere c'è già 
- e la politica migratoria scelta non sembra essere di grande 
apertura -, in altri casi questa pressione non c'è affatto. Si può 
fare un esempio specifico. Si pensi al caso dell'Eritrea: all'epoca 
di massima presenza di eritrei all'interno del nostro paese - e 
non bisognerebbe dimenticare che gli immigrati a volte diminui­
scono pure - quando in Italia c'erano dieci o quindicimila immi­
grati da quella nazione, ce ne erano Cinquanta volte tanti in un al­
tro paese del terzo mondo, il Sudan. Insomma non sempre i fat­
tori di spinta riescono a muovere la gente fino alle cittadelle occi-

17 

··•. 

.. 
:': ., 

f 

l 

l 



dentali c, comunque, non sempre poi verso la nostra. Ma allora 
perché si è sviluppata questa «sindrome»? 

Io credo che all'origine di essa vadano considerati il ruolo e l'o­
rientamento di tre attori (oltre che naturalmente degli immigrati). 
In primo luogo le istituzioni e le prese di posizione dei rappresen­
tanti delle istituzioni stesse, in secondo luogo la gente, l'opinione 
pubblica, in terzo luogo i mezzi di comunicazione di massa. l 
messaggi delle istituzioni nell'ultimo anno sono stati di segno uni­
voco e certamente diverso da quelli degli anni precedenti. Se in 
passato la preoccupazione principale nei messaggi riguardava 
l'accoglienza e la qualità dell'accoglienza (e solo in seconda istan­
za la rcgolarizzazione o la programmazione del flusso), ora invece 
il grande tema sembra essere quello del controllo. Il controllo si 
giustifica appunto con questa ossessione per l'invasione. 

In questo quadro il ruolo dei mezzi di comunicazione di massa 
è stato attivissimo e tutt'altro che neutrale. Esso ha mostrato una 
tendenza non insignificante all'esasperazione della realtà dei fatti, 
una ricerca del dato eclatante, una voglia di impressionare. E ciò 
ha sicuramente avuto i suoi effetti sull'opinione pubblica. È inte­
ressante notare come alcuni testi sull'argomento (anche quando 
poi il contenuto è diverso) spesso presentano il termine assedio o 
invasione nel loro titolo. 

Di recente la società italiana è stata definita come una società 
caratterizzata da ordinario razzismo (Balbo e Manconi, 1992), 
con ciò significando un peggioramento della situazione rispetto a 
qualche anno addietro, quando si potevano essenzialmente regi­
strare dei segni preoccupanti, ma non generalizzati di razzismo. 
Questo dato è sicuramente innegabile. Perciò, prima di entrare 
nel merito di considerazioni più generali sulla questione del razzi­
smo, è bene continuare con qualche commento sulla società ita­
liana e sul modo in cui essa sta affrontando la questione. 

La sindrome da assedio esprime anche un'ansia diffusa. E in 
queste situazioni è facile vedere minacce anche dove non c'è as­
solutamente motivo. E ciò apre un capitolo di rilievo rispetto ai 
motivi che stanno alla base di questa ansia diffusa, o di questa in­
tolleranza, o di questa tendenza al razzismo. 

In una relazione a un convegno dello scorso anno il politologo 
inglese John Dunn così si esprimeva rispetto ai motivi e agli 
aspetti del razzismo oggi: «Il giudizio su chi temere o di chi fidarsi 
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... in queste circostanze è espresso dagli interessati in un clima di 
miseria, di rabbia, di paura. Come insieme di convinzioni teoriche 
articolate il razzismo oggi è semplicemente assurdo. Ma come ri­
levatore delle origini dei giudizi pratici nelle società occidentali 
attuali il razzismo è !ungi dall'essere assurdo» (Dunn, 1992). 

Sulla proposizione relativa all'assurdità logica del razzismo l'ac­
cordo non può che essere ovvio. Sui motivi invece dei giudizi pra­
tici sulla società la cosa è più complessa. Ciò che Dunn intende è 
che è molto difficile spiegare che non bisogna essere razzisti a chi 
vive in un «Clima di rabbia, miseria, paura». Se sia già proprio 
questa la situazione italiana è difficile dire, si spera ancora no. 
D'altra parte non si può non ricordare il contesto britannico e il 
processo di progressiva marginalizzazione di determinati strati so­
ciali caratterizzati da difficoltà crescenti anche sul mercato della­
varo. La considerazione di Dunn è importante nella misura in cui 
si sottolinea che la rabbia e la paura rendono sempre più difficile 
la possibilità di far accettare discorsi di apertura e tolleranza. 

Quando la situazione degrada al punto che dominano rabbia e 
paura non si tratta di opporre alla gente, che ha già sviluppato 
orientamenti xenofobi e intolleranti, spiegazioni relative all'assur­
dità dei loro convincimenti. È invece importante agire sulle con­
dizioni che determinano questo degrado. 

Più in generale, nello spiegarsi il perché la gente ha atteggia­
menti aggressivi, intolleranti, xenofobi, razzisti, non si può pre­
scindere dallo specifico contesto economico e politico e dalle si­
tuazioni e dai fatti che stanno alla base della paura. Tra l'altro è 
importante cercare di valutare quanto conti l'esistenza di effettive 
situazioni di conflitto e concorrenza nel determinare questi atteg­
giamenti. 

Le esplosioni esplicite di razzismo 

Viviamo in un momento segnato da orribili episodi di razzismo 
e di intolleranza. Non si tratta di denunciarli, ma di comprender­
ne appunto le connotazioni e i motivi. Sia che si tratti dei fatti di 
Rostock del1992, dove la gente ha solidarizzato con gli aggressori 
degli immigrati anziché con le vittime dell'aggressione, sia che -
più modestamente - si tratti di violenza naziskin nostrana, la 
considerazione di Dunn mi sembra per alcuni versi corretta. Una 
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profonda crisi sociale e culturale dà origine a quel tipo di aggres­
sioni: i protagonisti sono settori particolari della società, giovani 
frustrati che esprimono in forme di violenta aggressività la loro 
frustrazione. 

Ma paradossalmente c'è un rischio di giustificazionismo. Allo 
stesso modo che non tutto può spiegarsi in termini di confli:to 
materiale, è pericoloso riferire tutto alla condizione psicologica 
della gente. La spiegazione di questi episodi non può essere limi­
tata al solo livello della dinamica psicologica: frustrazione/aggres­
sività. C'è da capire il contesto e gli aspetti sociali che incidono 
sulla condizione dei giovani protagonisti determinando frustrazio­
ne. E ancora non si può prescindere dai dati culturali dominanti 
nella società e dallo stesso ruolo delle organizzazioni che creano 
orientamenti politici. 

Non si tratta qui di far quadrare il cerchio. Ma all'origine di 
questo dibattito c'è la convinzione che lo sforzo collettivo di so­
ciologi, antropologi e psicologi sia necessario per comprendere i 
diversi livelli ai quali si esprimono i fenomeni che in ultima analisi 
hanno come risultato il razzismo. 

Nella sola Germania di Kohl, gli episodi avvengono nella ex 
Rdt dove le condizioni sono più difficili, dove lo stato di inferiori­
tà di questi giovani rispetto alloro gruppo di pari è vissuto imme­
diatamente. È bene ricordare che non è la Germania della pro­
gressiva legislazione in materia di immigrazione e di asilo politico 
che produce questi episodi, ma la Germania della riunificazione a 
tappe forLatc con la distruzione dell'economia dei Uinder dell'est, 
con l'imposizione di modelli di consumo c di vita non immediata­
mente realizzabili: la Germania dell'imposizione veloce dei criteri 
di funzionamento del paradiso capitalista senza una pari garanzia 
di poter godere dei frutti del paradiso stesso. 

Mi sembra importante ribadire questo per evitare che si finisca 
nell'equivoco relativo alla soglia di tolleranza della presenza di 
immigrati. Un'interpretazione corrente delle radici sociali ed eco­
nomiche delle esplosioni di razzismo in Germania si è basata sul 
fatto che la Germania, contrariamente agli altri paesi europei, 
avrebbe accolto un numero eccessivo di rifugiati. Che ci fosse ma­
lanimo nei confronti degli A'ylante11 anche da parte di settori più 
arretrati della popolazione pure nell'ovest, cioè in quella parte 
della Germania che in fondo ha esercitato questa apertura, è no-
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to. Ma si trattava di poca cosa. Finché il contesto sociale era quel­
lo di welfare capitalism iit espansione, non c'erano problemi. Lun­
ghi anni di immigrazione in Germania sono passati senza che ci 
fossero segni premonitori di quel che vediamo oggi. Non che tutti 
fossero gentili con gli immigrati: Guenther Walraff ba raccontato 
cosa significa essere turco nella progressista Germania dell'ovest. 
Ma le condizioni materiali e istituzionali di allora non permette­
vano le esplosioni di intolleranza, forse non creavano intolleran­
za. 

Spiegarsi il razzismo in termini di «valori soglia» della presenza 
degli immigrati, come l'acqua che deborda oltre un certo livello, è 
assolutamente meccanicistico. A seconda delle caratteristiche del 
contesto sociale nel quale arrivano - e a seconda delle condizio­
ni nelle quali arrivano - persone straniere o appartenenti ad al­
tre culture, etnie ecc. possono essere accettate e accolte in nume­
ro più o meno grande. In alcune circostanze bastano pochi stra­
nieri (appunto quanti un ostello per profughi ne contiene) perché 
una situazione esploda. In altri la percentuale di stranieri può es­
sere altissima senza che succeda niente (tranne forse il fatto che il 
quartiere diventa più simpatico): per restare in Germania si pensi 
al caso di Kreuzberg a Berlino negli anni ottanta. 

Vorrei sottolineare che questa non è digressione sulla Germa­
nia, bensì un esempio volto a contrastare teorie e convincimenti 
che in ultima analisi portano alla sindrome da assedio. Ma vorrei 
spingere più avanti questo discorso introducendo delle specifica­
zioni. Assodato che non è la quantità numerica che determina l'i­
potetica soglia di tolleranza, si potrebbe dire che essa è determi­
nata dalle caratteristiche degli immigrati. In altri termini, immi­
grati poco disposti all'integrazione o all'assimilazione (i termini, 
lontanissimi nei loro significati, sono s(1esso usati come sinonimi) 
rischiano di determinare effetti di resistenza da parte della popo­
lazione locale per la loro diversità. 

Le radici delle difficoltà andrebbero dunque cercate non nella 
intolleranza della popolazione locale ma nella indisponibilità de­
gli immigrati. E qui però non sto parlando più tanto della gente 
quanto di coloro i quali discettano di razzismo, di integrazione e 
di società multiculturale. 

È molto importante cercare di capire ciò che la gente ha in 
mente quando si parla di razzismo. Insomma è importante capire 
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di che razzismo stiamo parlando e che tipo di costrutto logico o 
illogico la gente ha in mente quando esprime proposizioni di tipo 
razzista. Da questo punto di vista ci troviamo sicuramente di 
fronte a espressioni molto sofisticate e all'apparenza molto meno 
assurde di quelle che ci si potrebbe aspettare. 

Questa !ematica è stata largamente articolata in Francia, par­
tendo da Fano n, in diverso modo da Pierre Taguieff (1989) e da 
Etienne Balibar (1991 ). Si tratta della !ematica del razzismo diffe­
renzialista o del neo-razzismo secondo le definizioni di questi au­
tori. Di ciò ci occuperemo nel paragrafo che segue. 

Il razzismo differenzia lista e il razzismo (<colto» 

Anche su questo c'è da partire da. un'amara considerazione re­
lativa alla situazione italiana attuale. Così come altri, avevo nota­
to qualche tempo addietro che le proposizioni di contenuto razzi­
sta nel nostro paese molto spesso venivano anticipate da premes­
se che tendevano a sottolineare la non adesione a princìpi o a 
credenze razziste: il «premesso che non sono razzista», come reci­
ta il titolo di un libretto dell'Arei (Franchini e Guidi, 1991 ). Ave­
vo interpretato queste considerazioni come prodotto di un dato 
positivo della nostra società e della nostra cultura, che mi era par­
so opportuno definire come non «accettabilità sociale del razzi­
smo». A determinare questo orientamento aveva contribuito se­
condo me non tanto (anzi, forse, per nulla) l'esperienza collettiva 
dell'emigrazione e il fatto di essere stati in passato oggetto della 
discriminazione e dell'intolleranza in quanto stranieri e immigrati, 
quanto una qualche forma di educazione nostrana, forse cattoli­
ca, forse social-comunista, alla solidarietà. 

Sono tuttora convinto che qualcosa del genere c'è stato. E che, 
per lo meno a livello di opinione pubblica colta, la non accettabi­
lità sociale del razzismo era evidente. Su un altro versante non si 
può negare che delle forme di solidarietà popolare in qualche 
modo si esprimono in alcune delle aree meno sviluppate del pae­
se nelle quali non si registnmo a tutt'oggi particolari fenomeni di 
intolleranza. Ma su questo confesso che bisognerebbe documen­
tarsi, indagare, studiare e capire sulla base di dati di fatto. 

In ogni caso devo dire che un ruolo positivo era stato giocato 
anche dalle istituzioni. Non tanto per gli interventi a vantaggio 
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degli immigrati, quanto per un continuo invito - magari parolaio 
e non seguìto da iniziative serie - alla solidarietà. La situazione a 
mio awiso è peggiorata, a causa dell'ossessione per l'assedio, e 
l'immagine degli immigrati è sempre meno positiva. Ma forse un 
retaggio di quell'orientamento iniziale, che va certamente valoriz­
zato, rimane. 

Ma già negli anni scorsi - e a maggior ragione ora - quella 
tolleranza, quella apertura e quella disponibilità mostravano segni 
contraddittori e qualche elemento pericoloso che si è espresso 
con maggior chiarezza in seguito. L'intolleranza, il razzismo, in 
realtà nel nostro paese aveva - e prevalentemente ha - un ca­
rattere nuovo, il carattere appunto del razzismo differenzialista. È l 
perciò che a buona ragione Etienne Balibar parla di nuovo razzi­
smo per quel che riguarda l'immigrazione e l'atteggiamento nei 
confronti degli immigrati di oggi. Io ritengo prezioso il lavoro di 
questo studioso sul tema perché aiuta in maniera particolare a 
sfatare alcuni miti correnti sul razzismo e anche una odiosa quan­
to classista convinzione secondo la quale il razzismo alligna pre­
valentemente tra le classi basse. Intendiamoci, non è che l'educa­
zione non aiuti a superare stereotipi e anche a favorire la tolle­
ranza. E le classi più alte sono quelle più educate. 

Più in avanti, parlando di quel classico lavoro sull'antisemiti­
smo che è La personalità autoritaria, vedremo in quali errori pos­
sono incappare gli studiosi che hanno un eccesso di fiducia nei ri­
guardi dei loro strumenti di indagine. La tradizione americana di 
studi sugli atteggiamenti della gente nel corso degli anni cinquan­
ta trovava sistematicamente una correlazione negativa tra classe 
sociale (stato socio-economico, secondo gli indicatori usati) e ca­
ratteristiche psicologiche ed atteggiameqti sgradevoli nella gente. 
Già ne La personalità autoritaria si era trovata una correlazione 
negativa tra la classe sociale e le diverse misure della sindrome 
dell'autoritarismo. Ma in studi più ingenui risultava sempre che i 
più poveri erano più aggressivi, più intolleranti, più repressivi nei 
confronti dei comunisti ecc. Ciò che questi studi non prendevano 
in considerazione è appunto la questione dell'accettabilità sociale 
dei loro atteggiamenti. Insomma, come recita un vignetta di Al­
tan, il fatto che a volte «gli vengono in mente delle idee che non 
condividono». 

C'è un problema molto complesso, sul quale bisogna tornare 
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più in avanti, riguardante il conflitto tra princìpi e valori forte­
mente presenti nella cultura alla quale si appartiene e reale e pro­
fondo sentire della gente. Tornando al razzismo, con poche ecce~ 
zioni, è difficile trovare qualcuno che sia disposto ad ammettere 
di essere razzista, almeno nelle classi colte. Costoro non parleran­
no mai della inferiorità dei neri o dei gialli, ma sottolineeranno 
l'inconciliabilità delle differenti culture. Non ci sono più persone 
inferiori o superiori per motivi razziali, bensì ci sono persone che 
hanno culture diverse e gli immigrati, gli stranieri, quelli del terzo 
mondo, hanno culture inconciliabili con la nostra e caratterizzate 
da aspetti per noi inaccettabili. Secondo Balibar «Ideologicamen­
te il razzismo attuale, incentrato [in Francia] sul complesso delhi 
immigrazione, si iscrive nel quadro del razzismo senza razze ... un 
razzismo che ha per tema dominante non l'eredità biologica ma 
l'irriducibilità delle differenze culturali; un razzismo che a pnma 
vista non postula la superiorità di alcuni gruppi o popoli, ma "so­
lo" la nocività del cancellarsi delle frontiere». Riprendendo la de­
finizione di Taguieff, Balibar (1991} ritiene che sia giusto chiama­
re questa nuova forma di razzismo «razzis~o differe~zialista». 
Balibar parla ancora di razzismo colto e sottolinea c?me. m questa 
visione diffcrcnzialista siano accomunate persone dJ '-..'C.UHtt.~ e cre­
denze politiche diverse, tutte però eccessivamente att~.nte ?i rischi 
connessi alla mescolanza delle culture o, ancora ptu softsttcata­
mente, ai rischi di conflitto etnico che emergerebbero necessaria­
mente quando un gruppo vede minacciato il proprio spazio o la 
propria identità culturale. Così «dalla teoria delle razze ? della 
lotta delle razze nella storia umana ... si passa a una teana delle 
relazioni etniche nella società che naturalizza non l'appartenenza a 
una razza ma il comportamento razzista. Il razzismo differenzialista 
è, dal punto di vista logico, un metarazzismo, o un razzismo di 
"seconda posizione", che si presenta come se avesse tratto lez1one 
dal conflitto tra razzismo e antirazzismo» (pag. 34}. Secondo que­
sti orientamenti, continua Balibar, «Se si volesse evitare il razzi­
smo si dovrebbe evitare l'antirazzismo astratto, cioè il disconosci­
mento delle leggi psicologiche c sociologiche che sono alla base 
uei movimenti di popolazione umana. Si dovrebbero rispettare le 
soglie di tolleranza, mantenere le distanze culturali», ecc: . 

Questa idea che l'antirazzismo crei razzismo è lontamss1ma dal­
la visione di Balibar, che invece sottolinea la pericolosità di tale 
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affermazione. Ad essa invece - ma non mi pare si possa essere 
d'accordo, almeno per la situazione italiana - fa riferimento Ta­
guieff, un altro studioso che ha introdotto idee nuove e fertili. Mi 
sembra eccessiva l'immagine propagandata da quest'ultimo 
dell'«antirazzista intollerante». È un'idea intelligente, ma non mi 
pare stia al centro dei nostri problemi di oggi. 

Tornando invece alla questione del razzismo colto o differen­
zialista, vorrei sottolinearne una variante che dà particolare peso 
al conflitto materiale (quindi non solo a quello culturale}. In un 
intervento a un convegno del giugno 1992 a Bologna, Luigi Man­
coni faceva notare due tipi atteggiamento che certamente mostra· 
vano dei sintomi di razzismo rispetto a fatti awenuti qualche an­
no addietro a Firenze: fatti per altro commentanti in maniera 
panicolarmente efficace da Clara Gallini (1992} che ha sottoli­
neato i simboli e il rituale che erano evidenti in quelle aggressioni 
c la tradizione alla quale si riferivano. 

Secondo Manconi (si veda anche I razzismi reali, 1992), mentre 
i protagonisti delle aggressioni, dovendo giustificare il loro gesto, 
facevano riferimento alle caratteristiche negative degli immigrati 
o ai loro comportamenti scorretti, molti osservatori interpellati 
tendevano invece a sottolineare il conflitto di interesse tra le due 

l 
parti in causa. A determinare le azioni aggressive insomma aveva 
contribuito in maniera decisiva un elemento di conflitto materiale 
di concorrenza su risorse o su di un territorio. Questo secondo ti­
po di interlocutori non se la prendeva con gli immigrati, non ne 
indicava connotazioni o caratteristiche detestabili. Si limitavano a 
esprimere la loro convinzione - priva di giustificazioni empiriche 
ed espressione invece di un chiaro atteggiamento - del conflitto 
materiale. Per gli aggressori «i neri» sono qattivi. Per i «giustifica­
zionisti>> la presenza dei neri crea conflitto. Ho trovato particolar­
mente significativo questo tipo di lettura dei fatti. 

Come ho accennato all'inizio, mi pare che ci siano due possibili 
modi di leggere in maniera inefficace e carente quello che sta suc­
cedendo oggi. Da una parte quello di vedere il razzismo come 
una specie di malattia della società, qualcosa che pervade il corpo 
sociale come un'infezione e che non si capisce quali basi materiali 
abbia (e non solo materiali}. Mi sembra che questo rischio di in­
terpretazione sia denunciato in maniera particolarmente efficace 
in un fondamentale articolo di Giovanni Jervis su Linea d 'ombra. 
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D'altra parte la sottolineatura continua del conflitto di interes­

si, anche quando non si può immediatamente registrare in modo 
concreto, finisce, per così dire, per assolvere preventivamente il 
razzista o il responsabile di azioni e di comportamenti razzisti, im­
pedendo anche di capire. 

In questo modo la tolleranza o l'intolleranza diventano variabili 
neutrali, esterne, mentre ciò che conta è solo ed esclusivamente il 
conflitto, magari aggravato da comportamenti particolarmente ir­
ritanti, degli immigrati. Quando, forse esagerando, uso il termine 
razzismo colto, mi riferisco a questo tipo di interpretazioni che 
tendono a sottolineare l'inconciliabilità degli immigrati e della lo­
ro cultura con la vita quotidiana della gente c con la cultura loca­
le; posizioni che si esprimono con grande fierezza contro la socie­
tà multiculturale danno per scontata l'impossibilità di convivenza 
e di confronto costruttivo; posizioni che in generale poco si aspet­
tano dagli immigrati, se non che imparino a comportarsi bene. 

È importante, a mio avviso, occuparsi di queste !ematiche, giac­
ché tali convincimenti testimoniano le sottili e sofisticate forme 
che assume l'intolleranza. Ci<'\ perché da questo punto di vista tira 
un'aria non troppo bella, soprattutto a giudicare dalla grande 
stampa di opinione. Influenti accademici, giornalisti, intellettuali 
esprimono i loro preconcetti sulla cultura degli immigrati. C'è an­
cora un'altra forma di chiusura eurocentrica particolarmente pe­
ricolosa. Si tratta di quelle prese di posizione che partono da una 
legittima critica agli atteggiamenti, a volte caricaturali, che assu­
mono coloro i quali tendono a idealizzare la cultura e il contribu­
to culturale portato dall'immigrazione. Ma mentre questi ultimi, 
allo stato attuale delle cose, hanno sempre meno voce, al contra­
rio coloro i quali conducono un attacco ai comportamenti e agli 
atteggiamenti (veri o presunti) degli immigrati diventano sempre 
più vociferanti e decisi. 

L'immaginario dello studioso o dell'opinionista si manifesta in 
maniera non diversa da quella della gente comune, esprimendo 
stereotipi e paure, e soprattutto creando confusione. Un forte 
condizionamento deriva da quello che Said (1978) ha definito l'o­
ricntalismo, cioè la lettura distorta c immaginifica dell'oriente da 
parte degli occidentali. L'occhio con il quale è visto l'immigrato è 
condizionato in generale da quello che Franco Ferrarotti (1991) 
ha giustamente definito il pregiudizio eurocentrico. Ma nei con-
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fronti degli immigrati provenienti dai paesi islamici c'è qualcosa 
di particolarmente duro e strutturato. L'immagine da libro di 
scuola o da fumetto condiziona non solo o non tanto l'abitante 
del quartiere esquilino quanto chi parla degli immigrati. 

Pensiamo solo, tanto per fare un esempio, alla questione della 
poligamia. È noto che nei paesi islamici che contribuiscono in 
maniera particolare alla nostra immigrazione la poligamia o è 
vietata come in Tunisia o è assolutamente residuale .come in 
Marocco. Eppure spesso ascoltiamo discussioni colte sul corretto 
atteggiamento da mantenere nel rispetto della cultura degli im­
migrati, ma anche nel rispetto dei nostri valori di civiltà ecc. nei 
confronti dell'immigrato poligamo. Che sia invece il caso di oc­
cuparsi della sofferenza dell'immigrato che lascia a casa la fami­
glia, della solitudine, della vera quotidianità di masse di immigra­
ti, raramente viene in mente a qualcuno. 

Purtroppo - come si è detto in premessa - una certa ten­
denza all'iperbole ha caratterizzato il dibattito in questione nel 
nostro paese. Come esempi rappresentativi della realtà culturale 
delle varie componenti dell'immigrazione si sono presi spesso ca­
si limite, o elementi in effetti particolarmente odiosi. Si è così 
parlato, come appena detto, oltre il necessario della poligamia. 
Si è a lungo discettato della pratica effettivamente orrenda della 
infibulazione. Abbiamo discusso della questione del chador a 
scuola come se il problema si ponesse immediatamente qui da 
noi. 

In questo si esprime un problema di ricerca e un problema di 
atteggiamento. Se si parla di casi limite è perché la quotidianità 
non è conosciuta e non è studiata. Ma se si parla di casi limite è 
anche perché operano dei meccanismi psicologici e dei fattori 
culturali. Insomma sono all'opera le• nostre proiezioni e i nostri 
stereotipi, più che la conoscenza. 

D razzismo e i razzisti 

Abbiamo finora parlato di come il razzismo si presenti in ma­
niera a volte grossolana e a volte sottile. Seguendo alcuni autori, 
abbiamo sottolineato il modo nuovo in cui si esprime il razzismo 

. attualmente in maniera prevalente in Europa. Lo sforzo più im­
portante da compiere ora, tanto all'interno del sindacato quanto 
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nella società in generale, è quello di combattere le forme più in­
sidiose nelle quali esso si esprime. 

La lotta contro gli stereotipi - da realizzarsi anche e prevalen­
temente attraverso uno sviluppo della conoscenza della realtà dei 
nostri immigrati, che ne faccia meglio conoscere condizione so­
ciale e realtà culturale - è senza dubbio un primo passo. Lo sfor- ' 
zo per evitare le generalizzazioni è assolutamente importante. Fa­
re uscire dalla mitologia la visione che la gente ha degli immigrati, 
delle loro condizioni e della loro realtà è un compito che il sinda­
cato può darsi. 

Mi pare che i compiti si pongano a due livelli. Il primo di dibat­
tito e polemica tra coloro i quali si esprimono su queste !emati­
che, insomma la lotta contro il razzismo da un lato e contro le 
prese di posizione intolleranti e restrittive anche da parte di colo­
ro i quali sono animati da buone intenzioni e che si offendereb­
bero alla sola idea di essere considerati xenofobi o intolleranti. E 
su questo, senza alcun atteggiamento o spirito di crociata, è ass~­
lutamente necessario alzare il livello di guardia. La tendenza al n­
corso al solo aspetto del conflitto materiale o di interessi come 
spiegazione fondamentale va contrastata. Etienne Balibar ha effi­
cacemente denunciato una interpretazione ingenua, all'apparen­
za di sinistra, secondo la quale tutto si spiega a partire dalle con­
tingenze materiali. Insomma, una situazione di crisi economica -
quale è per altro quella che stiamo vivendo - espressa da disoc­
cupazione e generale prccarictà c insicurezza determina a sua 
volta una crisi di valori e di solidarietà. E quest'ultima darebbe 
adito a scoppi di intolleranza c a tendenze al razzismo. Purtroppo 
yucstc cose aiutano, ma rappresentano solo il cont.csto generale 
all'interno del quale il processo ha luogo. 

L'allro riguarda la lotta al razzismo nelle sue forme più chiare 
ed evidenti, sia a livello di massa sia nelle sue punte più avanzate. 
C'è al riguardo da analizzare in primo luogo quali sono i processi 
per cui l'intolleranza si sviluppa nel nostro paese e più specifica­
mente in alcuni ambienti o in alcuni gruppi sociali; perché gli 
orientamenti razzisti c xcnofobici, le forme di aggressività nei 
confronti degli immigrati in questi ambienti sono più forti che in 
altri; insomma perché alcuni episodi hanno luogo in alcuni conte­
sti e quali sono le caratteristiche dei protagonisti di queste aggres­
sioni. Per usare la terminologia introdotta da Laura Balbo, c'è da 

individuare, localizzare e comprendere episodi e atti di razzismo 
(ai quali contrapporre l'individuazione giustappunto di atti di non 
razzismo). In questo caso non è la polemica intellettuale che aiu­
ta, bensì l'intervento concreto e materiale che riesca in qualche 
modo a comprendere sistematicamente la realtà come l'espressio­
ne del razzismo e che incida anche sulle cause. Ma di questo si 
parlerà nelle conclusioni. 

Prima però vorrei riprendere una !ematica che da tempo mi in­
teressa e che riguarda appunto il perché alcune persone diventa­
no razziste: cos'è che determina l'intolleranza in alcuni più che in 
altri; quali sono i processi di costruzione dell'identità per cui un 
giovane diventa naziskin. Ciò da una parte. Dall'altra mi interessa 
valutare l'origine e le caratteristiche dei fattori psicologici che 
portano all'intolleranza. Mi pare che l'intolleranza rappresenti un 
elemento unificante di base di un insieme di orientamenti razzisti 
e xenofobici. 

Io tengo in maniera particolare a ribadire il fatto che attual­
mente il problema, anche a livello conoscitivo, non è quello delle 
differenze tra xenofobia, razzismo ed etnocentrismo. Chi si occu­
pa di queste cose sa bene le differenze. E anche chi ha a casa un 
vocabolario di italiano. Il fatto è che ora questi insiemi di atteg­
giamenti si sommano in alcuni gruppi e persone. L'intolleranza a 
me sembra l'elemento unificante. 

Dico questo anche al fine di introdurre un'ultima !ematica alla 
quale abbiamo voluto dare spazio in questo volume: quella del­
l'antisemitismo. In questa sede ho voluto con forza limitare la 
questione al razzismo antiimmigrati. Ma non si può non notare 
un pericoloso e tutt'altro che sottile rigurgito di antisemitismo. 
Non di tratta del già orrendo antisep1itismo, per così dire, della si­
nistra che, sulla base di generali - e spesso legittime - prese di 
posizione antiimperialiste e antisioniste, finiva per dare sfogo a 
sentimenti antiebraici presenti nella nostra cultura e appresi attra­
verso la nostra prevalente religione. Si tratta del vero e proprio 
antisemitismo esplicito e cosciente, spesso collegato alla tradizio, 
ne fascista e nazista. 

È interessante notare come questa seconda forma la si registri 
proprio in quei contesti o tra quelle persone che esprimono la lo­
ro xenofobia contro gli immigrati. Insomma si ripropone il pro­
blema della figura e della psicologia del razzista. 
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Ricordo che questa è la tematica affrontata da Adorno e dai 
suoi collaboratori neL<i personalità auton·tana. Secondo gli autori 
di questo studio - ne ho parlato di recente in un articolo su Cri· 
fica sociologica, e purtroppo devo ripetermi perché la cosa è mal· 
to importante - esiste un tipo di persone che, in rapporto alla 
propria storia psicologica e alle esperienze di prima socializzazio· 
ne, tendono ad essere più aggressive nei confronti delle persone 
esterne al loro gruppo, tendono ad essere più autoritarie (anche 
autoritarie sottomissive) e infine tendono ad essere etnocentriche 
(che non è la stessa cosa che xenofobo, ma va nella stessa direzio· 
ne). Le cose vanno insieme, ma non perché ci sia un rapporto lo· 
gico fra di loro. Adorno .e i suoi collaboratori sottolineano con 
forza che ciò che lega alcuni atteggiamenti e opinioni, che all'ap· 
parenza possono risultare anche contraddittori, non è una relazio· 
ne logica, bensì una relazione psicologica. Insomma c'è una matrice 
di fondo comune - a livello della struttura della personalità -
che unisce sistematicamente opinioni e atteggiamenti su temati· 
che concernenti le più diverse sfere della vita sociale. Uno degli 
elementi unificanti è una forma di aggressività nei confronti degli 

l 
altri, soprattutto nei confronti del «gruppo esterno••, quale reazio· 
ne a una serie di frustrazioni di fondo. È questa - in termini for· 

t se troppo schcmatici- l'idea di hase de La personalità autoritaria. 

\

L'autoritarismo alla base dci processi educativi e di socializzazio· 
ne avrebbe questi effetti. l collaboratori di Adorno avevano tro· 
vato una verifica empirica alle loro tesi attraverso un'elevata cor· 
relazione tra risposte a domande su argomenti anche non stretta· 
mente collegati logicamente fra di loro. E la cosa funzionava. Chi 
ce l'aveva con gli ebrei (e otteneva un punteggio alto alla scala <<A 
s .. , la scala che misurava l'antisemitismo) possedeva anche una 
teoria cospirativa della politica ed era fissato con le deviazioni 
sessuali, e, comunque, sistematicamente risultava anche razzista 
ed etnocentrico. 

Lo studio di Adorno, fondamentale per comprendere alcune 
radici dell'antisemitismo e di tutte le forme di xenofobia, è stato 
tuttavia - a mio awiso non senza motivo - criticato perché po· 
ne troppo l'accento sugli aspetti psicologici e individuali. Bisogna 
infatti chiedersi perché e quando si scatena l'aggressività della 
quale si parla nello studio. In altri termini, perché uno scoppio di 
antisemitismo o di intolleranza verso gli stranieri ha luogo in un 
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determinato paese in una determinata epoca, quali sono, a parte 
i fattori psicologici, i fattori ideologici e politici che spingono in 
quelle direzioni. 

Più specificamente, e con riferimento a ciò che sta succedendo 
in Italia ora, c'è da chiedersi perché la gente tende adesso a 
prendersela in particolar modo con gli immigrati e più di recente 
con gli ebrei, oltre che con gli zingari, o perché l'aggressività si 
scatena in maniera particolare su di loro. Non si possono com· 
prendere gli elementi e i meccanismi che danno luogo agli episo· 
di di violenza e intolleranza attuali se ci si limita a un'interpreta· 
zione dei meccanismi di aggressività quali quelli indicati ne La 
personalità autoritaria. Certamente una buona parte degli autori 
di queste aggressioni avrebbero un punteggio alto nella <<scala» 
di etnocentrismo o di antisemitismo o nella «scala F», costruite 
dagli autori de La personalità autoritaria. Ma questo ci spiega SO· 

lo una parte della storia. La base profonda di quegli atteggia· 
menti è, per così dire, una predisposizione di base, che concreta· 
mente può essere riempita di contenuti diversi. Sono gli orienta· 
menti politici, sociali e culturali che prevalgono in una società 
che danno un contenuto a queste forme di aggressività. Ed essi 
riguardano poi più specificamente alcuni gruppi e alcuni indivi­
dui. 

È possibile che chi è più aggressivo e più intollerante diventi 
ora più razzista e non solo contro gli i.mmigrati. Occuparsi del­
l'antisemitismo mi sembra importante non solo per questioni di 
merito, ma anche per comprendere meglio. Oggi nell'Italia degli 
anni novanta nessuno può invocare il conflitto materiale per 
spiegare l'antisemitismo degli skinheads. Così come ora l'i.mmagi· 
ne dell'arabo, in passato l'i.mmagine dell'ebreo prevalente nella 
nostra cultura (e nella nostra religione) ~ stata negativa. La di· 
sponibilità al razzismo ha quindi radici che non possono essere 
identificate esclusivamente in quelle stesse che sono alla base 
della probabilità di partecipare a conflitti a sfondo emico. Le vie so­
no diverse e i loro intrecci tortuosi. 

Conclusioni 

Il problema - come si è detto - è di valutare quali sono le 
condizioni, i processi e le politiche che portano a contraddizioni 
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c contlitti nei quali l'elemento etnico e razziale finisce per appa­

rire centrale. 
Una inversione di rotta rispetto alla situazione attuale è possi­

bile tramite interventi a diversi livelli, vale a dire attraverso inter­
venti che riescano al contempo a favorire la conoscenza e l'inte-
grazione e a migliorare le condizioni materiali. . . 

La politica antirazzista si porta avanti attraver~o una. P?htoca 
che faciliti i processi di integrazione. E alla base do questo co sono 
in primo luogo le opportunità di vita e di mobilità sociale, ~ome 
hanno sostenuto gli studiosi europei dcll'iammgrazaonc ncgh anm 

delle grandi migrazioni intracuropcc. 
Considcmndo i limiti c gli ambiti del mio discorso, doc è sul 

razzismo c non sull'immigrazione, vorrei ricordare che la politica 
migratoria da questo punto di vista è fondamentale. Ed è impor­
la n te considerare e analizzare il comportamento dello Stato m 
4uesto senso, definendo il comportamento delle istituzioni e degli 
attori politici al fine di individuare l'esistenza, la portata e ol carat­
tere di quello che è stato definito razzismo istituzionale. Nel caso 
dell'immigrazione questo si espri~e più concretament~ •.n fo.rme 
di xenofobia istituzionale, vale a dore m forme do doscnmmazoone 
sistematicame~te ricorrenti e garantite dalla pratica istituzionale 
nei confronti degli immigrati. Si tratta di un tema che già a lungo 
ha interessato gli studiosi delle migrazioni nei decenni scorsi, 
quando i protagonisti dei movimenti migratori erano altri. . 

Per inciso vorrei ricordare un aspetto che forse meno co entu­
siasma, ma che è importante e che riguarda la lotta e la repressio­
ne degli atti di razzismo. Come ha notato uno studioso del mer­
cato del lavoro e dell'immigrazione, Bohening, non è per legge 
che si impedisce il razzismo, ma gli aspetti legislativi, compresi 
quelli repressivi, hanno un peso di tutto rilievo. In ~n d~ba.ttito 
volto a valorizzare il ruolo della conoscenza nella pratoca do dofesa 
degli immigrati, dell'integrazione e dell'antiraz~ismo, non si. vu.ole 
certo partire da una invocazione della repressaone. Ma, SI ,e vt~to 
di recente in Germania, una benevolenza delle forze dell ordme 
può essere incoraggiante per i protagonisti delle azioni r~zz!ste. . 

In conclusione vorrei riprendere il discorso sulla socaeta multa­
culturale e la multiculturalità. Vorrei ricordare a questo proposito 
come la studiosa Philomena Essed abbia visto proprio in un catti­
vo uso del concetto di multiculturalità e di multiculturalismo una 
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pratica di razzismo istituzionale nella misura in cui tutte le diffi­
coltà sono interpretate in termini di problemi di identità o di con­
fronto culturale, tutte le ineguaglianze sono viste - se viste -
come specificazioni della differenza culturale. E infine come le 
politiche sociali di integrazione degli immigrati sottovalutino i 
problemi di diseguaglianza, puntando invece sulle differenze cul­
turali. 

Ma sempre a proposito di società multiculturale, a mio avviso è 
più frequente quella fanna di razzismo istituzionale che nega la 
multicultuwlitù c che è basata sul pregiudizio eurocentrico. Una· 
negazione fondata in particolare sul fatto che ci si aspetta - sulla\ 
base di una visione nel migliore dei casi assimilazionalista - dal- ! 

l'immigrato un'adesione subalterna quanto attiva alle nonne e ai l 
valori della società di arrivo: della nostra società occidentale fon- i 
data sui princìpi dell'Ottan!anove. Il ruolo di una politica di inte- ! 
graziane che eviti il congelamento culturale differenzialista, ma 
che non chieda agli immigrati l'impossibile è al contrario assoluta­
mente necessaria. 

Ciò favorirà sicuramente le condizioni degli immigrati e rende­
rà meno probabile lo sviluppo degli orientamenti e atteggiamenti 
razzisti e xenofobi in generale. 

Con questo non si sarà eliminato il razzismo nel paese o la di­
sposizione di alcune fasce sociali o individuali all'intolleranza. Ma 
si saranno certo migliorate le cose. Per quanto poi riguarda speci­
ficamente il sindacato, si tratta di appoggiare le politiche di inte­
grazione più avanzate e l'estensione agli immigrati di politiche so­
ciali e del lavoro che ne favoriscano il miglioramento delle condi­
zioni materiali e il godimento dei diritti. 

Questa ba!!aglia la potrà compiere tanto meglio quanto mag­
giore sarà la conoscenza degli immigtati, del loro mondo e della 
loro cultura, quanto più il corpo del sindacato avrà contribuito a 
liberare se stesso da stereo tipi e visioni distorte. 
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Poscritto 

Il testo della relazione introduttiva al seminario è stato qui presentato 
nella sua struttura originaria. Non ho ritenuto opportuno apportare mo· 
difichc perché mi serq.bra nel complesso tuttora valido. 

Dall'epoca in cui esso è stato scritto al momento deUa pubblicazione 
del libro è passato meno di un anno. Ma alcune cose sono Cambiate sia 
per quanto attiene agli atteggiamenti nei confronti degli immigrati, sia per 
quanto attiene al dibatlito in materia. 

Per quel che rigunrdu il primo punto, c'c! da rcgistmre solo c semplice· 
mente che le tendenze individuate (una riduzione della solidarietà, un 
aumento generalizzato dell'intolleranza e un orientamento meno benevo­
lo da parte delle istituzioni) sono purtroppo confermate. 

Per quel che riguarda il secondo punto, non si può dire che ci sia stato 
un intensificarsi o un grande miglioramento della qualità del dibattito sul 
razzismo in Italia. Il panorama degli scritti sulla tematica si è arricchito 
solo di qualche traduzione e soprattutto deUa pubblicazione dei due volu· 
mi di Giuliano Campioni (L 'idenlilà ferila: genealogie di vecchie e nuove in­
tolkranze, Pisa, Ets) e di Franco Ferrarotti (La rentazione dell'oblio, Bari, 
Laterza), che rappresentano i testi più originali e di maggior respiro pro· 
dotti da autori italiani. 

Rispetto alle acquisizioni generali di cui si dispone - grazie soprattutto 
alla letteratura internazionale - la relazione presenta diverse carenze e 
forse qualche ingenuità, delle quali mi sono reso conto grazie agli inter· 
venti al convegno che hanno affrontato la questione partendo da ottiche 
e competenze diverse. 

Il volume che da esso è scaturito - grazie a un successivo lavoro e im· 
pegno dei relatori che hanno rivisto e riscritto i loro contributi - è rivol­
to a quadri sindacali, a soggetti politici, a persone che richiedono di at· 
trezzarsi meglio intellettualmente, di aver più argomenti per una battaglia 
che stanno già conducendo. 
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Appendice l 
Dimensioni e caratteristiche generali dell'immigrazione: 
valutazione e critica delle tesi allarmistiche correnti 

di Enrico Pugliese 

La situazione dell'immigrazione italiana è ben pon1 conosciuta. 
Questa carenza di un quadro conoscitivo di base porta a genera­
lizzazioni e affermazioni spesso destituite di fondamento riguar­
danti la dimensione del fenomeno e la collocazione degli immi· 
grati nel mercato del lavoro. In questa breve nota si intende forni­
re un quadro realistico del fenomeno sulla base delle mformazlo­
ni ufficiali di cui si dispone e delle informazioni raccolte attraver­
so indagini di campo. 

A partire dal 1990 le frontiere nel nostro paese sono chiuse, co­
munque non meno chiuse che negli altri paesi d'Europa. Ciò si­
gnifica da un Jato che è difficile in assoluto entrare nel nostro 
paese, dall'altro che gli ingressi awengono clandestiname?te. Ma 
il dato innegabile relativo all'incremento della presenza d1 lavora­
tori clandestini viene spesso usato allo scopo di presentare le più 
esagerate e strane ipotesi sulla dimensione del fenomeno. 

Giacché spesso le cifre supposte relative ai clandestini e quelle 
ufficiali relative agli immigrati regolari vengono mescolate e con­
fuse, prima di entrare nel merito della valu~azione ~~ll'i~m.igra­
zione italiana è il caso di definne m termm1 generali 1 cnten che 
è opportuno 'usare c i punti fermi dai quali è necessario partire 
per definirne l'entità. . . . . . 

Come sempre in questi casi, è opportuno partire da defm1z1om 
c prccisazioni, oltre che da un minimo di document~zi~?e u~ici~~ 
le (indicandonc valore c limiti). Due sono le fonti pm scne n­
guardanti l'immigrazione: il dato statistico lstat sugli stranieri pre­
senti e il dato amministrativo sui permessi di soggiorno fornito dal 
Ministero dell'interno. Purtroppo allo stato attuale non disponia­
mo di alcun dato Jstat recente significativo, se non quello relativo 
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alla popolazione straniera nel suo complesso (senza indicazione 
della nazionalità di provenienza) disaggregato per regione. Si 
tratta di un dato interessante, ma non certo ai nostri fini. Per la 
materia che si sta trattando - vale a dire gli immigrati stranieri 
provenienti da paesi del terzo mondo, spesso in condizione di ir­
regolarità - questa fonte non riesce, per sua stessa natura, a rile­
vare che una quota minima. Difatti allo scorso censimento gli 
stranieri censiti risultarono poco più di mezzo milione, in gran 
parte europei (o provenienti da altri paesi sviluppati, come gli 
Usa). 

D'altronde, lo stesso Istat nel suo Rapporto annuale sulla silua­
zione del paese (1992) basa le sue analisi relative all'immigrazione 
sui dati del Ministero dell'interno (cioè sui permessi di soggior­
no). E da questi bisogna partire per parlare dell' «oggetto noto>>, 
vale a drre della componente regolare dell'immigrazione. 

Gli stranieri forniti di permesso al 31-12-1992 erano 923 mila 
(tabella l). Come mostra la tabella, di essi 284 mila provengono 
da paesi africani (e più specificamente 176 mila dai paesi mediter­
ranei). L'America meridionale contribuisce con 82 mila unità. E 
l'intera Asia con 158 mila. Per ciascuno di questi gruppi (e con 
l'eccezione parziale dell'America latina) i permessi di soggiorno 
rilasciati per motivi di lavoro sono oltre la metà del totale. I ricon­
giungimenti familiari rappresentano nell'insieme di questo aggre­
gato meno del 14%. Insomma il dato ufficiale esprime l'esistenza 
di una immigrazione costituita in larghissima maggioninza da for­
ze di lavoro. 

Per quanto riguarda più specificamente le nazionalità presenti 
in Italia va in primo luogo registrato un grosso aggregato costitui­
to dai lavoratori provenienti d~i paesi del Magbreb: Marocco e 
Tunisia in primo luogo, e più di recente anche Algeria (ma, pro­
prio in quanto più recente, quest'ultimo gruppo ha una percen­
tuale più elevata di clandestini e quindi una presenza irrisoria tra 
gli immigrati con regolare permesso di soggiorno). La tabella 2, ri­
cavata dalla stessa fonte, dà informazioni più dettagliate relative 
alle nazionalità maggiormente presenti in Italia. 

Come si vede, i marocchini e i tunisini erano rispettivamente 
pari a 96 mila e 50 mila. È interessante notare come nella tabella 
il gruppo di stranieri che si pone in una collocazione intermedia 
tra i due gruppi nordafricani sia rappresentato dai cittadini degli 
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Stati Uniti d'America. Ed è difficile sostenere che essi rientrino -~· 

nell'immigrazione italiana. ·. 

Seguono in ordine di importanza i filippini con 44 mila unità, 
gli jugoslavi con 39 mila, e infine albanesi e senegalesi con 27 mila . 

e 28 mila unità rispettivamente. Una presenza superiore alle 20 
mila unità è fatta registrare ancora dagli egiziani e dai cinesi, che 
però non sono indicati nella tabella. 

Un'ulteriore notazione di rilievo è che alcuni gruppi molto im-
portanti nella storia dell'immigrazione italiana, come gli etiopi o i t somali, hanno un peso numerico molto modesto. =~ 

Per quanto riguarda la distribuzione territoriale (tabella l) si ;::· 
osserva una concentrazione nelle regioni del nord, ma è noto che 

t~ in queste regioni l'incidenza degli immigrati regolari è più alta. 
Pertanto la distribuzione degli immigrati nel loro complesso è for-

j: 
se un po' più omogenea di quanto non risulti dalla documenta- " ' zione ufficiale. Non è qui il caso di dilungarsi sulla diversa con- ~: 

centrazione dei diversi gruppi. È solo il caso di ricordare che i la-
voratori maghrebini sono presenti in tutto il territorio nazionale, 
a parte la presenza particolarmente elevata dei tunisini in Sicilia. 
Molto varia è anche la distribuzione di questi immigrati nordafri-
cani all'interno della struttura occupazionale, mentre la composi-
zione demografica vede una presenza assolutamente preponde-
rante degli uomini. Un gruppo che presenta forti analogie, ma 
anche qualche significativa differenza, con i maghrebini è rappre-
sentato dai senegalesi. Si tratta però di un gruppo numericamente 
più modesto (28 mila unità, sempre secondo i dati relativi ai per-
messi di soggiorno). 

Gli immigrati rientranti nell'aggregato dei paesi del terzo mon-
do (cioè dei paesi extra-comunitari non sviluppati) secondo gli ul-
timi dati sui permessi di soggiorno non raggiungono dunque il 
mezzo milione di unità. Rispetto alla cifra complessiva di oltre 
900 mila unità presente nella tabella l, la differenza è costituita 
da europei, americani del nord, australiani ecc. Naturalmente tra 
gli europei ci sono quelli dell'est, ma - come suggerisce la tabella 
- nel totale essi a stento superano le l 00 mila unità. Così per 
quel che riguarda !'«oggetto noto», cioè gli immigrati regolari, si 
ha una cifra sicuramente inferiore alle 600 mila unità (compresi 
quelli che provengono dall'Europa dell'est). Questo elementare 
calcolo è fatto con criteri molto larghi, cioè partendo dall'ipotesi 
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Tabella 2. Graduatoria dei paesi di cittadinanza secondo i per­
messi di soggiorno. Prime 10 posizioni (al 31 dicembre 1992) 

Paesi Dati assoluti %su/totale 

Marocco 95.580 10,3 

Usa 62.066 6,7 

Tunisia 50.350 5,5 

Filippine 44.097 4,8 

Germania 39.456 4,3 

Ex Jugoslavia 3H.967 4,2 

Albania 2H.541 3,1 

Regno Unito 28.067 3,0 

Scncgal 27.539 3,0 

Francia 25.381 2,7 

Fmut•: hwt, Rt~ppurto wuuwle Julla sìmazUme dd paese 1992 

che tutti coloro i quali provengono dal terzo mo?do -:- fra!i .e 
monache compresi, e solo questi sono di~e~se decme do m1gham 
_ siano da considerarsi immigrati. Se poo SI volesse detrarre dal: 
l'aggregato questa categoria (oltre che color? i quah sono p~esent1 
effettivamente per motivi turistici) la cifra SI abbass.a. sotto ti ~ez­
zo milione. Insomma in Italia si ha una presenza d1 1mn~ograll dal 
terzo mondo irrisoria rispetto agli altri paesi d'Eu~opa mdustna­
lizzati. L'unico confronto possibile è con la Gre~1a o la Spagna 
dove l'entità del fenomeno in termini assoluti è p1ù modesta, ma 
l'incidenza sul totale della popolazione è maggiore. . . 

È ora il caso di entrare nel merito dell'incidenza dei ~1-andestl?l 
e del motivo per cui essi aumentano in qu~sta ~ase. CIO. tut!av1a 
ricordando che la maggior parte degli immogr~to prove~1enll d~l 
terzo mondo fino alla fine degli anni ottanta s1 tro~ava m condi: 
zione di illegalità o di alegalità. Come è no~o, alla f~n~ degh anm 
ottanta vennero emanati due provvedimenti legislatiVI che hanno 
disegnato il quadro della politica migratoria in Italia: la legge 94~ 
dell986 e il decreto Martelli dell'autunno del1989, diventato pm 
legge n. 39 del l \'9U. Ambedue questi provvedimen~i co~tenevan~ 
delle norme di sao.;1totia volte a favonre la regolanzzaz1one degh 
immigrati che già stavano in Italia. 

11 primo provvedimento incise in misura molto. modesta: solo 
115 mila immigrati circa riuscirono a (o scelsero d1) regolanzzare 
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la propria posizione. Ciò perché i vincoli posti erano troppo rigidi 
e in generale la normativa poco adeguata per la situazione italia­
na. Un passo avanti fu compiuto con le norme di sanatoria previ­
ste dalla legge n. 39 del 1990 (la legge MarteUi) - criticate para­
dossalmente in alcuni ambienti politici per essere «troppo permis­
sive» -: si regolarizzarono altre 250 mila persone in tutto. Grazie 
ai due provvedimenti legislativi (e ad una certa benevolenza degli 
~rgani dello Stato, soprattutto in occasione del secondo) regola­
nzzarono la propria posizione meno di 400 mila immigrati. Se a 
questi si M)mruano un centinaio di migliaia (o poco più) di perso­
ne già regolari da prima (soprattutto, ma non esclusivamente, do­
mestiche) si torna a circa mezzo milione. 

Rispetto al momento della piena applicazione della sanatoria 
Martelli, cioè rispetto alla fine del 1990, non ci sono variazioni di 
rilievo per quel che attiene agli immigrati ufficiali. Il numero delle 
persone in condizione regolare negli ultimi due anni ha subìto 
leggere modifiche proprio per quel che attiene ai paesi di emigra­
zione, Maghreb compreso. Da una parte ci sono stati alcuni ri­
congiungimenti familiari e questo ha sicuramente determinato un 
incremento. Dall'altra alcuni sono partiti e hanno avuto difficoltà 
a tornare (o semplicemente hanno scelto di non tornare). 

Questo è tutto: in Italia ci sono non più di 500-600 mila stranie­
ri ufficialmente registrati provenienti dal terzo mondo, per motivi 
vari, ma in generale per lavoro (almeno per quanto attiene ai ca­
pifamiglia). Naturalmente non è di loro che si parla in questo pe­
riodo. L'intero dibattito riguarda gli irregolari e i clandestini. È 
partendo da loro ormai che viene fatto il terrorismo ideologico e 
viene continuamente presentata la minaccia di invasione. Sui re­
golari c'è poco da dire. Il primo dato, sdrammatizzante riguarda la 
loro entità numerica. Perciò chi vuole drammatizzare la situazio­
ne non può che partire dai clandestini. E questa è un'antica prati­
ca che a volte raggiunge livelli parossistici. Perciò è utile fare un 
esempio. 

Nei giorni immediatamente successivi all'insediamento del go­
verno Ciampi si è potuto assistere a un dibattito televisivo tra 
l'on. Pizzinato del Pds e l'on. Giacovazzo della Dc, sottosegreta­
rio al Ministero degli affari esteri. A un certo punto, mentre par­
lava il sottosegretario, in sovraimpressione si leggeva la seguente 
informazione: «Immigrati clandestini 800.000>>. Trattandosi di 

151 

,.=-

. . . ·. ·::)~f 

(:; .· ~:::,· 
r .. 
f 
~-
-:. 

' ' '· ' ( 
l 
' f 
t 

r 
l 
l 
i 
r 
! • 
i 
; 

' ' l 
! 
i . . . 
' ,,. 



clandestini, non può che trattarsi di una stima. In questo caso però 
sarebbe stato opportuno riferire la fonte dalla quale si è tratta 
quella stima (ma né la Rai, né il sottosegretario agli esteri si preoc­
cuparono di farlo). Dal canto suo l'on. Pizzinato, sia pure en pas­
sant, faceva notare che si tratta non di 800 ma di 150 mila. Come è 
evidente, non si tratta di una pura questione di numeri. Se la cifra 
data dalla Rai a sostegno del discorso dell'on. Giacovazzo è corret­
ta, il problema ha una portata. Se essa si awicina di più a quella di 
Pizzinato esso ne ha una meno grande. Non è un ca_so che la stima 
più cauta e più credibile sia venuta da un parlamentare già espo­
nente dd mondo sindacale che si è occupato in passato con grande 
attenzione c impegno di questo problema. 

Il dibattito in questione era particolarmente istruttivo, sia come 
esempio di uso terroristico delle cifre sia come espressione del gra­
do di competenza in una materia non irrilevante in un governo che 
si vuoi dire dci tecnici. 

Proprio perché la questione dei clandestini spesso monopolizza 
l'attenzione è opportuno entrare nel merito della stima della di­
mensione quantitativa di questa categoria particolarmente svantag­
giata di lavoratori stranieri presenti nel nostro paese. Come si è a~­
ccnnato, il miglior modo per individuare la portata e le carattenstl­
che della presenza di immigrati clandestini è partireproprio dai_r~­
golari. Se, in base al numero dcgh 1mnugrat1 regolan, per reg1om SI­

gnificative c per gruppi nazionali significativi, si stima l'incidenza 
dci clandestini, si può arrivare a cifre attendibili. 

L'incidenza dei clandestini varia significativamente in base al 
gruppo etnico e, anche all'interno dello stesso gruppo etnico, da 
regione a regione. In ogni caso, per i gruppi più numerosi, vale a 
dire marocchini, tunisini, filippini, senegalesi, è difficile ritenere che 
il rapporto clandestini/regolari sia pari a 1/1, che cioè per ogni re­
golare ci sia un clandestino. Tuttavia, anche se così fosse, qu~st~ 
nazionalità - che, come si è detto, fanno parte del polo magglon­
tario dell'immigrazione italiana - contribuirebbero con meno di 
duecentomila unità all'universo dci clandestini. Ma è difficile rite­
nere che il rapporto regolari/clandestini sia così alto. Per quel che 
riguarda gli altri gruppi, specialmente per gli ultimi venuti, il rap­
porto regolari/clandestini può essere superiore a 1/1. Ma si tratta di 
gruppi poco numerosi che raramente superano la soglia delle dtccl­
mila unilà. Se si sommassero tutti quelli che provengono dal Ban· 
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gla Desh con tutti pakistani e tutti gli algerini, non si arriverebbe tra 
regolari e irregolari a 40~50 mila unità. Insomma, se si osserva in 
maniera analitica l'universo dell'immigrazione, anche per quel che 
riguarda i clandestini, le cifre tendono a sgonfiarsi. 

Dunque la cifra di 800 mila clandestini può essere solo frutto di 
fantasia. È opportuno ribadire che la clandestinità era stata in larga 
parte rias~orbita grazie alla seconda sanatoria (quella prevista dalla 
legge Martelli). Ed è difficile supporre che nel frattempo sia entra­
ta talmente tanta gente da determinare un fenomeno di massa. Se 
si considera che al momento della legge Martelli la stragrande 
maggioranza degli immigrati si era rcgolarizzata, la presenza di 800 
mila clandestini ancora nella printa metà del 1993 non può che im­
plicare l'ingresso di circa duecentomila immigrati irregolari all'anno 
in Italia. Ciò significherebbe che - a frontiere praticamente chiuse 
- gli ingressi annuali sono stati quattro o cinque volte superiori a 
quelli del quindicennio precedente, quando le frontiere erano 
aperte. A ciò porta l'uso improprio delle cifre. A ciò porta la fissa­
zione con l'invasione. 

Ma non è solo il bombardamento dei mezzi di comunicazione di 
massa (la Repubblica ad esempio si è distinta nel fornire una imma­
gine non esatta della situazione e dei rischi di invasione) che porta 
ad avere un'immagine esagerata del fenomeno. Gli immigrati sem­
brano molti di più di quanti non siano in realtà perché proprio 
quelli in condizione di maggiore precarietà finiscono per essere più 
visibili: sono gli ultimi arrivati, quelli che hanno difficoltà a trovare 
una sistemazione, quelli che alloggiano più precariamente, quelli 
che non hanno ancora lavoro o hanno lavori meno stabili. Insom­
ma peggio stanno, più si vedono. 

Va tenuto presente anche l'intre~cio tra precarietà di status e 
precarietà sul lavoro che caratterizza gli immigrati oggi. L'aumento 
dell'incidenza dei clandestini che si è verificato negli ultimi anni è 
dovuto tanto ai nuovi ingressi (come si è detto limitati), quanto alla 
perdita (o meglio alle difficoltà di rinnovo) del permesso di sog­
giorno da parte di immigrati occupati precariamente e stagional­
mente. Per questi lavoratori, in assenza di un nuovo prowedimen­
to di regolarìzzazione, la situazione si fa sempre più difficile. Non si 
può prescindere da questo fatto se si vuoi comprendere la situazio­
ne di maggior intolleranza che si sta registrando nel nostro paese, 
la vera e propria esplosione di manifestazioni razziste. 
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ISLAM- LA NUOVA IMMAGINE DEL NEMICO? 

Convegno internazionale: Cooperazione culturale nel Mediterrano occidentale 
(Fondazione BBV), Toledo 1-3 ottobre 1993 
Relazione di Werner Ruf 

La seguente analisi fa riferimento essenzialmente al dibattito politico e parapolitico 
in Genmania. Essa cerca di mostrare la connessione esistente tra la "nuova 
immagine del nemico", l'lslam, il dibattito sul razzismo e la discriminazione da una 
parte ed il rafforzamento militare dall'altra. Probabilmente questo dibattito è 
particolarmente acceso in Genmania, per lo meno per quanto riguarda la 
rimilitarizzazione. Non bisogna infatti dimenticare che la Germania ha raggiunto nel 
1990 l'unificazione e - cosa ancora più importante - la piena sovranità. Tuttavia, si 
ha l'impressione che questo dibattito non riguardi solo la Germania: negli ultimi tre 
anni c'è stata una vera e propria esplosione di pubblicazioni, conferenze, seminari, 
reportage televisivi anche su reti locali, riguardanti l'lslam, e più o meno strettamente 
connessi col fenomeno dell'immigrazione. Allo stesso tempo, si è avvertito un 
crescente risentimento verso gli stranieri - soprattutto i musulmani - per lo meno in 
tutta l'Europa occidentale, che ben presto, nei circoli della NATO, è stato messo in 
relazione ai problemi della difesa militare, fin da quando (1989) si è delineato lo 
smantellamento del Trattato di Varsavia e si è cominciato a parlare di nuove 
minacce provenienti dai "nuovi barbari" del Nord-Africa e dal Medio Oriente (1 ). 
La difesa da questa stessa minaccia figura nei documenti dell'Unione dell'Europa 
Occidentale (UEO) come uno degli scopi principali di una seria politica difensiva 
europea. 
Non è un caso che sia venuta in superficie questa nuova dimensione nel discorso 
sulla sicurezza: essa sembra direttamente collegata alla fine del bipolarismo e del 
sistematico antagonismo tra Est ed Ovest, caratterizzato dalla reciproca minaccia 
militare di distruzione totale. Quando questa minaccia è scomparsa a causa del 
crollo del sistema comunista e del Patto di Varsavia, il Sistema Internazionale ha 
subito molti cambiamenti, e noi stiamo ancora nel pieno di questo processo la cui 
evoluziorye non è ancora chiara. Se l'esperimento socialista nei paesi dell'Est è 
fallito, la crisi della società occidentale è altrettanto evidente, sul piano economico, 
sociale e specialmente ecologico. Quelle che in documenti internazionalmente molto 
conosciuti come il Brandt-report ed il Brundland-report sono state definite "le nuove 
sfide" sono diventate in questo nuovo linguaggio militare "i nuovi pericoli", una 
minaccia di tipo nuovo per le società industrializzate nord-occidentali. Allo stesso 
tempo, i politici parlano del Nuovo Ordine Mondiale. 
Quali sono, tuttavia, le principali caratteristiche di quello che George Bush ha 
definito il "nuovo ordine mondiale", ammesso che un qualche ordine ci sia? 

1. La struttura bipolare del Sistema Internazionale è scomparsa, la seconda potenza 
militare, la Russia, è diventata il servo più fedele degli Stati Uniti - per lo meno fino a 
quando il Presidente Eltsin sarà al potere. 

2. Il Terzo Mondo ed il suo movimento politico, quello degli Stati Non-Allineati, è 
scomparso come forza politica e come potere di intenmediazione. La sovranità 



formale degli stati del Sud (al posto del "Terzo Mondo"), in realtà economicamente 
deboli e dipendenti, non costituisce più una protezione contro l'intervento straniero, 
per lo meno quando questo è coperto dal ruolo completamente cambiato del 
Consiglio di Sicurezza delle Nazioni Unite (2). Ciò è stato chiaramente dimostrato 
dalla seconda Guerra del Golfo e dalle restrizioni di sovranità imposte all'Iraq nello 
strascico di questa guerra, dalle sanzioni contro la Libia, dal ruolo delle Nazioni 
Unite nel Sahara Occidentale e in Angola, e dall'intervento in Somalia. 

3. Le conseguenze storiche del processo colonialista e post-colonialista di 
sottosviluppo e del crescente antagonismo sociale nel Sud si stanno mostrando con 
chiarezza ed estrema rapidità: distruzione ecologica, dipendenza dal mercato 
mondiale, la politica di esportazione e le politiche monetaristiche imposte dal Fondo 
Monetario Internazionale sono la causa dei problemi economici e sociali che quelle 
nazioni stanno affrontando: povertà, miseria, emigrazione ed instabilità politica. 
Questi fenomeni sociali sono alla base di quelli che vengono definiti "i nuovi rischi", 
che sembrano minacciare la ricchezza nel Nord, specialmente in Europa. 

4. Nella parte nord del pianeta, tuttavia, l'unanimità che sembra caratterizzare le 
politiche del Consiglio di Sicurezza è probabilmente abbastanza superficiale: se gli 
Stati Uniti detengono ancora la leadership militare, la loro economia ha risentito 
enormemente della corsa agli armamenti con l'ex Unione Sovietica (3). Dietro 
l'apparente unanimità che finora ha caratterizzato i voti dei membri permanenti del 
Consiglio di Sicurezza, le due potenze che hanno perso la Seconda Guerra 
Mondiale e che sono state costrette ad una produzione militare molto contenuta -
Giappone e Germania - cercano di imporre la propria leadership sulla base della 
loro forza economica e di ottenere un posto nel Consiglio di Sicurezza. La 
Germania, in stretta alleanza economica e militare con la Francia, cerca di imporre 
la propria leadership sulla Comunità Europea.Questo sviluppo indica cambiamenti 
fondamentali nella struttura del Sistema Internazionale che tende a divenire 
tripolare invece di bi - o monopolare. E tale struttura tripolare può diventare molto 
instabile. 
Ma come ha potuto, questo discorso sulla sicurezza, portare alla coniazione del 
termine vago di "nuovi rischi" e cosa significa questa espressione? La discussione 
ha avuto inizio nel 1973 (3), quando la cosiddetta crisi del petrolio evidenziò la 
dipendenza dell'Occidente dal petrolio arabo (!). 'Vulnerabilità" divenne una nuova 
parola centrale della progettazione militare. Oltre alla concezione tradizionale del 
ruolo delle forze militari, ossia quello di difesa del territorio e della sovranità 
nazionale, si constatava che le società industriali occidentali erano vulnerabili ad 
azioni di boicottaggio economico delle materie prime di cui avevano bisogno. La 
"sicurezza" assunse una nuova dimensione. A partire dalla metà degli anni '80, 
l'internazionalizzazione, non solo del capitale e del lavoro ma anche dei problemi 
relativi alle merci, all'ecologia ed alla salute, ha portato alla formulazione dei "nuovi 
rischi": sviluppi non-militari, transnazionali che possono minacciare il funzionamento 
dell'economia, la stabilità nazionale, persino l'identità sociale e culturale. Nella 
definitiva realtà transnazionale del nostro pianeta, quasi tutto può diventare un 
"nuovo rischio", è solo urta questione di definizione. 
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5. Questo quadro è complicato dalle diverse dimensioni di crisi economica che i 
nuovi centri industriali, economici e militari del Nord devono affrontare. La 
propaganda nazionalista trova sempre una solida base in momenti di crisi e molto 
spesso viene usata per distogliere l'attenzione dei cittadini dalle vere cause di crisi. 

6. Infine, c'è l'interesse all'autoconservazione da parte del complesso 
industriai-militare e delle potenti strutture militari sviluppatesi in Occidente: 
oggettivamente, dalla fine del conflitto Est-Ovest, hanno perso la loro funzione. 
Inoltre, i nuovi problemi che il mondo deve affrontare sono economici, ecologici e 
sociali. La forza militare non è uno strumento per risolverli ed il paradigma di 
Clausewitz, secondo cui la guerra non è che la continuazione della politica con altri 
mezzi, è diventato ormai obsoleto, semmai esso possa aver mai avuto una validità 
(4). 

Invece di analizzare le cause dei cosiddetti "nuovi rischi" come l'emigrazione, il 
terrorismo, il proliferare di fucili ABC, la droga, malattie come l'aids ed il colera, 
questi problemi vengono strumentalizzati per formulare nuove misure nella politica di 
sicurezza e per giustificare la continuazione della militarizzazione - nel caso 
dell'Europa attraverso la formulazione di una comune politica estera e di sicurezza, 
come previsto nel Trattato di Mastricht. 
Già nel 1991 Hans Stercken, Presidente della Commissione Parlamentare per la 
Politica Estera della Repubblica Federale di Germania stabiliva un legame tra il 
"nuovo rischio" dell'immigrazione e la necessità di risposte militari: "Nessuno può 
dare una risposta decisiva alla domanda su quali siano le possibili conseguenze 
della crescente sovrappopolazione di questo mondo per la stabilità interna e tra i 
continenti in futuro. Cosa significa l'esplosione della popolazione nel Nord Africa e la 
nuova Hijra che ha già messo in movimento milioni di persone da quest'area verso 
l'Italia, la Spagna e la Francia? Crediamo che l'attuale aiuto dato allo sviluppo sia 
sufficiente a controllare l'esplosione della popolazione in questa parte del mondo, 
così come in Asia e in America Latina? ... Perciò (per loro, n.d.a.) l'idea è semplice: 
. . .. non può essere semplicemente che in tutti i conflitti che concernono questo 
mondo in tutti i suoi continenti, solo gli Americani siano competenti mentre gli altri 
stanno in disparte a criticare i loro prowedimenti senza essere pronti ad assumersi 
delle responsabilità" (5). 
Questa è solo una delle posizioni, ma certamente non isolata. Prima, durante e dopo 
la seconda Guerra Mondiale, "l'lslam" è diventato un tema dominante. Il messaggio 
principale di tutti gli interventi era ed è: "l'lslam" è culturalmente così diverso dalla 
cultura occidentale che l'integrazione, la stessa coabitazione sono quasi impossibili. 
Tutti i vecchi clichés resi popolari da orientalisti e giornalisti, scrittori e viaggiatori 
sono di nuovo utilizzati per dimostrare quanto i musulmani siano fondamentalmente 
diversi e incomprensibili. E, naturalmente, argomenti sessisti, dall' immagine 
dell'harem, alla rozza spiegazione del fanatismo rivoluzionario come conseguenza 
della frustrazione sessuale, hanno un posto preminente nella descrizione di questo 
"altro" che noi occidentali non riusciremo mai a capire e con cui non potremo 
convivere nella nostra società caratterizzata dalla razionalità e dal controllo di sé. 
L'immigrazione, allora, diventa la principale minaccia perché le persone provenienti 
dalle nazioni islamiche stanno invadendo l'Europa dal sud (Nordafricani in Spagna e 
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Francia) e l'Est (Turchi in Germania). Per differenza culturale e per numero ciò 
costituisce una minaccia per l'identità europea, cristiana, occidentale e razionale (6). 
Questa tendenza sciovinista dell'opinione pubblica è stata descritta in modo molto 
chiaro ma analiticamente convincente dall'orientalista tedesco Reinhard Schulze: 
"Di conseguenza, il collasso del sistema Est-Ovest, nel 1989-1990, è stato un 
momento di svolta nell'autolegittimazione. 
Se adesso "l'altro", come superficie per la proiezione dell'antitesi della propria 
società, fosse scomparso, ciò avrebbe comportato una minaccia per la descrizione 
del "noi". 
La Guerra del Kuwait, orchestrata propagandisticamente già dall'agosto del 1990,è 
stata usata per colmare questo divario in breve tempo. L'Est è diventato l'Oriente, il 
Comunismo è diventato l'lslam, Stalin è diventato Saddam Hussein. L'antitesi, 
fondamentale per l'identità occidentale, è diventata ancora più radicale .... L'lslam è 
stato identificato come il principio dell'Oriente, come la dimostrazione di un 
fondamentalismo irrazionale, oscurantista, come una costruzione universale che 
tende a dominare non solo l'ideologia ma, in modo totalizzante, la società, la cultura, 
lo stato e la politica. L'lslam è visto non solo come antitesi ideologica, ma come 
antitesi cultural-religiosa all'Occidente ed alla sua identità universalistica. In tal 
senso l'lslam diventa il fondamento dell'anti-occidentalità, dell'antimodernità, 
dell'anti-civiltà (7). 
Ma questa tesi non rimane su un piano culturale generico; essa trova i suoi 
fondamenti nei tradizionali schemi razzisti, basati, in ultima analisi, sulla biologia: 
tutti i nordafricani in Francia o tutti i Turchi in Germania, tutti i loro discendenti sono 
considerati parte di questa ondata immigratoria che procede dalla parte islamica del 
mondo e che è incapace di adattarsi od integrarsi nella moderna civilizzazione 
occidentale (8). 
La necessità psicologica del "noi" per creare la sua identità confrontandosi e 
distinguendosi dall'"altro" è, in questo caso, di doppia utilità: da una parte è la base 
per una propaganda sciovinista e xenofoba contro gli immigrati in genere e le 
persone provenienti dai paesi islamici in particolare. D'altra parte, l'immigrazione è 
presentata come una minaccia alla sicurezza e trasposta ad un livello europeo, dove 
essa minaccia l'identità europea, ossia occidentale, e la sicurezza della comunità in 
quanto tale (9). 
E questo è, ne sono sicuro, il pericolo di questa argomentazione xenofoba: 
all'interno, essa rafforza lo sciovinismo e la xenofobia e allontana dall'analisi delle 
vere cause delle crisi sociali ed economiche. All'esterno, è usata per giustificare 
l'edificazione di un apparato militare europeo preferibilmente nella cornice 
dell'Unione Europea Occidentale, sotto la leadership dell'alleanza militare 
franco-germanica. 
Creare un nuovo antagonismo Europa-lslam, razionalità-irrazionalità, 
modernità-tradizionalismo, identificando il "noi" e !"'altro" in superficie con 
argomentazioni culturali, ma in realtà su una base razzista, significa negare il fatto 
che l'Europa è diventata da molto tempo una società veramente multiculturale, che 
molte persone che vi vivono si sono integrate sia culturalmente che socialmente 
nelle società europee, hanno ampliato la ristrettezza ed il provincialismo della 
cultura europea- così come il contatto culturale con l'lslam, nel Medio Evo, fu una 
premessa indispensabile per la nascita del Rinascimento. Il pericolo dell'attuale 
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argomentazione "culturale" contro l'lslam, che è in realtà essenzialmente un 
discorso razzista è quello di mettere senza distinzione tutte le persone "diverse" in 
un unico cesto. Ed identificare lo straniero con la cosiddetta minaccia islamica, 
immagine interna ed esterna del nemico, è utile e semplice. Il contro-effetto di tutto 
ciò è che questo tipo di discriminazione produce, dall'altra parte, 
una re-identificazione. Voglio dire che la diffusione di questa errata dicotomia può 
rappresentare l'avverarsi di una profezia: coloro che sono esclusi ed etichettati 
dietro questa nuova immagine del nemico saranno più o meno obbligati, a loro volta, 
a ricostruire la loro identità Lasciando da parte questa ideologia populista, 
semplicista e falsa, i problemi rimangono: nel sud c'è miseria, distruzione 
ecologica, e dissesto economico, e tutto ciò è la conseguenza di processi storici ben 
noti. Ora, quando le nazioni industrializzate avvertono loro stesse le conseguenze 
della secolare spoliazione del Sud, quando le masse dei disoccupati emigrano per 
cercare lavoro, si torna agli strumenti classici: la protezione militare di quella che è 
stata definita la "fortezza Europa". Come dimostrato dall'esperienza di più di un 
secolo di leggi sull'immigrazione negli Stati Uniti, non sarà possibile fermare 
l'immigrazione con provvedimenti amministrativi. Ancor meno lo sarà con mezzi 
militari. E ciò è ben chiaro a chi prende le decisioni. 
Perciò, la questione vera è se il cosiddetto bisogno di una rimilitarizzazione e di una 
politica autonoma per la sicurezza da parte dell'Europa non vada in realtà inteso in 
altro modo: come il dar vita alla classica politica di potenza nell'ambito del nuovo 
sistema mondiale tripolare che si sta sviluppando. Il problema è tuttavia che, 
creando una nuova immagine del nemico, si rischia di creare realmente un nuovo 
nemico. 
E' vero che c'è un rafforzamento dell'lslamismo. Ma è molto facile capire che questo 
rafforzamento è il risultato di decenni di sfruttamento, di frustrazione politica e discri­
minazione. E le regioni del Sud hanno sperimentato tutti i tipi di programmi di 
sviluppo: quelli liberai-capitalistici come quelli pianificati-socialisti. Entrambi sono 
falliti. E per i credenti, la questione è facile: non sono entrambi, le due facce di 
un'unica medaglia, l'ateismo? E ciò costituisce la forza dei movimenti islamici: la 
disperazione per la situazione sociale di gran parte della popolazione. E' chiaro che 
i problemi attuali hanno un'origine sociale e sono rafforzati dai processi economici, 
ecologici e politici in atto, e che la loro unica soluzione sta in una politica sociale a 
livello transnazionale, attraverso una politica di cooperazione, soprattutto in campo 
economico, accompagnata, tuttavia, da una sincera ed equa cooperazione in campo 
politico e culturale. Se l'Occidente è razionale come dice, dovrebbe esaminare 
razionalmente le cause dei problemi e cercare soluzioni razionali, invece di 
trincerarsi in un irrazionalismo armato di strumenti inadeguati e anti-umanitari. 
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(1) Discussione con gli ufficiali Nato in occasione di una visita con un gruppo di 
studenti dell'Università di Kassel ai quartieri generali Nato di Bruxelles (giugno 
1989). 
(2) Ruf, Wemer: Die Vereinten Nationen zwischen Ordnungsmacht und 
Legitimitatsverlust; in "Z", Zeitschrift Marxistische Erneuerung, n. 15, sett. 1993, pp. 
59-68. 
(3) Kennedy, Paul: The rise and fa/l of great powers, 1988. 
(4) Souchon, Lennart: Neue deutsche Sicherheitspolitik, Bonn 1990. 
(5) Stercken, Hans: Die Aussen-und Sicherheitspolitik des souveran gewordenen 
Deutsch/and; in: Stichworte zur Sicherheitspolitik n.9/1991, pp. 16-18 (traduzione di 
Werner Ruf). 
(6) Ti bi, Bassan: "Gottesstaat" ohne Demokratie; in: Die politische Meinung no.271, 
Giugno 1992, pp. 29-36. 
(7) Schulze, Reinhard: Vom Antikommunismus zum Antislamismus. Der Kuwait-Krieg 
a/s Fortschreibung des Ost-West-Konf/ikts; in: Peripherie n. 41 (1991, pp. 5-12, 
citazione da p. 7) (traduzione di Wemer Ruf). 
(8) Si veda, per quanto riguarda i riferimenti alla Francia, Schoii-Latour, Peter: Das 
Schwert des lslam, Revo/ution im Namen Allahs, Muenchen 1992, oltre alle molte 
produzioni televisive di Schoii-Latour e Konzelmann. La tesi dell'impossibilità di 
integrazione degli islamici è uno dei temi centrali del Fronte di Le Pen in Francia. 
(9) Si veda Ruf, Wemer: Nationalismus, Feindbild und Remilitarisierung der 
Aussenpolitik der Bundesrepublik; in: Sozialistisches Forum, n. 29, luglio/agosto 
1993, pp. 32-35. 
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6. MOVIMENTI MIGRATORI VERSO L'EUROPA OCCIDENTALE: 
ANDAMENTI, PROSPETI1VE, POLffiCHE 

di Giorgio Gomel* 

l. Principali fatti e determinanti 

Metodologicamente, è necess_ario distinguere tra migrazioni, inte­
se come trasferimenti di natura permanente di individui da un luogo 
di residenza ad altro, e fenomeni temporanei di emigrazione. Coloro 
che vengono legalmente ammessi in maniera permanente nei paesi 
di immigrazione rappresentano una parte del flusso internazionale di 
individui che costituisce il fenomeno migratorio nella sua definizio-

. ne più ampia. Ad essi vanno aggiunti, infatti, i lavoratori all'estero 
in possesso di regolare contratto di lavoro temporaneo (immigrati 
temporanei), i profughi e coloro che hanno richiesto asilo politico 
(rifugiati), e le persone che risiedono all'estero in situazione illegale 
(immigrati illegali); con questa aggregazione il numero di individui 
coinvolti nel fenomeno migratorio, sebbene non quantificabile con 
precisione, ammonterebbe a decine di milioni (Appleyard. 1989). 

Una misura dei flussi migratori è fornita dalla Banca mondiale 
nelle sue previsioni circa l'andamento della popolazione. Essa è data 
dal numero di immigranti che si presume rimarranno in via perma­
nente nel paese di destinazione: comprende quindi gli immigrati net­
ti, i rifugiati legalmente ammessi e una stima degli immigrati illega­
li. Non comprende, invece, gli immigrati temporanei, coloro cioè 
che dispongono di un contratto di lavoro a termine. 

Secondo la Banca mondiale il saldo migratorio netto è risultato in 
media di oltre l milione di persone ali' anno tra il 1985 e il 1990 
(tab. 6.1 ). Gli Stati Uniti costituiscono il principale paese di destina­
zione; nel periodo suddetto il flusso annuo di immigranti è stato di 
740.000 unità, equivalente all'afflusso in tutti gli altri paesi, mentre 
il saldo netto si è commisurato in 580.000 unità. 

* La ricerca alla base del capitolo di Giorgio Gomel è stata condotta con 
Salvatore Rebecchini, del Servizio Studi della Banca d'Italia. 
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~ombinazione del reddito atteso, dapprima nel settore arretrato, poi 
m quello avanzato'. 

L'influenza dei fattori demografici è rilevante. Combinandosi con 
le differenze economiche fra aree, essi agiscono sull'offerta di lavo­
ro emigrante; più precisamente, le migrazioni hanno luogo in pre­
senza di un differenziale di pressione demografica fra aree'. 

Le determinanti economico-demografiche costituiscono, tuttavia, 
una condizione necessaria, ma non sufficiente per attivare il flusso 
migratorio. Vi concorrono fattori di natura principalmente sociale; la 
decisione di emigrare, infatti, è una scelta individuale fortemente in­
fluenzata dalle circostanze sociali del migrante. Sono rilevanti l'esi­
stenza di vincoli familiari, l 'età, la posizione nella gerarchia sociale 
e motivazioni politiche o ideologiche. Inoltre, la presenza di reti di 
contatto tra le comunità emigrate e i paesi di origine - il cosiddetto 
«_P?nte .migrat~rio» .- e i vincoli storici, culturali e geografici tra pae­
SI mflmscono m m1sura sensibile su volume, composizione e desti­
nazioni del flusso migratorio. 

Infine, il fenomeno migratorio è condizionato dagli assetti istitu­
zionali, sia nei paesi di destinazione - sistemi di controllo e regola­
~~ntazione e politiche di integrazione-, sia nei paesi di origine - po­
htiche concernenti l'esportazione di manodopera. In molti paesi in 
via di sviluppo tali politiche costituiscono parte integrante delle stra­
tegie di sviluppo: esse si possono configurare come divieti di emi­
gr~zi.one ~r i l~vorat?ri (Algeria), incentivi all'emigrazione dei pro­
pn c1ttad!m (Gwrdama, Tunisia), controlli selettivi (Egitto, Siria), e 
laissezfaire (Libano, Marocco). 

2. Movimenti mlgratori in Europa 

2. l. I paesi del Nord Europa 

La maggior parte dei paesi dell'Europa occidentale presenta oggi 
un saldo migratorio positivo (afflusso di immigranti). II flusso mi­
gratorio netto è relativamente più importante in Germania e 
Lussemburgo (superiore al 6 per mille), meno in Italia, Grecia e 

(5) Cole e Sanders (1985) ipotizzano due tipologie di flussi migratori tra loro 
separati.: que~lo ~eJ lavoratori fomiti di capitale umano adeguato che entrano nel 
paese di destmazaone e attendono di accedere solo al settore avanzato e quello dei 
lavoratori non qualificati che entrano nel settore arretrato. ' 

(6) Pressione demografica è un concetto relativo: essa è data dalla differenza tra 
andamenti della popolazione e del reddito nazionale. 
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Portogallo (intorno all'l per mille) e pressoché irrilevante in 
Francia, Belgio e Danimarca (inferiore allo 0,5 per mille). 

È opportuno distinguere tra i paesi del Nord Europa, in cui il fe­
nomeno dell'immigrazione risale almeno agli anni del dopoguerra, e 
quelli del Sud Europa (Italia, Spagna, Portogallo, Grecia) i quali sto­
ricamente sono stati interessati da fenomeni di emigrazione e solo di 
recente registrano afflussi di immigranti. 

II primo importante fenomeno che caratterizza la struttura dei 
flussi nel Nord Europa è la riduzione del saldo di immigrazione net­
ta, che si realizza intorno alla metà degli anni settanta. Il saldo si ri­
duce considerevolmente in Germania e Francia o addirittura inverte 
il proprio segno nel caso del Belgio. 

L'inversione di tendenza è scaturita dal rallentamento della cre­
scita e dalle necessità di ristrutturazione produttiva, determinati dalla 
crisi energetica; il conseguente calo dell'occupazione dette luogo a 
un 'ingente espulsione di manodopera immigrata, in particolare dal 
settore industriale, dove era impiegata la maggior parte dei lavorato­
ri stranieri. 

Negli anni ottanta il fenomeno migratorio si è andato trasforman­
do da flusso temporaneo di lavoratori in insediamento permanente di 
interi gruppi familiari. A fronte di una crescita dei flussi di popola­
zione in entrata, si è registrato un calo delle emigrazioni di ritorno; 
ne consegue un allungamento del periodo di permanenza degli immi­
grati. Contemporaneamente aumentano le entrate per motivi di ricon­
giungimento familiare, che costituiscono la quota di gran lunga più 
rilevante degli afflussi, e le richieste di asilo. 

Questa struttura dei flussi migratori riflette le politiche restrittive 
dell'accesso della seconda metà degli anni settanta perseguite allo 
scopo di trasferire sugli stranieri la minore domanda di lavoro e pro­
teggere i lavoratori nazionali. Nel complesso tali politiche non han­
no arrestato il flusso migratorio complessivo'. Le restrizioni all'in­
gresso hanno determinato, infatti, un calo dell'afflusso di nuovi la­
voratori, incentivando nel contempo i lavoratori già ammessi a pro­
lungare la durata della loro permanenza nel paese o addirittura a sta­
bilirvisi definitivamente facendosi raggiungere dall'intero nucleo fa­
miliare. 

2.2. l paesi del Sud Europa 

Anche nei paesi dell'Europa del Sud nel corso degli anni settanta 
si realizza una profonda modifica: essi cessano di essere paesi di in­

(7) Vedi Tapinos (1989). 
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vio e si trasformano in paesi di immigrazione. Come illustrato dalla 
tab. 6.2, il saldo migratorio netto di Italia, Grecia, Spagna e 
Portogallo, al di là di normali fluttuazioni annuali, si inverte di segno 
nel decennio. 

L'inversione avviene prima nel nostro paese, che integratosi più 
rapidamente con quelli del Nord Europa, già all'inizio degli anni set­
tanta registrava un saldo migratorio positivo di italiani. Il fenomeno 
determinante è la flessione del!' emigrazione italiana verso l'estero; 
nella seconda metà degli anni sessanta calano fortemente gli espatri 
verso i paesi del Nord Europa, dove i lavoratori italiani vengono so­
stituiti da altri provenienti dall'esterno della Comunità. 
Contemporaneamente si mantiene elevato il flusso dei rientri. 

La trasformazione del fenomeno migratorio nei paesi del Sud 
Europa riflette fattori demografici ed economici. Circa i primi, si re­
gistra un abbassamento della fecondità; nel caso dell'Italia, ad esem­
pio, il tasso di natalità si riduce costantemente dalla metà degli anni 
sessanta, passando dal 19 per mille nel 1965 al l O per mille nel 
1989. Circa i secondi, il fenomeno è coerente con un'interpretazione 
sia <<classica>> sia <<neoclassica» delle migrazioni. Con la crescente 
uniformità di condizioni economiche e sociali tra il Nord e il Sud 
dell'Europa, favorita dal processo di integrazione comunitaria, siri­
ducono i differenziali di reddito' e si contrae l'offerta <<illimitata» di 
lavoro delle economie meno progredite del Sud. Il movimento mi­
gratorio intra-europeo viene quindi contenuto sia dal lato della do­
manda che da quello dell'offerta di lavoro. 

2.3. l flussi extracomunitari 

Il terzo fenomeno che caratterizza spiccatamente i movimenti di 
popolazione verso l'Europa nell'ultimo ventennio è il crescente peso 
di emigranti di origine extracomunitaria, particolarmente del Nord 
Africa. Già prima degli anni settanta si erano avuti flussi di questa 
natura, che si erano distribuiti nei paesi di inserimento in base alla 
prossimità geografica o ad antecedenti legami politici e culturali. Tra 
gli anni cinquanta e sessanta, ad esempio, la Francia era stata inve­
stita da ondate migratorie provenienti da Algeria, Marocco, Tunisia, 
seguite negli anni settanta e ottanta da migrazioni motivate dal n­
congiungimento familiare. Flussi di origine extracomunitaria erano 
ingenti anche in Germania, dove già nel 1973 erano presenti più di 

(8) Per un documentato confronto storico di dati di reddito si veda Summers e 
Heston (1988). 
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100.000 lavoratori turchi, e nel Regno Unito, provenienti eminente-
mente dall'Asia. 

Tab. 6.2. -Paesi del Sud Europa: saldo migratorio (dati in migliaia di 
unità) 

Anni Italia Grecia Spagna Portogallo 

1960 -94 -30,5 -142 -226,2 

1961 -139 -23,9 -73 -21.6 

1962 -82 -48,2 -60 -55,1 

1963 -80 -56,0 -64 -58,7 

1964 -84 -47,5 -97 -93,9 

1965 -90 -40,0 -70 -128,8 

1966 -104 -4,8 -58 -133,3 

1967 -93 -29,0 -61 -91,4 

1968 -104 -38,5 -41 -91,0 

1969 -125 -66,9 -17 -133,7 

1970 -116 -46,2 -28 

1971 -165 -15,5 19 -121,6 

1972 IO -0,6 -68 -72,1 

1973 Il -42,5 -67 -83,9 

1974 IO -19,3 -24 174,4 

1975 IO 58,5 14 347,0 

1976 9 55,9 54 -10,0 

1977 5 62,1 67 -19,8 

1978 3 65.8 41 30.4 

1979 o 41,5 -35 37,0 

1980 -7 50,1 112 41,9 

1981 -29 7,0 l 16,6 

1982 109 . 10,0 -22 18,1 

1983 138 9,0 -5 32,9 

1984 89 10,1 -7 33,4 

1985 82 6,0 20 22,9 

1986 71 10,5 36 13,7 

1987 84 8,7 11,9 

1988 65 16,0 -39 11,0 

Fonte: Eurostat. «Statistiche demografiche», 1990. 

La novità degli anni settanta e ottanta consiste nel fatto che le ~-
grazioni di origine extracomunitaria crescono di importanza relauva 
nei paesi del Nord e risultano prevalenti nei paesi del Sud Europ~. . 

Sulla base dei dati di flusso. la quota dt emtgrantt provemenu 
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dall'area extracomunitaria si accresce, per esempio, in Germania dal 
37,5% nel 1975 al 50% nel 1980, nei Paesi Bassi dal 66 al 78%. È 
interessante considerare, inoltre, la composizione geografica degli 
stocks di popolazione straniera, sebbene essa sia influenzata dal fatto 
che le loro variazioni nel tempo riflettono non solo i flussi di entrata 
ma anche quelli di uscita e la natalità degli stranieri'. 

In Francia, il confronto tra i censimenti del 1975 e del 1982 evi­
denzia la diminuzione della quota di stranieri di provenienza comuni­
taria, dal 54% al 43%, mentre aumentano gli africani (dal 35 al 43% ). 
La stessa tendenza si verifica in Germania: tra il 1980 e il 1988 la quo­
ta di popolazione di origine comunitaria scende dal 34 al 28% circa. 

Nei paesi del Sud Europa, non disponendo di dati disaggregati sui 
flussi di entrata, il confronto deve essere effettuato in base agli 
stocks di popolazione. 

In Italia, la quota degli stranieri di origine europea si è ridotta dal 
60% nel 1975 al 46% nel 1988. Quella dei cittadini africani è salita 
dal 5 al 17%; tra questi sono prevalenti gli immigrati provenienti 
dalla sponda sud del bacino del Mediterraneo". 

In Spagna, dove il numero di stranieri è cresciuto rapidamente 
dall'inizio degli anni ottanta, nel 1988 gli europei risultavano il 66% 
circa, gli africani il 6% (contro il 63 e il 2%, rispettivamente, nel 
1980). In Portogallo il numero di stranieri sale da circa 60.000 
all'inizio degli anni ottanta a 95.000 nel 1988, in larga parte per l'af­
flusso di residenti delle ex colonie africane. Anche in Grecia si regi­
stra un afflusso di immigrati provenienti dal bacino del 
Mediterraneo, prevalentemente da Turchia, Cipro ed Egitto. 

Infme, un importante fenomeno nella morfologia dei movimenti 
migratori in Europa è costituito dalla crescita delle richieste di asilo, 
aumentate significativamente per tutti gli anni ottanta". In termini 
assoluti il fenomeno è assai rilevante in Germania dato l'afflusso di 
tedeschi provenienti dai paesi dell'Est, acceleratosi notevolmente nel 
1988 e nel 1989. In questo paese il numero dei richiedenti asilo ha 
superato le centomila unità nel 1988 e nel 1989; a questi si devono 
aggiungere gli immigrati provenienti dalla Rdt e quelli di etnia tede­
sca provenienti da altri paesi che nel 1989 sono risultati circa 
700.000. 

. (_9) _Usci_te e_ na~ità ~ono rilevanti per la crescita della popolazione straniera nei 
pa~1 d1 antica urumgraztone del Nord Europa; lo sono in misura ancora marginale 
per t paesi _di recente immigrazione quali quelli del Sud Europa. 

(lO) S1 vedano, per maggiore dettaglio, le informazioni del Censis su dati del 
Ministero dell'Interno. 

(l l) Ocse (1989). 
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L'aumento delle richieste di asilo riflette sia gli acuti rivolgimenti 
politici in molte aree del globo, sia determinanti di carattere econo­
mico connesse alla chiusura dei mercati del lavoro agli stranieri e al 
tentativo di questi di aggirare le restrizioni all'entrata". 

2.4. La presenza di stranieri in Europa e in Italia 

La presenza di stranieri è più rilevante in termini assoluti e relati­
vi nei paesi di antica tradizione rnigratoria del Nord Europa rispetto 
ai paesi del Sud Europa (tab. 6.3). Fra quelli del primo gruppo, la 
quota di popolazione straniera sul totale risulta del 25% per il 
Lussemburgo, del 15% per la Svizzera; per il Belgio, la Germania e 
la Francia essa è compresa tra il6 e 1'8%. Tali quote sono rimaste re­
lativamente stabili nel corso degli anni ottanta. 

Nei paesi del Sud Europa, le consistenze di popolazione straniera 
riportate dalle statistiche ufficiali tendono a sottostimare significati­
vamente il fenomeno, come riconosciuto dalle autorità competenti, 
data la presenza di immigrati clandestini. 

Nel nostro paese, ad esempio, in base ai permessi di soggiorno ri­
lasciati dal Ministero dell'Interno, il numero di stranieri risultava di 
circa 490.000 nel 1989, in forte calo rispetto all'anno precedente 
(650.000) per effetto di un riordino dei sistemi di rilevazione. Una 
recente indagine deli'Istat ( 1990), che integra i dati del Ministero 
dell'Interno, indica invece per il 1989 un numero di stranieri intorno 
a 1.100.000, valore prossimo alle stime contenute in alcuni studi de­
mografici (Golini, 1989). In Spagna il numero effettivo è stimato in 
circa 600.000 (360.000 il dato ufficiale), in Grecia 400.000 
(193.000), in Portogallo 150.000 (95.000). 

Misurata sulla base dei dati stimati, ricordati sopra, la quota di 
stranieri sul totale della popolazione risulta del4% in Grecia, del 2% 
in Italia e Spagna, dell'l,3% in Portogallo: una quota certamente in­
feriore a quella dei paesi del Nord Europa, ma cresciuta molto rapi­
damente nel giro di pochi anni. 

La composizione geografica della popolazione straniera, soprat­
tutto nei paesi di antica immigrazione, è omogenea e concentrata in 
pochi principali gruppi etnici. Ciò riflette da un lato i legami storici e 
culturali tra paesi di origine e di destinazione e dall'altro il cosiddet­
to <<ponte migratorio>>, fenomeno per cui i flussi migratori si dirigo­
no laddove la presenza di un primo nucleo di connazionali consente 
di minimizzare i costi del trasferimento. 

(12) Si veda Venturini ( l989a). 
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In Germania primeggiano quindi le comunità di origine turca e 
jugoslava, che costituiscono rispettivamente il 34 e il 13% del totale; 
in Belgio quella italiana (28% ); in Francia la comunità maghrebina 
(40%); in Svizzera quella italiana e spagnola (38 e l l%)". 

In Italia, paese di recente immigrazione e privo di forti legami 
coloniali, la distribuzione geografica della popolazione straniera è 
molto frammentata. In base alle statistiche sui permessi di soggior­
no, che quindi non rilevano informazioni sugli stranieri illegali, i cit­
tadini di paesi europei costituiscono il 43% del totale, gli africani il 
20%, gli americani ill9%, gli asiatici ill6%. 

Dal punto di vista delle caratteristiche socio-economiche, la po­
polazione complessiva di 963.000 extracomunitari presenti nel 
1989" risulta costituita per il 70% da lavoratori, di cui la grande 
maggioranza è impiegata irregolarmente (60% del totale): i figli a 
carico sono l'l l%, gli inattivi circa il lO, i disoccupati registrati il 7, 
e gli studenti superiori il 3%. 

In base alle informazioni ricavate dalla regolarizzazione del 
1987-88 (legge 943) fornite dal Ministero del Lavoro, che riguarda­
no 118.000 stranieri -di cui 1'80% circa provenienti dall'Africa e 
dall'Asia- la composizione per sesso risulta ancora fortemente squi­
librata a favore dei maschi (circa il 70% del totale); si riscontra una 
netta prevalenza di giovani - il 44% circa ha meno di 29 anni - e di 
celibi senza figli - il 42% circa. 

Quanto all'occupazione prevalgono gli impieghi nel settore dei 
servizi o in posizioni non specializzate nel comparto industriale. In 
base ai dati sulle regolarizzazioni gli operai non specializzati risulta­
no il 28% del totale e i lavoratori domestici il 23%. 

3. Prospettive 

3.1. Il bacino del Mediterraneo 

Nei prossimi anni il bacino del Mediterraneo è destinato a costi­
tuire un punto di particolare densità di movimenti di popolazione, a 
causa dell'accentuarsi di squilibri demografici già acuti e compresi 
in un'area geograficamente ristretta. 

Secondo le previsioni dell'Onu e della Banca mondiale", tra il 

(13) Vedi Ocse (1989). 
(14) I dati qui riportati sono desunti da un'indagine deU'Istat (1990). 
(15) Citate in De Santis (1990). 
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1985 e il 2020 la popolazione nei paesi della sponda meridionale e 
orientale del Mediterraneo" crescerà di circa 170-180 milioni di 
unità (tab. 6.4), con importanti modifiche della composizione per 
età. Il numero dei giovani in età inferiore ai 15 anni salirà da 71 a 
circa 108 milioni (pari al 30% della popolazione totale). La popola­
zione in età lavorativa (15"65 anni), che oggi ammonta a circa 97 
milioni, salirà a circa 228 milioni". La capacità delle economie in 
via di sviluppo di quest'area cosl prossima all'Europa di assorbire la 
crescente offerta di forza lavoro implicita in queste proiezioni è limi­
tata. Infatti, i saggi di incremento del reddito necessari per mantene­
re stazionario il tasso di occupazione, ottenuti assumendo valori 
plausibili e costanti dell'elasticità dell'occupazione al reddito, risul­
tano molto elevati, fuori linea rispetto ai valori storicamente osserva­
ti negli anni ottanta". 

Nei paesi che si affacciano sulla sponda Nord del Mediterraneo" 
invece, la popolazione in età di lavoro crescerà di appena 4 milioni 
di unità e quella totale di 15-20 milioni; la quota dei residenti di quei 
paesi sul totale del bacino del Mediterraneo si ridurrà· quindi dal 53 
al37-39%. Inoltre, in seguito alla riduzione della mortalità e all'ulte­
riore flessione della fecondità già molto bassa la quota della popola­
zione anziana (oltre i 65 anni) si commisurerà al 20% circa del tota­
le, contro il 12% attuale. Cresceranno gli indici di «dipendenza» e di 
<<vecchiaia»20

, con il conseguente aggravio dei carichi assistenziali 
sulla fascia produttiva della popolazione. Questa evoluzione delle 
grandezze demografiche si accompagnerà inoltre con un crescente 
mismatch tra domanda e offerta per le occupazioni «inferiori», so­
prattutto nei settori dei servizi ad alta intensità di lavoro". 

( 16) Egitto, Libia. Marocco, Algeria, Tunisia. Turchia, Siria, Giordania. Libano, 
Israele, Cipro. 

(17) Secondo le valutazioni correnti, l'incremento demografico si accompa­
gnerà a un rapido processo di inurbamento; la quota deiJa popolazione urbana pas­
sere~be nell~ rive Est e Sud dal 30%, tipico di società agricole e prossimo a quello 
medto mondiale, nel 1950 al 70% nel 2020, valore storicamente caratteristico di so­
cietà economicamente sviluppate. La crescita della popolazione, aJimentata soprat­
tutto dai movimenti dalle campagne, sarà nel periodo 1985-2020 di circa 160 milio- · 
ni e tenderà a concentrarsi nelle città maggiori. 

(18) Per le ipotesi semplificatrici adottate e l'estrema stilizzazione del modello 
sottostante, questi esercizi di simulazione hanno un'utilità eminentemente didattica 
e illus~tiva. I risultati non sono peraltro, con i dovuti caveat, privi di interesse. 
Vedasr, per esempio, Tassinari e Tassinari (1990) e Bruni e Venturini (1991). 

(19) Italia, Francia, Spagna, Portogallo, Jugoslavia, Grecia, Malta, Albania. 
(20) L'indice di dipendenza è il rapporto tra individui inattivi (di età inferiore ai 

15 anni o superiore a 65) e quelli potenzialmente attivi. L 'indice di vecchiaia è il 
rapporto tra individui anziani (oltre i 65 anni) e giovani (sotto i 15). 

(21) Cfr. Golini, Gesano, Heins (1990). 
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Tab. 6.4. - Crescita della popolazione nel bacino del Mediterraneo 
(1985-2020) 

Riva Nord 
Riva Est 
Riva Sud 

Mediterraneo 

Riva Nord 
Riva Est 
Riva Sud 

Mediterraneo 

Previsioni demografiche a/2020 
secondo varie ipotesi 

1985 Standard Onu Banca mondiale* 

Popolazione totale (migliaia) 

197.416 206.803 211.914 
71.875 136.603 136.083 

!02.445 220.918 201.837 

371.736 564.324 549.834 

Distribuzione percentuale 

53,1 
19,3 
27,6 

100,0 

36,6 
24,2 
39,1 

100,0 

38,5 
24,7 
36,7 

100,0 

216.951 
128.739 
209.957 

555.647 

39,0 
23,2 
37,8 

100,0 

Tassi di crescita medi annui dal /985 al 2020 (in%) 

Riva Nord 1,3 2,0 2,7 

Riva Est 18,5 18,4 16,8 

Riva Sud 22,2 19,6 20,7 

Mediterraneo 12,0 11,2 11,6 

* I tassi di crescita medi annui sono stati calcolati qui con riferimento a stime di po­
polazione per il 1985 da parte della Banca mondiale, lievemente diverse da quelle di 
fonte Onu. 
Fonte: De Santis (1990). 

In ragione di queste tendenze, intorno al bacino del Mediterraneo 
si coaguleranno, quindi, elementi di attrazione di movimenti migra: 
tori nei paesi della sponda Nord e crescenti pressioni migratorie nei 
paesi della sponda Sud. Parte dell'eccesso di domanda di lavoro che 
potrà determinarsi nel lungo periodo nei paesi della sponda Nord po­
trà essere soddisfatta con un incremento nei tassi di partecipazione 
delle donne e dei giovani, elevando l'età pensionabile, ricercando 
guadagni di produttività. Per altra parte, esso stimolerà movimenti 
migratori dalle zone della riva Sud. 
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3.2. L'Europa dell'Est 

Gli emigranti dai paesi dell'Europa centrale e orientale, esclusa 
l'Urss, sono stati nel corso degli ultimi quaranta anni ( 1946-89) circa 
IO milioni; in larga parte si sono diretti verso l'Europa occidentale, 
per più di tre quarti verso la Germania. Il movimento migratorio eb­
be luogo in misura preponderante negli anni immediatamente suc­
cessivi alla seconda guerra mondiale; in seguito esso divenne di di­
mensioni trascurabili. I dati per gli anni ottanta mostrano il prevalere 
di movimenti migratori provenienti dalla Polonia (nell'ordine di 
25.000 persone all'anno) rispetto agli altri paesi dell'area esclusa la 
Rdt (tab. 6.5). 

Nei prossimi anni numerosi elementi concorreranno ad accentua­
re la pressione migratoria dai paesi dell'Est. La riacquistata libertà di 
circolazione favorirà i movimenti di riunificazione etnica, che po­
trebbero riguardare i 3 milioni di tedeschi ancora presenti nei paesi 
dell'Est e gli 1,5 milioni di ebrei sovietici. Si può anche prevedere 
un flusso di ricongiungimento dei familiari dei lavoratori preceden­
temente espatriati, soprattutto polacchi e ungheresi; il potenziale di 
questo flusso è valutato in circa 150.000 unità e si dirigerebbe preva­
lentemente verso la Cee". 

La contrazione produttiva, l'aumento della disoccupazione, anche 
in conseguenza delle politiche di contenimento della domanda inter­
na che hanno accompagnato l'avvio dei processi di riforme delle 
economie pianificate, i fenomeni di penuria di beni di consumo agi­
scono nella stessa direzione". Ad accrescere la pressione migratoria 
in presenza di disoccupazione contribuirà anche la carenza di sistemi 
previdenziali e assicurativi in grado di attenuare i costi sociali della 
fase di transizione e ristrutturazione. 

Altri fattori dovrebbero agire in direzione opposta. In primo luo­
go, le tendenze demografiche: nei prossimi dieci anni la crescita del­
la popolazione in età di lavoro sarà moderata o nulla; nella fascia di 
età compresa tra i 25-34 anni, quella più propensa all'emigrazione, 
la popolazione rimarrà stazionaria o diminuirà in tutti i paesi, esclusa 
la Romania. 

(22) Cfr. Okolski (1991). 
(23) Il riassetto strutturale delle economie comporterà, inter alia, l'espulsione di 

forza lavoro agricola, necessaria per ridurre la quota ancora elevata di popolazione 
rurale, pari a circa il 20% in Bulgaria, Ungheria e Urss, e al 30% in Polonia, 
Romania e Jugoslavia 
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A contenere la propensione a emigrare potrebbero inoltre concor­
rere, con la transizione alla democrazia, condizioni di maggiore sta­
bilità politica, oltreché l'aspettativa di progressi sul piano politico ed 
economico. Significativo a questo proposito è il caso dell'emigrazio­
ne dalla Germania dell'Est verso l'Ovest, dove il flusso si è andato 
attenuando nel corso del 1990 con il procedere dell'unificazione e 
prima che le condizioni sociali ed economiche negli ex territori della 
Rdt segnassero effettivi miglioramenti. Infine, la messa in opera di 
sistemi di riqualificazione professionale e di integrazione dei redditi 
per i lavoratori disoccupati, attualmente inesistenti in questi paesi, 
potrebbe contribuire ad attenuare l'incentivo a emigrare. 

Nel complesso, il fenomeno migratorio dei paesi dell'Est presen­
ta caratteri profondamente diversi da quello del Sud. I fattori di spin­
ta si ricollegano eminentemente agli ampi differenziali di reddito 
corrente e atteso, e non al premere della popolazione. Nel breve pe­
riodo, la pressione migratoria dall'Est potrebbe essere più intensa e 
più difficile da fronteggiare di quella dal Sud", anche in virtù della 
maggiore «propensione» a migrare, connessa con il più elevato livel­
lo di istruzione e le maggiori affinità socio-culturali con i paesi occi­
dentali. In prospettiva, tuttavia, una volta assorbita la <<domanda re­
pressa>> di emigrazione e superati i costi economici e sociali insiti 
ne li' avvio dei processi di riforma e di riconversione, la pressione mi­
gratoria si dovrebbe ridurre fortemente. 

4. Osservazioni conclusive 

Non si affrontano in questo capitolo considerazioni relative alle 
politiche di regolamentazione dei flussi migratori e di integrazione 
degli immigrati. Ci si intende soffermare, piuttosto, sulle condizioni 
che, nel riorientare programmi di sviluppo delle economie arretrate e 
modalità di assistenza dei paesi più avanzati, possono combinare cre­
scita economica nei paesi di origine con minore propensione a emi­
grare. Si assume qui che tra i desiderata della politica economica del 
mondo industrializzato vi sia il sostegno allo sviluppo delle economie 
meno progredite; questa finalità ha valore proprio e non può essere 
subordinata in via generale a quella di contenere l'emigrazione poten­
ziale. Ma lo sviluppo non è processo unilineare e indifferenziato: es­
so, per i settori che privilegia e le modalità in cui si realizza, può 

(24) Potrebbero prodursi cospicui flussi m.igratori co11egati a episodi di crisi po­
litica (vedasi il caso dell'Albania e deHa Jugoslavia). 
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comportare effetti assai diversi, principalmente via il suo contenuto 
occupazionale, sui flussi migratori (un tema che più estesamente è ri­
preso nel cap. 7). 

Il problema non si pone in termini di <<impedire>> l'immigrazione; 
è altresì illusorio immaginare di <<Sostituirla>> con flussi di merci o di 
capitali a favore dei paesi di origine. L'obiettivo è quello di <<consen­
tire-regolare>> i movimenti migratori agendo sui fattori endogeni di 
spinta nei paesi d'invio". 

Pertanto, le politiche economiche in /oca e gli interventi della 
<<cooperazione>> devono essere orientati al duplice obiettivo di ridur­
re nel medio periodo i dislivelli di reddito pro capite, e di promuove­
re, nel breve, la crescita dell'occupazione. Infatti, la storia recente 
dello sviluppo di molti paesi insegna che le forme in cui tale proces­
so tipicamente si è svolto - rapida accumulazione di capitale fisico, 
formazione di un vasto apparato· industriale, dislocazione della forza 
lavoro dalle attività tradizionali -. provocando fenomeni di inurba­
mento. di elevata disoccupazione, sottoccupazione e povertà urbana 
e accentuando le disuguaglianze distributive, alimentano la propen­
sione a emigrare. Occorre quindi nell'immediato favorire investi­
menti in produzioni a basso rapporto capitale/lavoro, quali l'agricol­
tura, la manifattura leggera. È opporruno rimuovere le distorsioni a 
danno del settore agricolo, risultanti da tassi di cambio sopravvaluta­
ti, sistemi di protezione commerciale, quali la Politica agricola co­
munitaria, ecc. 

Lo stesso modello di sviluppo fondato prevalentemente sulla so­
stituzione delle importazioni con produzione nazionale, che ha pre­
dominato nella letteratura economica e negli orientamenti concreti 
dei governi dei paesi sottosviluppati negli anni cinquanta e sessanta, 
ha condotto a un deterioramento delle ragioni di scambio tra agricol­
tura e industria, causando trasferimenti di reddito dal settore prima­
rio al resto dell'economia, con le conseguenze indesiderate dette so­
pra. Orientando invece l'attività economica alle esportazioni, apren­
do le economie arretrate agli investimenti esteri, ai trasferimenti di 
tecnologie", si potrebbero conseguire, come vasta evidenza empirica 

(25) Si prescinde in questa analisi dalle politiche demografiche che manifestano 
i propri effetti solo nel lungo periodo. 

(26) La diffusione, la capacità di adottare e usare in modo efficiente le tecnol~ 
gie disponibili dipendono dai livelli di istruzione e, più in generaJe, di capita1e uma­
no. L'importanza di questo fattore, e più specificamente dei processi di apprendi­
mento, dei mercati delle informazioni, ecc., nel promuovere Io sviluppo economico 
è sottolineata in un filone di letteratura che si rifa ad Arrow ( 1962), Stiglitz ( 1989). 
Bardhan ( 1990). 
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dimostra", cospicui guadagni di crescita e di occupazione. 
Perché le esportazioni possano fungere da «motore>> allo sviluppo 

è però essenziale che la politica di cooperazione e di assistenza fi­
nanziaria da parte dei paesi sviluppati sia integrata da una maggiore 
apertura dei loro mercati agli scambi, particolarmente di prodotti 
agricoli, con i paesi di origine dei flussi migratori. Da un lato, una 
tale apertura favorirebbe una migliore allocazione internazionale 
delle risorse, concentrando produzioni ad alta intensità di lavoro nel­
le aree più popolose del <<Sud>> del mondo; dall'altro, la conseguente 
maggiore disponibilità di beni importati nei paesi di origine dei flus­
si rnigratori concorrerebbe ad attenuare la necessità di migrare per 
sopperire alle carenze dell'offerta interna. 
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Premessa 
L'Indagine presentata è stata svolta durante l'anno di servizio civile presso l'Amministrazione 

Comunale di Campi Bisenzio nell'ambito dei compiti assegnati all'OdC Rocco Santoro. 

La relazione depositata il 30 ottobre 1991 è quella da cui è stato estratto il seguente rapporto. 

I risultati presentati sono stati autorizzati dall'Amministrazione Comunale ad essere pubblicati. Ogni 

valutazione concernente la Legge 416/89 è responsabilità unica dell'autore dell'estratto e in alcun 

modo attribuibile all'allora Amministrazione Comunale di Campi Bisenzio. 

L'indagine è stata possibile per la collaborazione e gli utili suggerimenti dell'Ufficio Sicurezza 

Sociale, Utììcio Anagrafico ed Elettorale ed Ufficio Tributi del Comune, le locali Amministrazioni 

Sanitarie e i VV.UU, l'Ires-CGIL di Firenze, l'Ufficio Provinciale del Lavoro e Massima 

Occupazione di Firenze, l'Ufficio stranieri della Questura di Firenze, la Camera del Commercio ed 

Artigianato di Firenze. 

' -
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1. Natura dell'Indagine ed Unità di rilevazione 

L'Amministrazione Comunale di Campi Bisenzio, conscia della necessità di svolgere uno studio 

apposito di supporto ed approfondimento sul fenomeno migratorio di lingua cinese che interessa il 

territorio di sua competenza ha commissionato all'Obiettore di Coscienza, Rocco Santoro, laureato 

in Scienze Statistiche ed Economiche, compatibilmente ai doveri e i compiti assegnati per legge, di 

svolgere un'indagine di natura statistica al fine di individuare il maggior numero di cittadini cinesi 

presenti all'epoca nel territorio amministrato. 

Il quadro di riferimento dell'indagine è la normativa prevista dalla legge 416 del 30/12/89 che ha 

assegnato all'Autorità di Polizia competente il compito di fornire il permesso di soggiorno al 

cittadino di nazionalità extra-C.E.E., attraverso il quale gli sarà possibile soggiornare in Italia 

usufruendo dei servizi sociali e di svolgere un'attività di studio o lavoro (art. 4). 

L'indagine svolta dal gennaio 1991 all'ottobre 1991 è stata di tipo censuario allo scopo di produrre 

una base-dati in Dbase IIIplus specifica di consultazione su PC sviluppata sulla falsariga di un elenco 

anagrafico. 

E' stata fissata la data del 15 ottobre 1991 come data dalla quale iniziare l'aggiornamento. 

1.1 Le fonti informative disponibili 

La presenza di un cittadino extra-C.E.E. è convalidata dal regolare permesso di soggiorno rilasciato 

dalla competente Questura del territorio ove questi vive abitualmente (art. 4). A codesta fonte si 

aggiunge la registrazione dell'eventuale residenza anagrafica presso gli Uffici Anagrafici del Comune 

(art. 4 comma l) Essa non necessariamente coincide con il domicilio registrato dal permesso di 

soggiorno, per cui viene certificato dall'ufficiale anagrafico il mutamento sul permesso di soggiorno e 

comunicato alla Questura (art. 4 comma 2). 

Non è prevista dalla legge la trasmissione di informazioni dalla Questura all'Anagrafe quando il 

cittadino straniero muta il domicilio abituale senza alcuna r~gistrazione anagrafica. 

Ciò implica che il cittadino extra-C.E.E. possa risultare in possesso di un permesso di soggiorno con 

un recapito differente da quello registrato al Comune, ovvero rilasciato da un'altra Questura. 

Queste fonti, che per semplicità sono state definite u[jìciali, sono quelle su cui fanno fede le Autorità 

italiane per gli accertamenti concernenti un cittadino extra-C.E.E. fermo restando che il \Jocumento 

di cui le Amministrazioni (Camera di Commercio ed Artigianato, Università, Ministeri . ) devono 

verificare la regolarità prima di una qualsiasi forma di registrazione rimane il permesso di soggiorno 

Tuttavia esistono altre fonti di registrazione connesse a strutture di erogazione di servizi (scuole, 

U.SS.LL., autorità di polizia urbana, ... ) che, pur basandosi sul permesso di soggiorno, desumono 

informazioni utili alla registrazione mediante dichiarazioni del cittadino stesso. 

In questo caso dichiarando il falso il cittadino extra-C.E.E. oltre ad incorrere nei termini previsti dalla 

legge perde automaticamente il diritto di usufruire dei servizi ai quali si rivolge iscrivendosi negli 

elenchi dei fruitori. Questa è la garanzia sulla veridicità dell'informazione. 

Il nodo dell'indagine è risultato quindi l'attendibilità dell'informazione raccolta. 
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1.2 Definizione dell'Universo di rilevazione 

L'obiettivo dell'indagine ha determinato la necessità di definire un'idoneo Universo di Rilevazione, 

che considerando non solamente la sola registrazione anagrafica, implicasse l'esistenza di un rapporto 

continuativo del cittadino cinese fino al 15 ottobre 1991 con il territorio di Campi Bisenzio. 

Il rapporto continuativo è stato definito da : 

! 0 discriminante amministrativa: residenza anagrafica, owero regolare permesso di soggiorno 

con recapito in loco quale garanzia di presenza continuativa dal profilo amministrativo e 

giuridico 

no discriminante economica: accertata attività economica in loco quale garanzia di un rapporto 

continuativo con il territorio dal profilo economico-sociale; 

mo discriminante sociale: registrazione presso strutture di servizio sociale ed amministrativo del 

territorio quale garanzia di un rapporto continuativo dal profilo della vita quotidiana. 

La prima discriminante è banale. 

La discriminante economica è derivata dalla consolidata ed estesa attività economica cmese nel 

settore della pelletteria e dell'abbigliamento nel territorio comunale di Campi Bisenzio che ha 

investito pesantemente il tessuto economico-sociale della popolazione italiana del Comune risultando 

la ragione principale di stanziamento della comunità cinese nel territorio. 

La discriminante sociale è stata introdotta per non trascurare tutti i possibili canali che determinano 

la presenza nel territorio dei cittadini di lingua cinesi. 

In base alla definizione data sono stati inclusi nell'Universo di Rilevazione: 

• i residenti anagrafici e i domiciliati dichiarati con il permesso di soggiorno valido; 

• i residenti o domiciliati in altro Comune, ma che svolgono una qualsiasi attività economica a 

Campi Bisenzio; 

• i minori non residenti o domiciliati in Campi Bisenzio o in Comuni limitrofi (Firenze, Scandicci, 

Signa, Prato, Calenzano, Sesto Fiorentino) iscritti alle strutture scolastiche dell'obbligo in base al 

rappoito di lavoro in loco debitamente accertato dei famili~ri domiciliati in Comuni non limitrofi; 

• i minori che hanno dichiarato un domicilio in loco iscritti alle strutture scolastiche dell'obbligo in 

base al rapporto di lavoro in loco debitamente accertato dei familiari residenti o domiciliati in 

Comuni limitrofi; 

• gli iscritti alle strutture sanitarie per cui domiciliati in loco che non risultano present~n Comuni 

limitrofi; 

Vi è stata un'eccezione: infatti a tale insieme sono stati aggiunti per richiesta dell'Amministrazione 

anche due cittadini di lingua cinese residenti con attività economica in loco, ma in possesso di 

cittadinanza differente da quella Repubblica Popolare Cinese. 

La definizione esclude i minori 

• residenti o domiciliati nei Comuni limitrofi iscritti nelle strutture scolastiche residenti, 

• residenti nei Comuni non limitrofi iscritti nelle strutture scolastiche dell'obbligo, 
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poiché, al contrario dei familiari che devono risultare con un rapporto economico con il territorio di 

Campi Bisenzio, essi garantiscono una presenza nel territorio di natura periodica e limitata a 

determinate fasce orarie. 

Dall'Universo di Rilevazione sono state derivate quattro diverse modalità di presenza nel territorio 

dei cittadini cinesi che hanno individuato altrettanti insiemi: 

l. residente anagrqfìco: colui che è iscritto all'Anagrafe del Comune; 

2. regolare: colui che è in possesso di un regolare permesso di soggiorno rilasciato dalla Questura 

di Firenze; 

3. continuativo presente: colui che risulta avere il domicilio in Campi Bisenzio; 

4. continuativo non presente: colui che risulta avere solo un attività economica in loco; 

In base all'indagine svolta la relazione determinatasi tra le definizioni è stata la seguente: 

i) la l e la 2 implicano la 3; 

ii) la l implica 2; 

iii) la 4 esclude le altre. 

Non è stato invece possibile affermare che la 2 e/o la 3 implica l. 

" • 
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2. Le fonti informative 

Le fonti informative da cui sono stati censiti i cittadini cinesi sono state distinte in ufficiali è non 

uffìciali. 

Le Fonti ufficiali sono: 

u.l) tabulato dei permessi di soggiorno rilasciati dalla Questura di Firenze (di competenza per il 

territorio di Campi Bisenzio) alla data del l 0/09/90 e a quella del 22/06/91; 

u.2) l'elenco dei residenti stranieri integrato con l'elenco delle domande respinte di residenza 

fornito dagli Uffici Anagrafici aggiornato a!J0/06/91. 

Le Fonti non ufficiali sono: 

nu.l) elenco dei cinesi minori iscritti alle locali scuole materne e dell'obbligo nell'anno scolastico 90-

91 trasmesso dai Circoli Didattici e dai Presidi delle Scuole Medie Inferiori; 

nu 2) schede di iscrizione di cinesi minori alle locali scuole materne e dell'obbligo per l'anno 

scolastico 1991-92 

nu 3) elenco degli iscritti alla Scuola di Italiano per cinesi organizzato dal Comune di Campi 

Bisenzio nell'inverno 89-90 trasmesso all'Ufficio Scuola del Comune; 

nu.4) elenco delle iscrizioni alla Scuola d'Italiano per cinesi organizzate dal Comune di Firenze 

nell'inverno 1990-91; 

nu. 5) elenco dei cinesi iscritti ai locali Distretti Sanitari deii'USL l 0/G ricavati dal registro dalla 

data di apertura di questo (10/12/90) fino al 10/06/91 

nu 6) elenco delle locali attività economiche intestate a cittadini cinesi registrate fino al 28/05/91 

trasmesso dalla Camera di Commercio e d Artigianato (CCA) di Firenze di competenza per 

Campi Bisenzio; 

nu.7) elenco dei cinesi titolari di laboratorio censiti dal locale corpo dei VV.UU. nel 1987 e 1988, 

nu. 8) certificati di ceduta locazione a favore di cittadini cinesi o intestati ad essi depositati presso gli 

Uffici del locale corpo dei VV.UU. dal 01/01/91 al Of/06/91; 

nu. 9) elenco dei rilasci di libretti di lavoro dalla primavera 1989 all'estate 1991 ricavato dai registri 

dell'Ufficio Provinciale del Lavoro e della Massima Occupazione (UPLMO); 

nu.l O) elenco dei cinesi contribuenti deii'ICIAP nel 1990 ricavato dall'elenco generale in possesso 

dell'Ufficio Tributi del Comune; ~ 

Le Fon ti 11011 uffìciali sono state costituite sulla base dei seguenti documenti: 

• atti notori per quanto concerne nu.l), nu.2), nu.8); 

• dichiarazioni di terzi per quanto concerne nu.6), nu.8), nu.IO) 

• dichiarazioni personali per quanto concerne nu.3), nu.4), nu.5), nu.8) 

• documenti rilasciati dal Comune per quanto concerne nu.l), nu.2), nu.6), nu.8), nu.9) 

• indagini dirette per quanto concerne nu. 7) 

• permesso di soggiorno per quanto concerne nu.6), nu. 9) 

• verifiche ad personam per quanto concerne nu 6) nu.8) nu.IO) 

Esse hanno implementato direttamente l'Universo di rilevazione introducendo in esso: 
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• coloro che svolgono un'attività economica in loco mediante nu.7), nu.8), nu.9), nu.IO); 

• minori: mediante nu.l) e nu.5); 

• altri domiciliati mediante tutte le fonti eccetto nu.6), nu.9) e nu.IO); 

• coloro che svolgono l'attività lavorativa in loco come dipendenti di operatori economici non di 

lingua cinese mediante nu. 9). 

A queste informazioni si devono aggiungere tutti gli accertamenti svolti presso gli Uffici Anagrafici 

dei Comuni limitrofi. 

Le informazioni raccolte sono risultate eterogenee temporalmente a causa sia dei tempi di accesso ai 

dati che di quelli di effettivo aggiornamento delle fonti Per cui è stata stabilita la data convenzionale, 

del 15110/91 per l'aggiornamento. 

' , 
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3. Metodologia di verifica delle informazioni 

La differenti modalità di registrazione delle informazioni sui cittadini cinesi da parte delle diverse 

amministrazioni ha reso necessaria una particolare cura nella fase di verifica. 

La verifica delle informazioni raccolte equivale ad operare una valutazione della loro attendibilità. 

Infatti alla conclusione del lavoro di verifica l'ipotesi adottata può essere così sintetizzata: 

quando due fonti di diversa natura relative a tempi diversi forniscono la stessa informazione, 

questa è da ritenersi attendibile rispetto al cittadino che tratta. 

Ad esempio: i dati anagrafici di un cittadino cinese registrato presso la Questura attraverso il 

permesso di soggiorno e ritrovato come genitore di un minore iscritto alla scuola qualora 

coincidessero fornirebbero il riscontro dell'attendibilità del dato sul permesso di soggiorno. 

Ciò in termini statistici equivale ad affermare che le due registrazioni operano come due eventi 

stocasticamente indipendenti che fornendo lo stessa informazione, sono da ritenersi provenienti 

dalla medesima persona; ciò li rende attendibili ri.1petto alla presenza di quella determinata 

persona nel territorio. 

Si tratta di una rivisitazione operativa del noto principio di verosimiglianza. 

Operando la verifica delle informazione si è quindi tacitamente introdotta una metodologia di 

valutazione della sua attendibilità. Inoltre, essendo l'attendibilità in sè evento incerto, la pacifica 

accettazione che la fonte sia più o meno attendibile implica la fattiva adozione di un criterio di 

incertezza. In conclusione l'informazione è stata trattata alla stregua di un'alea. 

3.1 Misura dell'attendibilità 

In base al principio sopra enunciato l'insieme delle alee è stata dotato di un parziale ordinamento di 

preferenza delle fonti di provenienza delle informazioni. 

Esso è stato indotto dalla qualità delle informazioni raccolte (vedi il successivo paragrafo) ed 

applicato nel lavoro di verifica come misura dell'attendibilità-dell'informazione raccolta sulla presenza 

del cittadino cinese nel territorio 

l. a parità di fonte è sempre valido che: 

registrazione presente>- registrazione passata 

2. per ciascuna fonte riferita alla propria temporalità più recente 

2. l. registrazione anagrafica>- permesso di soggiorno 

2.2. registrazione anagrafica>- registrazione in fonte non ufficiale 

2.3. permesso di soggiorno+registrazione in fonte non ufficiale>- registrazione anagrafica. 

Questo implica che la valutazione sull'attendibilità dell'informazione è fatta a priori sulla fonte 

dell'informazione. Per cui a titolo di esempio, seguendo l'ordinamento determinato, l'informazione 

tratta dai tabulati della Questura di Firenze del recapito di un cittadino cinese in Campi Bisenzio 

registrato sul permesso di soggiorno e di un'attività lavorativa in loco operante allo stesso recapito 

registrata alla CCA è stata considerata più attendibile per definire la presenza di questi nel territorio 
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di Campi Bisenzio della sola registrazione anagrafica di residenza in altro Comune, anche se risultata 

più recente. 

Le considerazioni fatte implicano che l'indagine sia stata concepita al pari di un'analisi cross-section 

ove il valore dell'informazione è determinato dal matching con varie fonti riferite a tempi e 

documentazione differenti. 

3.2 Qualità delle informazioni raccolte 

L'esame delle diverse fonti ha evidenziato che solo 1'1.91% dell'Universo di Rilevazione 

corrispondente a 16 cittadini cinesi rilevati è da ritenersi portatore di dato anomalo, ossia la verifica 

ha evidenziato insanabili incongruenze informative. 

La qualità dell'informazioni ha interessato tutte le fonti, ma al fine di determinare un ordinamento 

dell'attendibilità delle informazioni raccolte la quantificazione della qualità è stata effettuata sulle sole 

fonti ufficiali. Tale pratica è coerente con lo spirito della Legge 416/89 che individua nel permesso di 

soggiorno il documento ufficiale su cui giustificare l'eventuale registrazione anagrafica. 

La verifica è stata effettuata mediante l'incrocio e l'accoppiamento (matching) delle informazioni dei 

permessi di soggiorno con le fonti soggette a qualche fanna di controllo ex-post che non impiegasse 

il solo permesso di soggiorno: 

• le schede anagrafiche: sono stati rilevati errori derivati dalle difficoltà di comunicazione 

connesse alla lingua. Emblematico il caso di un cittadino cinese uomo segnato donna. Essi 

però risultano quelli maggiormente sottoposti a verifiche. anche se troppo spesso irregolari. 

• i certificati di finita locazione: sono stati verificati con il permesso di soggiorno, patente di 

Guida, dichiarazioni notarili ed autocertificazioni. Vi sono stati errori di trascrizione. Esiste la 

possibilità di omissioni o imprecisioni da attribuirsi alla volontà del dichiarante. 

• i risultati dei censimenti eseguiti dai VV.UU.: pur essendo stati effettuati ad personam sono 

stati tratti con la dovuta cautela a causa della loro datazione. 

• l'elenco delle attività economiche della CCA: sono stati verificati per consueti controlli 

fiscali. Vi è la possibilità di omissioni o refusi voluti'dal dichiarante 

• le schede di iscrizione alle scuole materne e dell'obbligo: sottoposte a lente verifiche, essendo 

basate su autocertificazioni risultano attendibili poiché il dichiarare il falso, oltre ad incorrere 

nei termini di legge, pregiudicherebbe l'impiego del servizio 

Quest'ultima considerazione, come è stato già sottolineato, vale per tutte le fonti che iJ11tllicano una 

dichiarazione diretta. 

Tutte le altre fonti sono state impiegate di supporto: 

• le iscrizioni alle scuole d'italiano hanno permesso di verificare la validità di nominativi 

incerti e l'individuazione di altri cittadini in loco; 

• 

• 

le informazioni dei contribuenti dell'ICIAP hanno confermato l'attività economica in 

atto qualora questa non fosse ancora stata registrata presso laCCA; 

gli iscritti ai locali distretti sanitari e i rilasci dei libretti di lavoro ali'UPLMO hanno 

fornito ulteriori informazioni di natura socio-economica. 

10 



3.4. La clandestinità 

Lo scopo implicito dell'indagine era quello di far emergere la clandestinità, ossia la non risultanza 

legale del cittadino straniero rispetto alle fonti ufficiali sul territorio. 

L'informazione centrale connessa a tale fenomeno è quindi il recapito. 

Da quanto è emerso dall'indagine è più corretto parlare di pseudoclandestinità, ossm l'accertata 

presenza stabile in Campi Bisenzio di un cittadino cinese con regolare permesso di soggiorno 

rilasciato da una Questura non competente con domicilio dichiarato in altro Comune. 

Infatti si è constatato il 55,34% dei presenti (corrispondenti a 378 su 683), ossia di coloro che hanno 

dichiarato in una qualche forma documentata domicilio in Campi Bisenzio, è risultato privo di un 

permesso di soggiorno rilasciato dalla Questura di Firenze, e di questi per solo il 6,3 5% 

(corrispondente a 24 dei 3 78) è stato possibile accertare il possesso di un regolare permesso di 

soggiorno di altra Questura. 

Ciò implica che non si è in grado di stabilire se i restanti 3 54 immigrati fossero realmente clandestini. 

L'unica strada era trasmettere i nominativi a tutte le Questure ed Uffici Anagrafici d'Italia, poiché il 

Ministero degli Interni forniva e fornisce tuttora solo gli stock l 

Ai termini della Legge essi sono risultati inadempienti, ma il nodo del problema è insito nell'assenza 

di canali informativi consolidati tra le diverse Amministrazioni in tutta Italia. 

Infatti l'assenza di un feed-back continuativo e periodico tra la Questura e l'Anagrafe, rende 

impossibile l'effettiva valutazione dei clandestini ed estremamente difficoltosa una loro stima. 

Qualora si voglia fornire una quanto mai ipotetica valutazione indiretta della clandestinità SI può 

osservare che dal l 0/09/90 al 22/06/91 il 7% dei presenti è passato dal possesso del solo permesso di 

soggiorno alla residenza anagrafica. 

E' stato invece possibile riscontrare l'etlìcacia della Legge nel far emergere la illegalità economica. 

Tale fenomeno ha caratterizzato la prima fase dell'insediamento produttivo cinese nell'asse Firenze­

Campi Bisenzio-Prato, favorendo una competività di costi già strutturale nell'organizzazione del 

lavoro cinese. Alla data di fine indagine il fenomeno è 'risultato in via di esaurimento: infatti la 

moratoria prevista dalla Legge, insieme ad un inaspri1nerito delle forme di controllo fiscale e 

finanziario, hanno realizzato la regolarizzazione del 73, l % Società e Ditte tuttora in attività nel solo 

1990. La regolarizzazione è stata costante nel 1991 (nel primo trimestre 15 nuove regolarizzazioni 

contro le 14 dello stesso trimestre dell'anno precedente) a riprova della volontà dei citta~ni cinesi di 
• 

abbandonare la via dell'illegalità, che in vista di un consolidamento di un mercato interregionale 

risulterebbe solo di ostacolo. 
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4. Alcuni risultati 

L'Indagine ha rilevato 839 cittadini cinesi. Essi sono distinguibili in quattro gruppi 

l. residente anagrqfico, pari a 209, ossia il 25,00% dei rilevati; 

2. regolare con permesso di soggiorno valido rilasciato dalla Questura di Firenze ma non 

residente, pari a 222 ossia il 26,56% dei rilevati; 

3. domiciliato in Campi Bisenzio ma privo di residenza e permesso di soggiorno rilasciato dalla 

Questura di Firenze, pari a 250 ossia il 29,90% dei rilevati; 

4. non domiciliato ma con un attività economica in /oca, pari a 155 ossia il18,54% dei rilevati. 

Quindi 683 (pari all'81,4%) sono risultati con residenza o domicilio abituale in Campi Bisenzio. 

Per quanto concerne i dati di stmttura solo i residenti hanno fornito una fotografia definita. L'età 

media dei residenti è di 23 anni con un coefficiente di variazione pari ad 1,6. Il 37% dei residenti è 

risultato in età minore. I maschi residenti sono risultati il 51 ,4%, mentre il rapporto tra i sessi rispetto 

alle modalità dello stato civile e dei titoli di studio oscillano tra il 43% e il 47%. Quest'ultimo dato 

mostra una certa omogeneità del gruppo dei residenti. 

Le attività economiche intestate a cittadini cinesi ammontavano a 201: 56 società di fatto, 48 ditte 

individuali, 85 laboratori, Il magazzini ed 8 negozi di cui 7 con laboratorio. 

Tutte queste attività economiche sono risultate rivolte all'artigianato in pelle e similpelle nell'ambito 

delle borse, calzature e pelletteria in genere. 

Rocco Santoro 
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l COSTITUENTE DELLA STRADA 

Diritti degli immigrati: la 
democrazia di tutti 

l. In Italia l'immigrazione, alla pari degli altri paesi europei e industrializzati è tm 
processo strutturale al quale occorre dare risposte sia all'intemo delle strutture 
normative e istituzionali dello Stato di diritto che sul terreno politico-culturale. 

Noi guardiamo a tutto ciò dal luogo in cui operiamo: la strada. 
La strada è il luogo in cui il volto dell'immigrato ci viene incontro: la strada 

dell'ambulante, del lavoratore edile e delle imprese stradali, di cooperative per la 
raccolta dei rifiuti e la pulizia dell'arredo urbano; la strada di chi non ha tul alloggio 
confortevole, e perciò esalta la sua visibilità • magari rischiando, oltre l'agt,,'fessione 
dei più deboli, la sovrasti ma numerica dei più "razionali". 

Nella strada, l'incontro con l'immigrato mette in questione ì riti casalinghi, lo 
svuotamento della socialità, la dipendenza dai mass-media, per restituirei mm figura 
oggi rimossa e combattuta della socialità: la reciprocità. La reciprocità della 
diffidenza, dello stupore, della paura. La diffidenza, lo stupore, la paura anche 
dell'immigrato, così trascurati dal nostro egoismo che tanto si soffcnna sulla nostra 
paura. Ma anche la reciprocità dell'apertura, del volto che indica altro, l'apettura, il 
rimando ad altro anche da parte nostra cosl sottovalutate da quel che resta del facile 
esotismo nostrano che ha accettato .l'altro purché tale rimanesse senza farsi per lui 
risorsa. Muovere dalla reciprocità a cui anche l'immi!,'fato ci chiama è ìl compito 
centrale della nostra scelta di fare società. 

Tra i modi per intendere fuori dalla retorica l'immigrato come risorsa c'è quello di 
chi lavorando insieme agli immigrati ne ha ricevuto domande, proposte, 
orientamenti. Lo sguardo dell'immigrato, la sua voce, vrumo posti al centro di una 
attività di conoscenza, senza la quale la pretesa di sapere "come si fa a govemare il 
fenomeno" non riesce a scalzare i presupposti altrui: quanti sono - forse non molti 
ma comunque troppi - ,quanto sono diversi - irrimediabilmente - che cosa vogliono -
innanzitutto, rientrare. Su queste parole d'ordine, la democrazia italiru1a, e .in parte 
anche il popolo della strada. rischia la subaltemità al linguaggio dei mass-media, 
alle i.mpostazioru semplificatrici di carattere repressivo e ad tula cultura 
dell'esclusione. 
·Nella società, nella cultura la battaglia in questo momento è durissima e molte 

energie e risorse vrumo mobilitate su questo piru1o. 
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impegno in w1 confronto elettorale così decisivo per le sorti del nostro paese. 
Partecipare. ai tempi e ai "tavoli" della politica senza abiurare alla propria 

autonomia c ai propri percorsi di pratica sociale e di conoscenza: questa la 
scommessa a cui ci sentiamo chiamati. 

li mondo dell'associazionismo e del volontariato in ltalia mostra vivacità e 
presenza, articolazione di atteggiamenti e posizioni. E' evidente quale risorsa 
sociale, quale potenzialità lUnana rappresenti tale realtà, ma anche quàli pericoli, 
avvertiti da chi opera quotidianamente rifiutando comode nicchie: mai si è 

consumata tanto la parola solidarietà e soprattutto intendendo o nascondendo sensi 
tra loro assai distanti. La retorica della valorizzazione di tali esperienze nasconde 
spesso un'opzione precisa, sotto forma di scelta a favore di un progressivo 
smantellamento del sistema pubblico dei servizi. 

Grande parte del mondo dell'associazionismo e del volontariato esprime oggi una 
chiara consapevolezza di tale complesso di cose: non vuole surrogare in alcun modo 
l'intervento del pubblico e dell'amministrazione, svolge una funzione critica nei 
confronti delle deficienze e degli assistenzialismi itmovando le pratiche verso una 
nuova cittadinanza per tutti. 

Qui si prova anche che la differenza tra pratiche assistenzialistiche e capacità dì 
essere soggetti politici c civili non è astratta questione dì principio al contrario vi 
passa la discriminante tra perpetuazione dell'esistente degradato e proposta 
realìstica di riforma. 

3 Le prossime elezioni di marzo sono una occasione ùnportante per mettere alla 
prova un processo di radicale rinnovamento della vita politica che pcnnetta di dare 
Wl maggiore peso alle istanze dirette dei cittadini. 

Guardiamo con grande preoccupazione al rischio che la cultura antisolidaristicà, 
quando non apertamente razzista, trovi non solo rappresentanza politica, ma possa 
orientare le scelte del prossimo governo. 

Nel dibattito pro-elettorale sono presenti tutti quei "rwnori" che abbiamo imparato 
a conoscere come essenzialì nella costruzione degli stereotipi anti immigrato e nella 
costruzione del razzismo. E' cosi ieri le immagini delle invasioni degli 
sconvolgitnenti culturali provenienti da Est e da Sud, oggi lo spettro della 
disoccupazione e del conflitto tra i poveri volto ad indurre, con l'insicurezza, 
l'ostilità verso lo straniero. Abbiamo imparato in questi anni a combattere e superare 
posizioill di superficiale sottovalutazione di quelle paure, di quelle insicurezze. 
Entrare con essi in dialogo producendo sbocchi concreti a situazioni che 
sembravano fortemente conflittuali; tessendo socialità, comunicazione e proposte di 
buon senso. Il fenomeno immigrazione può essere conosciuto e governato, se lo si 
vuole. 
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4 Ci sentiamo direttamente impegnati nello sfor:to di qualificare il programma di 
governo dello schieramento pro!,>tessista e di sinistra c a caratterizzarne l'iniziativa 
sul terreno dei contenuti. Non si tratta di una scelta ideologica di schieramento, ma 
di una scelta fondata sulle nostre pratiche, soggettività, contenuti. Misuriamo sui 
contenuti il tasso di credibilità delle forze progressiste e di sinistra. Anche tra queste 
forze sono presenti e vanno superate tendenze che in nome di Ull malinteso realismo 
mostra110 subaltemità alla "vulgata" sull'immigrazione. Si tratta di presentare come 
praticabile programma di governo quru1to scaturisce dall'analisi, dalla pratica 
quotidiana che comporta non solo conoscenza ravvicinata del problema, ma 
soprattutto mobilitazione di risorse e di energie. Senza tale capacità di suscitare 
energie e risorse il polo progressista non si differenzierebbe se non ideologicamente 
da quello cosi detto liberal democratico. 

5 Le proposte che avru1ziamo vogliono contribuire a produrre Wl ricco confronto 
per sollecitare scelte chiare e precise da parte delle forze politiche. 

Negli ultimi anni l'assenza o la carenza di strwnenti di accoglienza e di 
inserimento sociale ed i limiti e i vuoti legislativi hanno favorito processi di 
esclusione ed emarginazione. L' iniziativa dei governi che si sono succcduti è stata 
in larga parte segnata da wm logica "emergenziale" c di ordine pubblico che va 
superata. 

Occorre predisporre Wta legislazione diretta ad introdurre una disciplina organica 
delle condizioni e delle procedure per l'accesso e la pennanenza dei lavoratori e 
delle lavoratrici stranieri, prevedendo concretamente strun1enti di tutela dei loro 
diritti e la parità effettiva con gli italiani. Occorre prevedere le t1ecessarie misure di 
sostegno economico dirette a permettere l'eflettivo esercizio di tali diritti. Tale _ 
disciplina non deve essere inquadrata nel contesto di w1a politica di ordine pubblico, 
ma di una politica di integrazione paritaria, e quindi di apertura e di adeguamento 
delle strutture dello Stato a questa nuova presenza. Si tratta di una questione quindi 
non separabile dal tema della riforma delle istituzioni, della macchina pubblica, 
dello stato sociale, dal come si affennano pienamente i diritti sociali e politici per 
tutti. 

A partire da queste considerazioni indichìruno alcuni pw1ti che ci sembrano tra i 
più rilevanti rispetto ad una nuova politica sull'immigrazione. E' evidente che queste 
considerazioni e proposte vanno inquadrate in un contesto intemazionale, a partire 
da quello europeo. II 1993 doveva essere lo storico anno della realiu.a7.ione del 
mercato unico e della ratifica dell' agenda di Mastricht per l'w1ione economica e 
monetaria: invece è stato l'anno della più grave crisi dell' Unione Europea. Ora 
appaiono molto chiare le differenze di opinione e di scelte tra chi vuole una Europa 
dei mercati e chi invece vuole un Europa mtegrata a tutti gli effetti, con regole 
democratiche e diritti di cittadinanza ce1ti e uguali per tutti. In questo ambito una 
intera gamma di diritti ha grande importanza, in particolare per quanto riJ,>uarda gli 
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saremmo impegnati con forza anche in occasione delle elezioni europee del 
prossimo giugno. 

6 Proposte: 
• Fino ad oggi i decreti annuali sui flussi ham1o limitato in sostanza al meccanismo 

della chiamata nominativa per lavoro la possibilità di accesso nel nostro paese. Oltre 
ovviamente a quelle previste al di fuori della "programmazione": ricongiungilnento 
familiare, asilo politico. 

Rifiutiamo questa ùnpostazione di sostanziale "chiusura", chiediamo una 
prògrammazione sull'ingresso e il soggiorno che da una parte allarghi le possibilità 
legali di entrata e di ascesso al lavoro dall'altra permetta sufficiente tlessibiltà per 
poter rispondere ai diversi percorsi mi~:,>ratori. Si tratta inoltre di guardare non solo 
alle nuove richieste di accesso, ma anche alla situazione intema agendo per favorire 
la fuoriuscita dalla irregolarità e dal lavoro nero. 

• La regolarizzazione degli immigrati che già esercitano una attività lavorativa in 
condizioni irregolari e la regolamentazione del lavoro stagionale, dando in via 
transitoria precedenza nella assegnazione dei permessi di soggiorno a chi è già 
presente sul territorio nazionale. 

• L'Italia è il Paese nel quale il soggiorno è più soggetto a limiti e condizioni. E' 
innanzitutto importante assicurare all'irrunigrato elementi di certezza giuridica 
sottratti alla discrezionalità della burocrazia e delle questure, disrezionalità che oggi 
è praticamente illimitata. Proponiamo che le competenze relative al permeso di 
soggiorno passino dalle questure ad una "autorità" civile. 

• Il pennesso di soggiorno temporaneo (la cui rinnovabilità non deve fondarsi su 
requisiti di "reddito") dovrebbe tasforrnarsi, dopo un periodo di residenza 
ininterrotta, in "diritto" di soggiorno e residenza. Un diritto implicante 
automaticamente altri diritti, a partire da quello di voto alle elezioni amministrative. 

• 11 diritto di voto alle elezioni amministrative rappresenta un punto centrale e 
qualifica.llte. Ciò rappresenterebbe tra l'altro una grossa conquista culturale per tutti: 
la nazione dei cittadini potrebbe tTovare la sua identita non in somiglianze etnico­
culturali (presunte, reali, o mitiche ),bensì nella prassi di cittadini che esercitano 
attivamente il loro diritti democratici di partecipazione. 

• Riconoscimento e rispetto, prescindendo dallo ::;lato giuridico, dei diritti 
fondamentali della persona. Non è possibile "rimuovere" l'esistenza di uomini e 
dohne perchè sprovisti di un permesso di soggiorno. 
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• Per quanto riguarda il diritto di asilo vrumo snellite e accelerate le procedure 
inerenti la richiesta di asilo e istituiti i già previsti centri di orientamento ai posti di 
frontiera in b>Tado di fomire assistenza agli stranieri interessati. Vanno equipatati ai 
rifugiati i profughi che fuggono da situazioni di guerra senza limitarsi a nonne 
specifiche caso per caso (Jugoslavi, Somali ecc). 

• Chiediamo che la scuola ,a tutti i livelli, offra gli strumenti per un sapere ricco e 
policentrico. Ciò richiede non sporadiche iniziative ma una radicale riforma della 
didattica in chiave multiculturale. E' diritto degli studenti conoscere la molteplicità e 
la complessità delle culture, storie, religioni che caratterizzano la nostra società. 

• Al dì là delle scelte normative vrumo individuati gli strumenti e le responsabilità 
istituzionali che ne permettano la corretta applicabilità c gestione c vanno 
individuate le necessarie risorse. 

• Ragionare attoruo ad una nuova politica sull'inunigrazione e la sua efficace 
gestione significa anche guardare al rapporto tra pubblico e privato sociale. Va 
rifiutata una logica di delega da parte delle istituzioni pubbliche che tende a 
schiacciare il volontariato su quelle che vengono considerate emergenze sociali. 
Non si tratta di riproporre vecchie logiche statalistiche, pensiamo ad Ul1 sistema 
pubblico di sicurezza e promozione sociale nel quale volo11tariato, associazionismo, 
fonne di autorganizzazione sociale assuma110 un ruolo impmtantc di interazionc con 
il pubblico. Vanno però allora determinate a livello nazionale e locale strU111enti c 
sedi di rapporto, in cui i soggetti sociali siano chiamati e messi nelle condizioni da 
Ull lato di contribuire a detenninare le politiche e dall'altro vedru1o le istituzioni 
promotrici di processi di interazione, attorno ad obiettivi condivisi, tra attori che 
dispongono delte risorse necessarie a promuovere servizi materiali e relazionali nel 
territorio. 
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LA NASCITA DEL PROGETTO 

A Nonantola il primo anivo di lavoratori stranieri, numeroso e concentrato in un breve arco 
di tempo, si e' verificato nel settembre 1988. 
Provenivano in genere dal Sud Ha!ia dove avevano gia' avuto precedenti esperienze di 
lavoro ed erano prevalentemente di nazionalita' ghanese, tunisina e marocxhina 
Aicuni. soprattutto i Ghane.i, avevano lasciato la ramigiia ai Sud Italia ed erano venuti al 
Nord per cercare un lavorct regolare sulla b:a~e della lagge 9431'86 -:hl? lo OJHO:'=ntiva p~r la 
prima volta. 
Le prime stime de! fenomecno, probabilmente amp!iate dalreJr•.otivita' lega1a :al dirna di 
em.etgenza che si era venuto qeando in paese, parlavano <iell'auivo di c:it(:a .300/400 pers.one 
nell'arco di tre mesi. 
li dato piu' sconcertante e nuovo era come si verificava l'arrivo. 
Erano. infatti. di ~olito, singoli c.h~ s.i pt'?<:ent;Nrmo in P::trro.:chia ,, ~~ Sir:.d~cato ~enza 

nessun punto cii appoggio e compietamente ~provvisti di tutto. che dorm.ivano in macchina o 
ne!!e o:asa abbandonate. Davano l'impreso:.iane tj1 esset~i hnpr!:!v·;is.ament€.' m.:tterializzati ·.w! 
nllstro territorio senza possedete tessuti zelazìonaii o conoscenze precede!tti. 
l primi enti coinvolti daU'immigrazione furono ii ~~il.tda•:atD, Ja Fan..:•cchia e· il ,.~·amune. 

Ognuno di essi operava per propria cònto C".ercar:du. gi1Jrno dopù giowo. lt' po~.sibiii soh!.zioni 
a! div~;~_n-i e ìmpegna~ivi !'rebl~mì •:he questa immigrazione ~·o!t.;y~ 0:ln se'. 
1l piu· gi:3Ve f..: difficile eta il !e(upero di alloggi_: d(1ve :..:oìloc:are que$!i ia'l~raioli pe:che' 

p~te~~.:rc iniziale a vlver~ dignitcsamentf- !.'!a !a dof!"'..;u" . .Ja piu' '-!!g~nt~;- alh qu.:\le tJovarr:> 
risposta. Men!Ie ie prlme seHimanf il probiern::5 semi:<Java gesiJbile. ::::ontinuanào i'attlu$;.:0 e 
-:aturan.j~$j 11.? rossibilifa' immediate dj ~Jl':l_ggio, Ci ~·i ritr!:,vl)' in po.-:·.o:: \~IT:f'L' !n. una 1"~3.H?.' 
-:ii ··emergE'nza'' St .. ili'onda dj (pie:stJ ii Siroda(ato, ia Par!c:cdoa (! :i Comune ded'.iero, di 
<:amunc: ao:ordc, di !mpo$tare un sa:rvizic• (inizia!m~nte u!l C'er~i.rc tji Ac..:o~!ie-nzakiormi~or!~) 

•:he funzionasse (:Ome pu.nto di Iiferimento uniOJ sui :erntorio in grado di ftonteggia1e ~ 

g~~tire !'emerg~nza imrnig!azione ex~ra·comunHaria. 

Era qumdi indispensabiie ho•..-;-tie un refere:nt_e ~sTituzion.;~~ thsr .. JH'iruetno dP.i (:Q~ILi.ne, •:he 
:;i pteocç'.lpc.s~e di impo~taie e ge5.~i!e ir: rr.odo continua~ivo l"'I!detvento. 
Come refN~nte venne individuato ì'As.J;e~:>orJio alla Cu1tura e ia reiati·._~:;, or!?anuz~;::iun€ •::a!1 

l'esp!io:ii·:t Ik:hiesia ·..::i far partir~ q'..!esto nuovt: "5-er'.!iz!c" n~! mi.."P'!c! te-mp.':' J.'D'i.~it·ile. 

Da una priii"la e veJoce indagine prsiiminare condotta suì terrj;=)r;o in nmr:::tto cr.n d1i :·Hi~!:i 

affrc•r.1an~o i'<:rnerge:nza eme!st'IO akune ·:t>ndderaziord ··:i:!!' !ur~Jr-':· 'ltiii ~ fond~~H ;:""'='! b 
piogettazionP-. 
Le piu' .impcrtanh furono : 

ogni Ente c.om\"olto nel problema !avGriPta per propno crntc. 5~n7a n€'~.-;un ripa di cdie· 
gamento <:~ rappmto c~ntinuativc ~ -:ooidinat"J ·:~n gli ~Jtii: 

ie -:·trutturE': e le persone c."Jinvolfe si sentivano perenne:rtn?:1i8 ir. ~me-.genz:J OJn til~ 

-:.cv!aC(J.!ico dl ri-.:'hie$te:!~vr~ ·:h:e ri-scbia•.o"l di f-:r 9$f!o•:it·n· i3 ~Huazione: i volont:a;1 
e ii sindacaro venivano inlerpeJia:.i l? inlsrvenivar:o in neni momento . .-Ji giorno e d;: 
r.ot!~. con ritmi e tempi chE- nuHa. avevano a cb? vèdete (.(!!: la ccnsuetudine; 

esisteva la sensazìone di un genera1e 'disouentamento'. f'J~lÌ procedevano a ritmi senan 
eenza pero' possedere informazioni p1edse -s.ui ~ing:o!i lavcratl11i <:J sulla configurazione 
genraie del tenomena; 

gli ~tranie:·! passavano dal 3inda.o:atc alla Parrocchia, il Comune. ponendo i problf'mi di 
volta ir: voita in modo dìvets(l t? CEJ•:ando di Jecupe1are quanto pju' :?l<.:s poss1biie ~t-nz.?. 

mai -::DJ~sentin:· all1interlocutore ìta!ianc~ di capire qualt? eia !a loJO situaziOile 1eale di vita 

Di fronte a ques1a prima lettura. estremamente parziale ma significativa. della situazione 
vennero latte due ordini di valutazioni, alcune a carattere metodologico relative alle 
procedure di intervento, altre maggiormente legate all'analisi del problema e di come si 
veniva configurando sul territorio nonantolano, che servirono per capire quale poteva essere 
l'intervento magginrmente utile e produttivo da impostate per il futuro. 
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D~l P'Jn!.Q di vi';:ta dell'analisi del fenomeno ~ì çcmcordo' tutti su alcune nece.s-;ita' quali 
ì'esigenalla di capire il. terwmenu attraverso la raa;olta di da1i quantilativi (quan!i erano 

gli s~r.anieri prBsenti) ~ qualitativì (la nazionaliota', le P1a', H s.e:sso, ~e erano coniugati e o:tovP. 
risiedeva ia famiglia. se in Italia o all"estero. pet capite se in un vicino futuro d sarebbe 
siaia l'e,igenza di spazi di vita per famiglie e non per singoli; che tipo di lavoro 
svolgevano, ecc.); 
· l'esigenza di meglio comprendere chi erano i singoli stranieri, (attraverso la raccolta di 
informazioni personali mirate) e che tipo di bisogni legati al quotidiano portavano (a•x-esso ai 
servizi/uffici, informazioni sulla Olganiz:zazìone sociale nonantolana, sulle pratiche amministrative, 
la necessita" di conoscere la lingua italiana. ecc.~ 

Dal punto di vista metodologico sì o:mcordo' sulla necessita' di attivare un servi?io in gtado 
di caotdinare gli intetventi. di diventare un punio di tifeiimento per gli s!!anieri e per gli 
~1"2-lian!, d.i ~istematinare ed ordinaze le informazioni, di tkl?r<:2!~ ·.:biarf;:::~'! '=' i.r:3sparenza nei 
1apporti. A questo punto pensare a!l'attivazione di un Cenìm di AcoJgiienzaidorrrti!ùtio 
sernbn:.t' a tutti riduttivo e non adegualo. 
~i ando" intatii all'istituzione dei "SERVIZIO CENTRO DI ACCOGLIENZA'". che 
Vl?!lne- inauguralo il 22 Aprile !9%9, articolato in : 
('onsiglio di Gestione e Sportello Informativo. 

IL CONSIGLIO DI GESTIONE 

Fir. dall'inizio e' stata evident~ !'importa..'1·za di tJcv;:r~: ur:a ':'fra·~a (".hl? ·:~..ns~;~nH~se q tutti g!i 
omii CGÌilvoiti di crmttnuare ad opera:re a pieno titolo ~ui problema 1ramizrazione Iiuscendo. a 
·:ocrljina!e g~i interv~nti. 

i.-a <::::stihJzione d! ur. organismo di ges!ione e' sembrata allora (e l'esperienza lo h;;. 
·.:~·r:ferr:·;~.!o~, ìa ~t!~;.da migliore pel Iagg!unge!t> questi due ot""ltrietHvi !n('HIE dalle prime 
mtorm:\ii consuit<t7.loni .. emerse i""esigenza di ttovare o1He.gamen1; con ;::i1r;a signiiicaHve 
!a~p!::~en1an::t' HaHar"te- f di andare al1'in·:!ividuazione di rapp:~?~er.ta.'1ze d!!gll ::.~Ianie!i ·:-cr: !e 
quaii iniziare a discu.tere e -lavorare per nsc.fvere i problemi. 
Na-:que- ·.:G-;i' il C•msiglio di Getsione compc·sf.t) da: il 5'indact• 'l suo de!eg.~~(·, -1ul? 
rappteS;E:ntanli dei Sindacale. due rapptesentqnti del voiontariatoiassociazi>Ji.'lizmo. quaH1o 
r;:;.rp!~~H'.ta!l.t.i ·i.-::! Conc.ig.lio C!)IT'.U!'.ale, ~!':? !appr~sentantl dene ?.~~-rdazhm! impter.-:iH':!!L":li ;j~ 

':ategoria. ii tunzicnario ~munale adcietto al Centro 1i1 .A.c("(lgiienza. gli opeiatGri addetti ::l 
·:~nho ·'ii f.:~_,:ç:)g!.ie?'Za (:.!~Y.mH ~ volon~azi) e i rappre~enta.n!i degli im::· i?r:a.ti :tramcr! dJ'! 

tavotaVi!IiC c ri:nedevJno a NcnantoJa 
Fu individult~ cr.ome -:Dmpitt' ·prio!:tJ.rio de! ·~cmiglb Ji •"3e~!ir.J!:(· ']'..if'!k -:ii ~v!lup.parf ~l~~:;; 

politica c.ompie$';1'.."tt ~ii interven:o r.e~ çonh:onE della. probie;..atir::a ~l;'.trtigra.z:i;;ne cvr: il ruojo 
•.ii attu~le, pwmu{lverla ~ difPnd~~rla. L'1 ogni :::ede, nonche' ·:;ue!io di .-:"!1?-a!~ o:ondivìsiom:. 
;;pnsibìliz:.:azione e ài !ac·:oglierF a:it~-:.ir.ni mtrate scelta per s·:-e.ita. piogeuo per progetto. 

LO SPORTELLO JNFORHATIVO 

L-:: ~ro!tf!io !r.!e:r:nativ'O e' nato come ~ervizio permanen!e, !2;:1!0 ;:slh •:cnce;:lone dai se:v!z! 
(Ul1uràll, vis1o come s~tutt\Ha ln gi"ado di garantire continmta' 1"1ei tempo agii inteJ'.-entl, di 
:Jtfrh~ prcfessìcnali!~· 2 presta-zioni specifiche. 
Dai pun~o di vista protessionale, deU'organizzazione dei materiah e deiie inlormaziom. del 
~.:.;:-r:~rto :.:~r: l'u!e!":za si e' chhrita fin d~'inizio l'autonomia del serv!t!o tispetto ai Censiglk: 
·"ii (Te:;.iione gestendolo tramite personale in diretto rapporto con l,A~~essorato aJla Cultura 
2~ :::' !n'.fl!CC C1l':.~JUHo l!no shetto cclle~amento con ìl Consiglio dì Ge~ticne. di cui gH 
operaton addetti fanno parte, per quanto rtguardala piogrammazione annuale delle attivita'. le 
::.celte politiche di fondo de attuare e gli indiJi;!Zi generali da ~eguite. 

'~ome compiti del servi2io sono stati inizialmente definiti : 
· la gestione completa delln sportello formativo inteso come servi2io in grado di fornire 
intormaztoni diversificate a stranieri ed italiani (es. agli stranieri sulle iscrizioni ai corsi di 
a.lfabetizzazione, agli in'egnanti dei corsi su come contattare le utenze potenziali, su contenuti 
particolarmente significativi per gli stranieri su cui operare all'interno della programmazione 
didattica. ecc.); 
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·il 0:irdin:Imento dei o;;ingoli piJgi?Hi l? l~ lo1o r~a!iaazil1nr;. •:.on i1 ·-:-or:tributo degii Enti. d~i 

vo!onla:!i. degli ~tranieri _con i quaìi in sede di progFlmmazio:nf~ •i el Comit_Ho si erarw divisi 
i .::ornpiti 
· ìa Cl)Sìruziane di rapp01ti ìstiiuzwnaii con alni ufficiìseivizi per concordare prassi dì 
intervento comuni sui <;,ing•:tE (:asL progetti. procedu!~, prafi<:he amministrative seguite dal 
Centro. 
Le prime attivita• che vennero po~te in essere fmono 
- una prima zicerca sulla ptesenza di stranieri a Nonamtoìa andando a tecuperare i dati 
presso l'Ufficio Anagrafe comunale, le Ditte locali e i sindacali. amtrontandoli con i dati e 
ie L.1.f01mazioni raccolte giornaìmenie presso il servizio. i rìsultaU della ricerca evid~nziazono 

cGme i dati anagrafici fO$Sero ancora poco tappresentativi della realta', ridimpnsianarono H 
ìencmeno (gli $hanieii presenti e ':onosciuti eranc i22) e (:hiari.Iono eh~ ie nazionalita· legate 
~Be d!ve-r~.e >?tnie e alli? tipr.-logie migratori~ (ghan~d in lllagginranza .:onhJfatl !? •:on !~ 

tamigiia preserde al s1.1d Italia wnisini !uiti singoli e con una alta percentuale di •:eii:·,i. 
~?cc.), si ev1denzìC1' •:he !?'SlS:h?va a!H)Jra una p-er(entual>? aJ.:.bastanza -alla d! situazioni in a~r'>(• 

di Tegolarinazi.one e una alta incidenza d~?lia mobiii~.a.· a nveilo na2ionaie. 
lnoltre molti lavDnir:ri 3Ssunti da. ditt.e di NQnant(tla v!'-"evan0 '3no:na in -:.ìt.uazioni pre(atie. 
spesso in altri Comunt 
'>Je~ti dati contermaro!"IC\ ·:h!? sarebbe10 anivat.:- an..:<:•ìà ìPJ!ne:oss: richi~sts; di alloggi, n'm 
sotc pe1 singoli ma spess(t per famigìie in quanto gl.i stranieri o:oniu~ali 3\'Iebbeto posto ii 
ploOlt?ma della rimmposizion~ de! nu::le11 familiare. 

La creazione di un gruppo di iavaw sui pi,_;t,i;;:ma. •.:asa d:e. anu· ii cen:>:irneJdo delle .-.:a:.e 
di .:amragna e degli st~l:·i!i !·1on '.J.ti!inati e, atlrJ.vfr-:.c· c~ .. n~aHi in·:iivid.uali e mirati <:Dn 
propnerari. c.e:rCD· di recuperarne m uso il piu' possibile. Vennero inoltre impostate ie 
ccr:venziQni corl le> diHe per !e !is!nd.!urazioni ne.-:~;>·~s;,:uie.o. 

S~ inizio' fir. da subill! ·a. coìlaborarE- c.cn i Sf.rvizi scuia.c:riCl é' sanitan maggio;menH~ 

:.thlizz'3.ti dagli ::.~ranit:!i ?~! ia predispo~;iz!on-e -1~. ?!Og!:'tti -:o!n'.:r:i 

IL CONSIGLIO. DI GESTIONE : LE PRIUE ELEBORAZIOHI TEORICHE 
E LE CONSEGUENTI LINEE DI INTERVENTO ADOTTATE 

Fara!lrlamente ~n·avvic -1ello -;roriei!~J inf~rmath·c ~ :n tJ!'': ~;;.ppo!tc ç(lc;;ta.'l"\t~ di ~n~e:·~...:aF:t·!"J 

st avvtawno anche ie attivi:a.· dei Consig:liv di Gesrione dei Cantro di AccogliE-nza. 
La dissus'Sbne. finati-:>z.ata a!la indìviduazion'é" d~'i pt:nh principali su eu! ~verart?< rr! 
pze-dispvne interveniJ in grado di gestire il tencrnem: immigraz:io~e ·~i base!·. fin daH'iid.:;t~. 

'i'.! di U!!. assunto -:hr: ·.-~nr~e cQndh•i!"::o da ~utte !e ·:o:rrq:·onenti pr~~~e!l~i: la C'l)fl'illp~·.'dt-.zza 

(.hP. !.l p1oblema immigrazione straniera non poteva es~-ere c:nnsii":hm;.~o ~olo OJml? te.n::nnpn::: 
I.'as~eggerc (~ temporaneCI) ma a.'ldc.va valutato cmne pr:rmanente ~ !n pro~ressivo au!T',I?r:tt·· 
Vaiutato in que.sto modo diveniv=1 un tattn da attnmtare con lo_giche di in!erventt; mm :,Glo 
io:g~te all'emergenza ma :be riuo;....:isse!O ::.d inv~stir~ il p!!)blc:>n;a a rr:edic1 e lungo 'C?rrnmt:. ~!-:. 

un'oHica dì prevenzione .~tKhe dei renorneni di nti~Jt;:. ~ chiu;.taa, ccntlo le situazioni di 
emarginazior.e. Va ~~ui precisato ,..xrn~ !e cor~side:azior:i ·.::ht- v~nanr.<J !i~·or~ate ~or:o ~!~~e 

sviluppate m itinere. risuitando qulnài di!th::.!E' ditferenZiarie 1n modo preciso daU··!s~,enr.n:::h: 

·.:he le hanno prodclte c a:mfennale. 
Per una migliore comprenslone si pteferisce mantene;E- umte le vaiutaziom e le linee ·lt 
ir: !erven t o adottate. 
H primo ptublema che venne attronta~'O tu quello della (asa us.petto al quale si detini" la 
:-:un opp{;r1urjta'. anche alla. luce dei :isultati dell-a prima :i:::er·.:a eff€1tuata sul tenr;me!:~· . .Ji 
anàare alla costruzione .ji dormitori, in quc:into no av!'ebberc o:msenlito spazi dì vita pnvat; 
~;roducendc. per centro grosse ccncen!razioni di irnm~!a!i in pochi luc-ghi. 
S1 scelse invece la strada d1 ncercaJe Sistemazioni per ptcc.oli gtuppt utilizzando tu1ti gli 
spazi che si riuscivano a recuperare (case di campagna, appaxtamenti. alloggi da ri~1ruft'.!ra:e. 

ecc.) organi2zandone l'uso per gruppilcomunita' dì piccole entìta·· e prevedendo spazi ad uso 
privato e ad uso collettivo. 
L'emergenza veniva tampona:a installando roulotte, utihczando uftìci vuoti delle ditte 
interessate, conccrdando con le Ditte che queste eran!i si~tema.zioni tempo1·anee per le quali 
si ricercava insieme. attraverso anche interventi di recupero finanziati dalle Ditte stesse. una 
so!uzinne al!oggiativa m2no precaria 
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D::tl ;.n.w.1ç di ·,.riqa t~oiico vP.tmi?Fl ÙHJHre affrontate rliv~rse ipotesi ·1i 'J>ilurazionl? dei 
fen~Hlìen:J ·~p:nimer:1:indc ~pert:.OI~i p!og~ttuaH e sperimentali .:.onseguenti. 
Q1.1elie ·:he riteniamo m.aggiorm~?nte signifiçalive sono 

il probiema dell'immigrazione straniera e· anche un problema culturale in quanto, di f.~Ho, 

cancretizza sullo stesso territorio la compresenza di diver5e cuiture.. 
L'analisi ha tenuto conto. fin dal.rinizio, del tatto che la àiversita' cuHu1ale e~ insita sia 
nell'universt! dl chi si sposta (stranieri immigrati visti rome portatori di diverse 
nazionalita"!cultU[e, di tipologie migratorie ditfe!enziaie per nazionalita' e per pezcorsi di vita 
individt:~ali, ecc.), sia nell'univeso di chi 11spita (la comunita' non e' un mono·blocco 

caratterizzato àa unidta· culturo.le ma e', anch'essa. un universo variegato e composito per 
valut~iani ;,o o.:•rrenti politid!.e, per organi2Zazi1mi .:;ocìali differenziate, per percorsi di v~t-3 

irtdividuali~ il conieslo cozi' C.eìineato ha periate. ad un ui!edme app:c!ondimento deiranalisi 
€ a1l<:1 tonnu1azione dell'irote-si dt~ ìl prohlemr. r:lell'imm!frra,;:ione pote""a ~?-s.;s:>!~:? atf!ontah: ;oJ;J 
nella ;nisu1a in cHi si riusr:iva a ':Iean: una po:;.~ibilira· di confrontolcomunic.lzione ira 
diversi s(~Bgetti dù.::~.tnali in ·:-auo::a. 
Se ::i voleva tagionare r~pet!o <:~.ì~a entita· culturali nazionali eJa quindi necessruio che ogni 
CDmponente- (italiana, ghanese, tun!.:;ina. maHK<"hina. ec(.) riuscisse a dar':·i 11na prop;.:.;;J; 
·.;alutazione (suifideu;emente unitaria) in ~rado di pozsi, ài" met:ers1 ir.. ..:onfto:-:.tohelaziom: ::·c=n 
-lltre valulazioni. 
E" pei qt:e$tO ..:he e· stato aperto. in modù sepalato, un pri..'i'tO dibattitoir.::cntronto i::leiJ;:~ a.Ik 
<:!.!mpono:-nte ìtaEana e soliJ ·~l.!ando -::i o::· P:lggiu!lta una v!~ione $1Jffkient€l!T'.er~t~ t.:1~1tari~ S1.ll 

modo :.ii ptoc.edete (questo avveniva pwna delia 1.."0stituzicne dei Cansiglio d: C·~::::.;i•.H1E) ~i ~' 

atl.ua!o iì C'Jnf!:.H:1u ·:-on i;: ·.:umunila' immi~xate attraverso a~.semhleo': dei lavvHl.~~~ri ~~ia!1!!~!l 

tinahz:tme. ancb.e aiìa richiesta dl:lli4 individuazionP. di loro rapp1esentanz.e locaH. 
Su.:.:e-ssivamen!~ (n~. l 19'~·;.~. la rrL>n..i e~pHienta piu' i!1.fOJrnale '! nel ;·~O:) ;:'€'!" il rir;n-c>v~· del 

rapple~~?n!ami con !l se~g!rJ i'letto1aie m o:mcmnit~n;.a con ie Eiezi.::t;.;i Arnr;·,~•ù:straiiv? ilali;:;r:ç-> 
~! f-' ar:dati :;:.!!!? '?!O:ii{mi .jrdle •:Cl!!':UH!t.':.' $itaniep; ma:;;giDJ!"1e!llf' Si!?!'!!fi•:::'!t!ve ~!i~p.etf') JìJ(~ 

presenza num~r~c:a:. ail'intetno del Comigìio ~ii \.;estiur.t? dl?i Ce-nti:J di f· . ..:•::o~b::nzJ.. 

Pe! rentita', la graviT::r' dei p[cbjemi -:he pon~ e 1;"! va:;Uta' degii s.te~'~J.. J'immipazion;,;: l? 

!.!!1 pro1::1erna (.he ::~,invoh1~ complessiva.rne!~te \? pervZlde !una h sori~la' çhe si tr:·""·'i :: 

·:ioverio affror:iate. F'e1 soo.:ieta' noi intendiamo un insieme di smgoli e 'il 
istH uzionHrerv iz i.•;.~t a·:dlr e iazionil:~.b itu di n i -: to1 kan:en i e am ~oh d ::~te. 
Ota, quando l:na :-:Huftt.lPi .:..r;nsolidata deve affrontare un e!er:•t-r,;c ììuovc: J~ :l.'..'E'i:,2 

l:O$~ibili1a' di ~;:E:!ta ·~·be 'i'.: m o. ~stre-rr·.izz~ndo ]e t:'!;::.· .. :>Hi~a'. '~al ~i!iU!i} ,~(:t·::;;L.: :i!)!H: 1 =:,•.::1·~ 
del nlJ.0\.'"0. L.ipotesi eh~ si e· fiilta ri~p1?.rt::1 •~ -:r~;~?slr; p.ur.t1~ ;--· ~:;ctt:J. quPìia c.he e:a l!f·::e~s<:n:.:. 

adottare strGte~!e di ~::te:·Jt:?ni=~ ir: ;;;:::.d-:• i! :"Tt<:nt·::!'!.P~e ".!~'e l~J i~.t.:-:!"t:::~ ~-~·~~<!~ <:I'Jr~d::~ =: 

qlleiie nuove. poriale all'esterno) a!l"imernC! deìb stessp tessuto ;.:Jc~al~=: e che per<::C;!rte •:;:•.u,':.~'! 

ìpotesitobie-H!vo f!:'sse nec.essario innesc-die prosesd di .-;.::.mbiamenT!:I in g!:":.d<: ·.:!i m-:·dific'.tP? ~~Yi 

i soggettiflstituzioni (:oinvdti al fine di ttovare nuovi modi di Cùn•iverE' ,~·on nw:.:v~ ~sj>;enze 

Questa Hn.:a di ~r:te!ve:Vo h:= portat(• H ~-~rvizi1J a c0nfigur-ard "!- ~ F''n:.! ·:~mp!~ p~u' ·:.t;rr;r.· 
.. filtro" tra le strutture. ie prassi consolidate (scuole. servizi, uttki. pw•:edu;e, Dint. .:.· .. ) ;~ 

coìlaborazmne con le ~·:::lJGie, i momenti intormativi pel ~Ili inst:g_n;:nt~ i ·:r;iSI è1 
aggiornamentn pe! g,!i e-ducateri é.~l nidc, gli interventi de! ~~!vi:.::io -:or:~e !·':>:d~1c~-e !:-..:. 
famiglie e ·sculJie o serv1n ~ocio·sanitan, 1l progetto se-zione bibllogratk:a irli~rcuhuiàl2 pi;:.·::::,o 

la Bibbliote(:"~ comunale 
Tutti questi Pii'lgettilpercor-sJ sono n.J:J ·::an Ja :pred:;a int~;nzion!O' •::i: nvoJgEl~·l ~·i4 .:ì~)i l~:~]lctnl. 

sia agli stiZl!·:ie.::i. prevedendo quindi fin dall'inizio una plu.::al!!a' :.:E u~ii':-'..i;'~":•!t! :!~::-(!t\::: ;·,il~ 

bisogni, piu' istanze portate da tutte ie parti in causa. 

E' da queste esperienze che si e' consolidata la ronsapev·oìezzs ·::he per pmmuovere lÌ 

cambiament"Oimutamento si deve operare affinche' i nuovi e-!t-rrtt:'rtti introdotti vengano 
cond1visiy v~ngano vissuti da tutti (italiani e stranieri) come un faito positivo. un 
miglioramento rispetto a cio~ che esisteva precedentemente. 
Da questo discende quindi la necessita• che tu11i (italiani e stranieri) si operi insieme, suHa. 
base di obiefl!vi e di strategie amdivise. 

.. . , 
" '· 
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Il Con~iglio di G~sHon~ del Cenl.ro di Ao:.:oglienza, veramente e signifi<:ativamente 
rappresentativo della reali;;!" sociale e culturale Haiiana e s1Ianier;:,; presente a Nonantol~ e' 
divenuto il momento qualificante: dPll'e.sperienza in quanto organismo torte in grado di 
elabor~re, promuovere, realizzare e difendete le proprie scelte e strategie di intezvenio 
innovative sostenedole fino in fondQ. 
Dal pUnto di vìsta metodologico e' stato importante. ope1are all'interno del Consiglio di 
Gestione del centro affinche' l'individuazion degli obiettivi e delle stategie adottale per 
raggiungerli fosse rispettosa e contemplasse sempre ia compresenza delle diversita. 
~- ques1o punto piu' l'obiettivet era condivi·w come giusto o congruo, piu' lo stessn si 
autoaffermava come valido e democratico. piuraìista. trascendendo le singole e personali 
esigenz.e-lposi?.ion i. 

!.'immigiazitJn~ straniera, per •:ome !ii e· pre~entata qu~i per su~ ··n~lul'.a ... non coinvQ!J;P. 
soio la comunna ospi!ante intesa in senso stret10 e territoriale ma, rìacr.o1dandc i lappC!ni e 
1..:: ·::-.omunir:azioni porta di f-2tto ((lll s~· problemati~he l?d es.ig"enze che o:oinvolgr>no l? 

:ig·ua~dano territod. e spazi ben piU" ampi 
n ~-'?Mplice falt') Chi> su un territorio ~· ~nsedin..:• ("~!llunita' ~tianieJe PQ!Ì:j !<3. nece~.sita' d! 
conttontarsi con usi. aòitudin4 c.uìture. stili di vita. organiz:azioni -;ot.:iali ·=he tannu 
riferimento a terr!tt~.Ii, a $pazi e a ~empi. -3. Nganizzazion! ~odali nazionali, -9 inh~!na.zion~!i ~ia 

noshe (Haìiane), sia straniere di aitri SlatiiNazioni. 
La !19(i?S~ita' di entrare ì~ rel~zione P di confmnt~ìsi •:'~.m conos.cenze >?. •:t~n ~t!utt.ure che 
~.isr.:ttniJ su dimensioni mollo piu' ampie rjj quelle locali si ri•;(or.t!a a tuili i livelli. d~ 

·~ue!lCI individ'..la!e a quello o:olletti'!o. 
Basta un certihcato anag~ahco del paesi? d'ori~ine di dllfl·:~l~ tepenmeon1G p~i·-~i\e' si e-n~ii m 
-:or:t.-ant~ •.:or: Ambasciate ilalh.!le al!'J;''jf~ro C· ztranie!e in Ha!i~. 

2-a:-t~ i'insemnenlo dt tJn bambino neiìa ~·C'J01a cif.'ìfobbiigo perd1~· •h·bbano -esst~tl? prociotti ! 

<:!o·::-um!;!!'!\i delle scuole prec~;dentemente hequ~r:L~!.t:: ~l paese rj'or!:stne C! si ~?Y!-:!en2'i i! 
l•t:>ogno dt reperire mtormazioni Sl.tll'orgamzzazione èeìla sctJola in quPHo stato, sui pmgrarnmi. 
~·:::.. 'J' pe1che' h ta!n!glia stranie1a chieda !r:dic~i'lni -::u .:ome fare p'!l-r !~C!ive!'? U ~am~iniJ. 
ecc. Sono tutte informazioni che dobbiamo recupera1e gli uni dagii ::Jitn. Iec.i;.1rocamente:. 
L'~rttita' inc·ltre del fenomeno. la mobilita' 3.n-:.1Jra a!la •:!r:gli sh?.!iie!i ;,~:! !t-!~i~o~!':l na~ion-..:;i!:" 

comportano cooidinamento e !.tlaieg-ie di intervento che ncn pr.r:..sono ;: n.;.~n ~~v:Jr.;:; t·$;t;p: 

·mio locali in sensc stretto. 
:·-.a .que~te considerazioni s:·.:~r .. ne! 1empo, emers; aic.:ni aspetti. 
!l p:imo s-' -:he H ·:ervi:zio ::he- !.:.v;)ta pe~ e r:;r,r. ~h s!-:-ani~li ··.!e~'~ t::~e:!'e :r:. gt . .=df· -.~i 

:;apersi rapponare e di acqutsìate conoscenze e lntorr:;;:,zioni chi? va;:n!; r,Jtre 1I t:?ni:·nill 
loc.ale per anivaN. qua$'f q'.l.otidi::narnente. a !ive!!o naziona!~ e ~lte!rl;-.:.:i0r:::i~. 

Il secondo e' che le sirategle di interven:~) adc~tta1e nei r.C.olverf! i prc:ti~Ji:l i~~:n poso;:::.HG o:: 

non devono essere l~gate ad un'ottica low.le ma debbono ~empre ter:.~!'=' !n ·::,::;nsi-:i.enz!or:e 
ottiche e modalita' aperte e internazionali. -sprovmaaituah sia nella vai:l1:rzi:::r.f del problem~. 

· .. i~ nei percorsi adottati p~1 at!ront.nii 
ii 1er2o aspetto e' il grande bi!.ogno di infotmazion~ -e .:or:n~c-enza n;cpt<>:.\l ·:i'ii· J!n'd·,.-e:sol 
~ompies:;ivamente ogni cor.lenuto sociale. cul!urale, ~:!ci!(:J, ecc. hHO:? !'-:)1i.:h;· r~•.: r:-:!:.~;1? 1: 

legate al quotidiano ai tatt1 culhuali pi1J' silmfir:at;v ..-:: prf:gnanfl d1 ;:-g!1J Gvilt-:l.C.\:l!wnha. ai!e 
·.:.;:,;use del f~nomeno. ai rapporti internazional~ P':.:~. 

BasH ricordare come alcuni fatti internaziOnali abbiano mcis.o pes.antem~l:te s.:.u :.2ppr.ni 
;;;1.w1idi::.ni ~nche in sede shettamente !.ocale. 
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LO SPORTELLO INFORMATIVO : 
IL RAPPORTO QUOTIDIANO CON L "UTENZA 

!n ques-ti tre anni di lavoro il S€:rvtzio '!' stato contanato dagli stranie1i e dagH italiani p-a1 
i motiyi piu' disparati e diversi dalle pratiche bwocratiche. ai problemi per il iavom ai 
-lebiti _ìnsoluti. '.ia problemi tegati a malattie e di~ag\ P.sls:enziali. ai problemmi di coppia o 
di alaolismo, dail'im:erimento dei bambitd n.:l:ile sr:uoie alla lettura delle bollette dei consumi, 
dalle informazioni sui pa&si d'origine alle rkbit!ste ,;j spazi per l~ f~ste-. ecc. 
Sia singoìi cittadini. sia istituzioni. con domande e p.roblemi oggettivamente diversi sono 
en~rati in ..:ontatto c~n i! servizìo cercando un supporto neil'affmntare la diversita' (vista 
camme tale da parte di tutti gli interlocutorì. iialiani e stranieri). 
:·enza voler esa,Hire Ja (lJmplessila.' e la va~-tita' dei ploJblemi posti vorremmo f(~;~alinare 

dlcuni punti ··:l1e (i sernbtano s~nii ic:ativi per il lavato nei campo dei servizi che ;;i 
rivolgono ag.!i im:rrd.grah. 
ijil primo da1o e· che ii IappottCi quotiàiano çon i lavotaloti immigrati e· ~pesso 

.:ontraddHtorio e di -:1iftidle l~ttura. 

Da una parte t?SlS.te i'evideHza che ìe àifticolta· quotidiane, tadhnente gestil;jih rJ;:~. o.:.b.t ·;~-.;.:: 

Jr. un ambiente •:onrysciuto, div~ntano per l'ìmmigaJio, singolo o famiglia d!'? ~ia. pt 1)bl'?rni 
am.pliticati che ~g1avcno pesantemente l'otganizzazione e il normale sr.:one:t: del:a vi\n 
-:p..i•Jtidian;a ("Qn pe~antj lkadute suH'eq1Jiìibrio personale. 
'..h incidente, una malattia. una gravidanza. un piobiem<t dl r:oppia vr~sUtù ail"e-;~>?!(l, tn. ~,n 

<:of!.te~to dovr: manca un t·ropiic· teHulc relazio:or~ale pe1sonaie lega!a a.Ua c0nsuetud.in~ ~ ?.:!!3: 

r•arentfo\::t. di·~·entano ptoblemi di d.ittidle gestinn€' 
r.:·~~ 1·isch·~rli -:i si deve ~i\'l1 ig~Ie ~i ~Brvizl loca!i. ·:he in quanto tali .. Htg!onanc suHa ~·a~.e 

.-_ii •:tit~?ri B ·;:i; ir:g:cùe c:uiturali di ...-aiutaziOJle di,..er$e. 
:"S~·>J!'-~!} gll ir:ti?!.Yi?:-:~i p!•:'fO-:.Ii non ~.ono fur.::!on:::!li a ris.ol'fe-re il problem;};, :lrtzi lo ~grav,:m;:•_. 

pe.rche· rH,Ii cr.ntempku;Q valori 121 consuetudini (:ht=:" non si çonoscono. 
!f: ;~u~·_:~~ o:.i!.J.!<;:.:i!:>f!Ì ~i rue:' f.~·:(J~~ çon Tli::\fl\) i! di'ia~!') 0: gli ef!"efl.i •:!e!lt:• •:!.~·.!i•:';:.JT~':_~!\t~1 

.. ~Edì'immrg;atc. ;ì :;l;o _>?~:serE saaniew in len:.i :;tranier;J \-' ja non capacita' r.if: se-r:nzi 
~radì.zicma!i ·ji ~ i~r:!=.rere i pn:òiem! pD'Z~i 

::.i~:petto la no~tra 1?Spez1en<:a, per evitare e preveni.H? distorsioni c azioni '.-be :is:~hi:lvanr.: r;; 

:~.ggra'JC;.Ie i p.rub!'!-rrd an::Sda• · ~iwlv~rli. ~· r!s1.!ltaf') ne·:essario andar6 ad '..:.r! ·~·0~r:.mi~ ~ 

Q:trtti..""'!uativo r:r.n!rontc ·:.on l!=' !tipplesentanze dei iilvorator: ~hanif:ii 

~r:-;i~me ~,t .,_,:·n<.: !lcl?r·:.~H' le- ~;~h.:zi!.)ni r:, ì~ "prcpn~.r12- dj -:-~luzione··· p!U 1-'>?!.:t:J nt·i!L 
l}n'aì:!- ·'!>'alu::<~zionf. ~, die ::.!Je;,:-.;_. lo stranieiO vien~;~ va!uta;.i come- persnna da .1s-:-i:-:;::. ;;· ,:::;. 
·:.:·-;tenere pao:s::> re: p::~~':'J ;:'EIO:he' in gxavi -:iiffi,:()l1J.', !1011 i.."tlflOS("!? e :lOll ·:::DTn.;'!~!ld'2 . 

..:::~nz·a~tw io :;iranie.ro non çonosc~ '1uello c.be cann:;c:i:lmn .noi nello s1essc mc•dG e ncm :·,!?- ·:;:, 
ie sfe-;se ~.ralu1a:ior:!. L '.;q:•er!fnza ~:-oE>rc' d ha i!"ts~::·?.!";3:to che> -;pe-ss:o l(J -:.ha.ni~!"Q ·-~-~r.o~<:~ >.ci!~ 

di quello che nCli conc:sc:iamo in modi F:! dandone o,.•ah~:azioni molto di'.lersE~ dalie nos;re. 
!l lavcra!orP .-:he si ~-J:·::~~ta d~ 1.!!10 Stato ad un a11.!"-'J. ·:he ha Qlntinui tapporH ·.:\:In Eal:::)·,('. 

Uffici pGstall, aerop•.:;:~: di dt'ler~:e Nazioni, ila t;n.-:! <:-•..:a ·.:apa.dta·' di legge:!~ ; !.'il>PJni 
::.pazio-te-mporali e di .ì.";!!e dei ·=~n!nmti. 

·./_! pOI aggiunla i'l!Ttf::Cir~anz~ di c;:-.me ~~ sposta f'rdrando nei meìito ~CB;). i.:pJa.h~a· 

~~!fe-s?er!en2a. Se ·.'iv'.? h~ ,:c.nt~t~.uaz!t·~~ situa1io::-n~ ~·endizzanti e di err:arg.~nJ.:iO!ì~. ,_:!i !:::'.!t:::· 
>?d irnbarano ques~,_;~ 2-q:erie-nze non tar.no aliro c:b.e ~cr::nterrnare l'identita' indl'-"l•it:J.ie 

~·:Dducend!l s:em?re p-i~.l" ~rr-.a:~irla:ziartt e ~&f!erenz-.1. 

::I -;embra perù' n>?(e~:: . .ano c!"1e, in ogni caso. andì€! in quelli piu' dispei..1.1l, va•:la re:s:,;;_;l<O 
:.i l~·.toratore ~h2.r;:fi~ !} :E~iHo ~i t-!.seze co~~!èer:a~o u~ adt:ltc pensante f! c-:Jr:~:::pevoie ~,1. 

modo suo) di .Jo·,re Sol trova 1?. di quello che s!a racenào. 
Gli va :estjtuitc• 1l d:.!:lt-:= d! ~veH: propri cbieìlivì e mc:tivazioni (he sta ,:e!··:;:.rdc, d~ 

s.oddlstare nei m~.gilorr: .j,.:..j mo·:ii .;i lui consenrito •:!ai (;)nteslo sociale Cilccstante:. 
P:c.babilrnente ~cno o'::.,ic:~f!"-·i t: !Tu;tth•azioni pe~· :~d diffid!.! da complende!~ fine in h~!":do. 

f'er contro diversi fa:ti E'd epìsodì testimoniano ancoJa la realta' di uno stzaniero sf!u1tato. 
che fa i lavctl piu' disagiali e pt-rico!o'Si, 1ealmente e dtasticamente emarginato. 
L'aumento dei ricoveri nei reparti ospedalieri ~diagnosi e cura'. )e c1isi di coppia sempre 
piu' frequenti. 1'aumer.to di casi di a!coolismo. E deg:!i infortuni sui lavoro sonn indicator! 
•.significativi Si ha, di sfondo, l'idea che Sia ancora presente .un rapporto· di reciproCJJ 
sfrutt3mento oltre che di chiusura e df diffidenza per cui solo quando ci si e' costretti, 
perche' non si sa com~ fare, ci si apra reciprocamente tacendo emergere le reali esigenze. 

.. _ 
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Dh,.ent;a 3. ·~ue~:l.o punt<) ner•:essario linivare pian plano, e iì ruolr. de.lle rappresentanz~ f' 

~econào noi determinante. -alla coslruzìone di un Iappmro di IEÒp;oco Ii$peit.o 1lc.eJcandt) 
teneni di confronto e di comunic:azic•ne nuovi. 

Solto questo piOfiiD, pei esenlt.JiD, v:i evidenziaTI.! ·~on1e '>t'! ..,·izi del tipo dello sportello 
LnfNm~tivo rischino di divenire it luogo ~l quaie ·:i :f ri\10l2e solo per risolvete i problP!Tti, 
(che eyentualmente non vcngouo poi nemmeno risoiti com~:": si vorrebbe), con la conseguente 
saturazione e distorsione della relazione e deila comunkazione. 
Altri luogh~ altri sezvizi che ptesuppongono invece un Iappotto ad un interesse positivo 
reciproco ~omf base per intrapendere e amtL11uare l'e~perienza e la comunicazione. possono 
divenile i nuovi terrenì ài intesa e reali Iisorse per attivare meccanismi di fattiva 
•.:ollat'lorazhme tra italiani e stranieri. 
Lin esempio si?nifkaiivc sono stati, per noì, i Cmsi di Alfabetizzazione. 
L'Ng=mi?.za:zione di attivita' di sodaiizzazione (feste) a di intormazior..e \•:onfei~nze.Uì(.or~t!i.l?•:·:) 

promoss.~ òagli studenti e dagli insegnanti dei corsi ha pottato ad una p:esenza divegJ. l? 

piu' <:Qs~ru1.tiva deg!i stranieri nel!:; IJJgan!zr~ziQne deJle manife~tazioni fin dalla fa::.e 
prcgeilu:Ji?., ueando inojbe un di.ma nuovo di ar.:ce11azione e (lmdi..,·isione delle inizia1.ive. 
Ha inoltre permesso. pei la piima volta. di vedeH~ stnmi€ri d~ div€I~e ~tni~ lav~tarl? ir:.:~if'!l"l~ 

wnza piCbiemL Suppcrta[e quindi ie attivita- dei ..:orsi e•.:ontlmkamente ridtieden.òc agli 
-;t:.tdenE di faisi carko di idear-?lrealizzare progeti! pu(t' ess.t:-:re 1Jn 11tìle p1.mt·~ .-!i p:..lll'?nZ=i 
per petL"OITe!e a tempi lungbi l'obiettivo dì costiuU:e un .;lima di tt!ciptoCi:l. "displJniì_-,ilta. pe: 
\Ja!llrit.zare f'Jtze positivi?, per date la po~sibilita' di far rqscere- f!IJO'JP. r~pp!P.SC?nt.anze. 

A ·~uesm punto d sembra utile porre. l'accento su aìcun1 as}Will. 
J1 p!imo ':.·' cb: i'~~;pe-ri~nza .:::i Ì1a ,:~1n!t:tr!1a!c,. !~ validita' dt!iriro1e~.i ..:!!~ dt>firdva ·:om>:? 
nece;sit:l' queiia di iniraprendere ia -strar:!a dei c:tmbramento. Y.im:me ::Eì.::.Or.J determir.anfe che 
·rl~o;t::: ~-•tad.:t ·;! percorra insirme. italiani ~ st!anieii, 3.t'.ta'.'e~·:.G il ·:·m;f~::,nt•:• Iina!izta!o alla 
defmi;:ion~: ·ii ;)biettivi condivisi chtt contempJlnc, s~rnpre 111 ..:·omrn€!'en.za della d;veiq~a· 

!l se·:<:·:"!.d~ e' l'importanza di !i('?!Gite -? ~·!'Jn"'l.l.JOVe!~ lc"r. n.':!.~dl,:-. di !a.ppre.senla!lte -s.~·!r:pr€1: ~111. 

Hgnitk.a.nve e rappres·entative delle conn:nita' straniere f;-1·.·orendone ia c.resciia in diverst mcdi 
!? !~\t!::.e. V~:unr~ lnoìtte p!Omosst? :1Hivita' che ~i m"Uovo!!.•J in di'J€!':e d!rezianL 
i; ter:a e· çhe, ~ur S:}iv~uatdando le siugoie sp€cUicita· e dant:io :isposte alie esigenze ,=clie 

~i~:fole t?tr~!~. !e ':'esse nc:n devor.o produne 'isoie -so(i:::tì!' :: }.'~~(or~i -i!fterenzi<!ù el.nia J."::r 
o:-rnia. ·.:)u2~ta valutaziO;ne e' ccns~guente alla scelta di c?..l,:ar1? ;j;. raggruppare e dùi~!~iiZia.;':: 

pe! bSSQ,'glli € flt:'!1 ì:"·?I ~!nie/culture lavOiandt? ;-el t:a~.fUlf'L:?.!"~ !! ':Cm:olid·.~fo . .::ìfi.!'.d:.e' ~j ?.p·.~ 

:.i t1iversi mcdi dt vivere gii s.tess1 bisogni. 
l.in es~:o-:;:-i>:' ?'.!!.:-' e~~er~ il Con-;ultorio che !;i ar1~ a :l~.~·~,_,~ ·:or:·~f:':n:.n! ~~~h J-r:;,_l_o?n~:·:-:.·. 

·:.::rcoii rkre.anvi o cuUuraii r:.h;; .Janno spazio o che- co· ~estis·:ono spazi in::.1eme aHt: 
As~odazil:mi ~.tranie!t?, gli Enti Re!.iglosi che danno spazio ad alhe !eligi.oni, ecr.:.. 
Ques;o oer innescare meccanismi di contattoio:mhonto quotìdianr; ìinaiizzali alla co:J.os•:er:z:~ € 

~0:c:~aziDn~ r~~·:ipi'J•:a. 

Que~.tt inten.u~nti non poss1mo nasce1e irnptoVvìsamente, ·.-anno studlati e teahz:,:;J~ l•:.n h:·,·rJr: 
~':.!.n:;hi E> S'J!b. ~·.::s~ di !?aH dispftr.ibilita' e ~nèivi~ioni ·:he vanno fatte nas-:~!e. 

Riteniamo qumdi nor; produttivo e m (or,traàc:iixione con la ioglG! della L"'OflVJVenza at~=J:-~re 

:!i!a (.ttstn.!zkJ~e di $12'!\'i.zi spedfki per immigrati dif!eHH~Zi;).ndiolì sulla ~a~c ·JeHe eh:!'.'. 

in ~;in1e~.i no al ,:Qr.::,uitorio pe! Ìl?" donne Immigrate. si' .-3) consultorio per tut1e 19 tioane. 
v!::;tu decisamentE: ·:c:me servi~i:.; ;:::iu' ;:;perto e dispcnibil~:: :-tcl c:):~front! di tutte h~ u1en!i: 
no :::ii.:. sowic. pe1 tigh degli in"\migrati, sl ad una scuola che ~i tra$t.orma pei e.sseu~ m 
grado di accogliere al prop!ic intewo le diversil:a.'; no :!gE 3.pazi solo per singclr: ~O!Y:•.:nil~~' e 
separati da tlJtlo il resto, si' a $pazi per le comunita' (Onfigui. '' all'lnterno degli spazi e 
dei circoli degli italiani. 
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STRANIERI E DIRITTO DI CITTADINANZA 

Il Co~siglio ài Gestione de! Centro di Accoglienza ha svolto un proprio ruolo anche pei 
quanto. riguarda la stesura dello Stafi.IID del Comune di No>tantol:J. 
La Legge 142/90 definisce tni<.Hi il Comune cmn< Ente rappresentativo della ptopria 
comunita", che ne cur:! gli intere~si e ne promuove io svviluppo 
Pone inolhe l'impottanz:a del loxo ac(esso ai s.ervizi ~:> alk stiutture dell'Ente. 
A tal fine attua l'autonomia siatutatia d~ll'Ente Lo,:ale. 
La stesuxa dello Statuto e' quindi d.ivenuia, a suo tempo, un momemo tondante tale 
autonomia e di note\Jo~ importanza per t11tti., italiani, $l "S"tranieri. 
Ha infatti offerto l'opportuniia·, almeno a ~i-.·eilo it:;;.:ale., di tJ.l si •:he i ìavorat.OJi stranie:I~ 

potessero essere equiparali il rh/ poo:.sibile ai cit.tadini it.3iiani. 
Il Consigiio di Gesiione del Centro di Ac..:oglienza, cnnsl!pe· .. oie ài questo. ha partecipato a! 
dibattito ape.rto nel •:(IIS!:' <iella s!l?sura delliJ stah1t0 del .:.:omune •::ii Nonantola. affLl'lche' ?!.i 
stranieri tossero con1ernpia1i il piu' ·possibile, 5ratutalianwn1.e:, òttadini tra i cittadini. 
In particolare sì l?' ·aperafiJ affin·:h-e' i cittadini stranieri pos!.'tlno: 

partedp:are alle Ccmmissioni tempiJn:tnee P spc;:dali: nominati? p'?r fini determinati dal 
Consiglio Comunale; 
richie:de:e e part.edpare ·~i rc:ferE-nd•l!T!. (OHS'.tltiv~ !nd!?tti ·;.u mateti<? di l?o:-•:l•Jsivi! 0:1!11.p.:J· 
tenza dei Comune. 

!r.oUre rart n CDmma i ;iei!o s:aiuto ciel <:omune di NonaJ\IOia rema: 

"~u fini dr::l presentp 5ta1u:o sono eqU1pan~.1i ai o::IHadin; Ha!i::!.rn. i H~;J·.ientl di nazionalil.a· 
!lQE ih~!.ìan:: !lei limiti -:tat·iEli ·.h!h !..t-'?.gc:·-·. 
Le po:;stbihta· aperie daiJo Statuto a1 <:111adin~ snanieri residenh -.:ui tenitr;rio comunale sonr. 
un alho pa$":0 ne!la di!e-zione di !ker·:a!l: teHeni di confronto e di ·:'imu!lkaz.i<:~ne nuo'.:i 
hnalizzan alia costruzione d1 una pacitic:J convivenza deiie <iivers.iia' basata sui rP..dp:OG) 
ris.p~::Hv. 

.,_ 
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ALCUNE CONSIDERAZIONI l'INALI 

Dalravvio dei Centro di AcLìlgiienza ad oggi. si pwf inizaire ad attuare un primo peiCùHI' 

di verifica ri.os:petto sia !'andamento de! ';ervizio, sia !e m9ditkhe -:be siJno intervenute neì 
procesSo migtatorio degli stianiel'i e di accoglienza degìi italiani al fine di mantene.re D 

modifiCare le scelte iniziali. Sulla base del lavoro quotidiano del Centyo · si evidenziano due 
andamenti opposti e signifìcativL 
Uno ten~ente all'esplosione d€.lle contraddizion~ l'altro~ a tornirf i primi dati po-~i:ilivi l~?g::Ih al 
processo di insezimentolcambia.mento della realta· drr.:o;:tante. 
I lavoratori stranil?ri ·:he hanl\0 3V1_1I!J !a pn.;sibWt::.' dì '.JV~Te un proprio alloggio r~r'çon:a!e. 

·~icuw e vivibiie, maniiestJ.n:J !Tlt)t:o problemi g·eshnnal: di aiili ..::he vivono ~ituazioni 

:tl!ogghtive meno stabili e ph-:onali. 
Gii stianieri in genete si p!esentano al ·.:entro om m<tggiore consapevniezza dei pìoblerni ,, 
dl?lla or;itu:a~i~,!l~ ·:iro:o~tante, 3\-'•mzano riçhiestço 11ggetl"i1:·am~nte- tl?ali C? pel0JI!ibi!i, çh\Fdono 
maggioti morneni1 di as·.:oì!a individuale e riservato per potet disc.Jtere tifleltendo sui JHçb).~~;:·:~. 

Esiste anche da parte ÌQro piu' ·:riticita' rispetto alle s(eìte- l? -=.H~ sl)luzioni ptrJpost~=; 

FeL contro questa consape ... ·oiezza delìa sùuazione, dove e· acwmpagnata da una Ie.aH3. d11~ 

nort l.aso:ia intr.avvedete mutamenti o pr1Jspettìve nuovr:!, p11rta, d.opo tre ::inrli, all'esplQ..:.irJt;<:' 
·ieile OJntradàizioni e delìe tensloHi. 
Alcune ~ituazi(lni di o:c•n'!iventa {•:on tutte le variabili.: !"tUdC?i t~rnili:ui e s!n.goli_) stanno:., 
esplodendo per usura àelie i:eiaz10nL 
/'..ltre~~anto -:;uccede quando l'Lrn~~la2iOhe e' ur. prt'cew:. che inve-:-e cop~·ie ·~on prct,JJ?r.~i 

(aurrtentil deiie separazioni) o ~ingoli chf ~~ivono pP.t moito 1empo in contltziom pn:.::::!tÌE' o ;:-~ 

sd.ltudinE (aumE'nto .-Jel d.isag~o pskhk:u). 
E' infaHt ~;igni!i.:allvo d! e queste manifestazioni di tjisagio si evidenziano in t.TUE-Uo: re:JHa· 
·:!~c.- inc!Jnt!::n!j piu.' diffi..:ljHZ:. ni::'il,'l 1!~cbuione dei ~·!~~·:-:;-mi <ii v!ta '1UOI.ì•i!~r:a •;'-}.'t':.:::.·~ ;~:.·:?a'.f 

a (t'n~o•ivenze pet le guaii P.' ditfidle tro•.,..arEJ soluziDni ::tlf-:>ln~tive_) oppme (.!"Je: h:ari·.::, ;~~:..;· 

eviden2.i31·J len~ic1ni i!'. passato e ~-u -:::ui si sonc innE'~.c~ii ~~~:i •:h~ le !J-:lnnr:· peg~ic-:~~!~~ 

(perdite dei b"'Uto, lutti, p:Gbl?mi di aJcoìis:rno, diffKoll::' 3 itovate ia •:-3$a, e(.:.> 
Dall'altra pa.rie, assistiamo in ~C~:~it!vo. ai primi thu!tafi •ld~.:! ~!·.::;;-!-::a di 1.r;::;~.fo1mazi~!·te '..:( ... ~ 
::.ervizi P. alla ÌOlO iipEriUia agii stranieri attraverSO ras.G de~ii O:.If'S~:i da pa:ie d~i ·:i:.::_diii; 
stranier~. La B.i"blioteca CO!l"\!:!·~ale . ..:nn la 5e:zi1me ili~e!•::~~!~.L!ah:. h~ =t!~t-3!-rr'Pr:;f ~~.::: ·..:t'.'~~: 

stranieii. 
A!: che St' le ci!"! e ~-e·. i:IJ~n.:} 

BibbJioteèa cnn ii po:eH-zial:: 
!rascurabilì n~· ~':ùr~tati. 

pi<:col~· 

b:JC!ll"1 
. . . . . . 

·1: ;_:il?nza pe; capi .. ,. ::..::~ .. p~.-;~ i ::·lEill ì 1:.:-~w~n rTr, 

Il percorso di inserimerìtf: ;:.o.-:-i~l'. \'1<;.1,:. -:ome perr:cl~-~~ ~.lH;~·n":lr:-;::, 11: ·.:-:;; 1:·~:;::;-,G -i: ::!:i :.,, ; .. "f'· 

e SC€gli~ !:·:m·~e e quan·::!Q t?n1raito L11 tdazìone con g!i <-:.~t!i. r:t·~~- ~ , ... fèdf.l ·:en:~)ll·:~ .. ·. 
scontato nemmeno per gli italiani. 
A maggior tagior:e e' ancoLt piU' o:-Dmçoles~o p€>! chi ,_riv~ in una tc:o!Ia s!ran!eia.. :'.=:·~! 

conosce bene la reaita' dt:cost;.tnze, spesso non pcssì~de cumpiBtamente la .:onGsc:enza -i<:li-~ 

lingua (difficolta' d~ ~om•.:r:ican:), :-:cnduce una vita ::14·gicrrnttn!e rJi::;.1:;oi.::!;3 ~ ~::;::nd!·~ ;!~i 

turni di iavow. 
E' piu' semplice he:la:rsi che nO!"t ce1c:are me:menH d! ·:~!!":u:-:i..:.azi::>::~~-

Gli stranieri che en1Hmo in relazione con i nostu serv::::i sor-.o qumdi tma 1~~1imonian..::~ :;-:. 
la st::ada della ha~fmmazion(;> rl?(ipwca, percoisa a.n::he e in p:imo l.uogo ·i3l!a ~;0CÌE;a· 

ospitante attraverso 1'ofte-rts di p-:-rcorsi mùali, consenTe agii ~tranieti di avE-re maggton 
occasioni.lopportunita' per en1!::.re in rel:iZione con gli J.ìlri. ~.che ::.on i no:n •:onu;:;.:l~·t:::::::. 

L'entrata in relati.Gr.r: dei soggetti stranieti su diversl ptzm a?,evola lu11i lH?l p.etcaHO Q;;;; ... , 

padtica CCir.vivenza deìlc di\'e:sita·. 
Problema analogo, da non 1rascurare, e' rinserimenfl) del baml)h ne:Be- scuole. 
L 'attivazione del progetto sp-erÌ.'11EHtale presso la S'eu o b. ElemJ.:~ntare rlvo!ta alla formazione 
linguistica (insegnamento L 2) e all'educazione intercu!turale per tutti e' un primo passo in 
questa direzione. 
E' un pmget1o che va sostenuto cosi' c.ome si deve continuare nel campo della formazione 
degli Snsegnanti sullt problematiche i..~1ercuHurali e in quellD della forma~ione linguistica deg!: 
immigrati adulti (genitori stranieif maggiormente consapevoli e in grado di comunicare c.c.n 1 
figli, dì seguirli nel percorso scolastico nella societa' ir1 cui vivonrt) . 

. .. --·-·--·----·...,- ··--· .. ·----~---·"' ....... _-. ---. 
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T!!He que.~te azioni pBrcqrrono un unico obiettive: qw:lk1 dì c.onsentite a tutli di sentirsi 
parle del .:on!e~to in cui vive. di atfrontare dignitosamente il proprio pezcot~o di vita. di 
offlirl!? situazioni di pari oppr:ortunita' p~r tul.ii. 
Nel ..:onctelo ..:i ritiene quindi impDrtaute continuare ad inve:>tire, cosi" come si e tatto s.inc 
.ari oggi, in interver1ti (.h€ ries(c.r~o :ld inci<jr:r~ te-alment.: salle c:rm•jizioni di vita _degli 
immigral.L 
ln particolare 

perseguire con maggiore celerìta' ed indsivl:a' ad inve-;tire sul problema casa; 

p!(!Seguire negii inte.rvenii di educazione degli aduìti stianieri, di formazione degli edur::a· 
tmihnsegnanti dei servizi e deile sc.uole . nei cetcìre i coiìegamenti piu' oppolluni tra 
rno:md•) ·:i~Jla scuola ft !'rumdo del lavoro per at:iva112 m•:.rnenh di fCirmazione mirata_: 

pr0~.eguir1? n~l!3. lenta ma •:oc;t;m~e trasfQrmazion~ d~i -s€-\·yjzi (cultur=IIi, ~n·:io·sanitari. sco-
!asttci. .) affinchl?' :;L aprano aliJ. diversita· aitlendo pel(OIS~ e oppor1rwlta." mirat-e, 

attivate mo.menti di s:ociaHzzazione ila italiani e stlanìeri r=!ggtuppa!ldcii per interesse; 

tar aitenzione affinche' tutto il contesto si apra aè :.1na comumcaziilne n\tt)o.•a atiiaV~J')(; 

la !en!a ma o:ostant~ ~ progre~-~iva ~bitudin~ a !!;:.'!~~·:;',!!!~ m~t(>!hE (F'!bl.>ìkit::ri d~~!ìl? 

smgoie iniziative, inrormahvi, r·:c.) pluiiiln~u~. 

('(ir:'i.~rn~··:r~-:;~(·.;r:"!e!~~e al ~~e!Vi?ÌD ·:r~!t<: i! ·:o;rq:•iio di :~"?:·~li:':' ·.:-:i !r:~erv<?n~;.J;• ~~!.d!-:: !:rn<.:lg?!~::~ 

')l?:::ond::~ria che st sta ogg; ve:it'ie<1ndo (8 cbe. non e· ·.:i :x,::o p~;--;o,ì dotandosi •'H sti.s.t~gie i? 

o;.l.!ume!~!i cppt;:~!tu.ni .(o:.ollegamento S~!f!:)rE' maz:;k1!e C(:Tt !~~ ·:.torr!'..!!"!.ita·. ~-:rv!zi inl.('!~tni-:i. 

Per maggiore chiarezza va riccrdato che tu1t1 gli mie-rven:; non rJevnno. 2r:.-:.ere stud.1ati 
FJ:I g:H shanie!i ma dt.•.vcno prev~dt-r~ ia p.c%ibilifa' d! :!~-o àa ;:-ar!!:, .J.l hl!! affinche' ;ç. 
::ii;·ersi!:f po~.s::::. anziche· sepi:!tate. unite =ii·ter::.i ~-Gl?,~>::::; .;.~;:; ::.:~~.;,.:_, ~-;:.:.:gr.:J. 

•. 
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IL PROGETTO 

H servizio Cenilo di Accoglienza e· stato istituito con Deiibera del Consiglio Comunale N. 43 
-lel 30·31939. 
Il progetto adottato dal Consiglio Comunale, e tutt'ora vaiido. ha definito in modo preciso le 
finalita' ~ i campi di ìnt-~rvento (sezioni di lavDro) del nuovo servizio assegnandone !a 
gestione e raiiuazione a due ambitì operativi •iis:rinù lì Consiglio di Gestione e ìo Sportello 
lntonn:ativo. 

LE FINALI T A· 

Nei progetto seno siate definitto le segt:enti finalita': 

!. Ìlldividua!l? ed atfrontrue i bisogni p1imari degli immigrl\!1 sfianieri rf!sidemi sul tenilnrio 
•:t~muna1'! al fine dt predi-:polre in~ervt?ntl rli a.:c:rgH~nza idonei ad una !oJrt:t. pçnnat~e-nz-il 

realmente ''d.i~rtitos.a .. cqe garanti.~(a parita· di diritti çon gli .aitti dttadini n:stdeuti (':as~, 

assistenza, s.?..nita', ~·:uoh. lavoro); 

?. f<:iv~n~re e prcmu!l"l?!?. l'integrazione '= l'!. fn!lYiJ:Z!tJne degli !mrn!~.rati ~ttani!?ri 1i fine di 
petme!ie.re ag.H ste-JSi di avete gl) sttumen\i ner:.-es'jari per poiet essere. ind1peaàentemenìe da 
•:ic•ve dec.idrnrc: di lisieden?, SlJ~:?!?H~ in gr3d':'· ·:t! f'•Jfe; ·:cstr'Ji!€" '? gestii!.' '!1l p!•:n'!i!J prog~111.1 

di vi;a. 

LA SEZIONE DEL LAVORO 

~n i:! le!1u~a immeiiZ:.1a -j~! ter; i!c·: il) 
~:-!tppmtn pn arfmnr::tre i: ·r:-bi[:~n;; 
pun!o ·.::H r:::.-.:..::o\1..~ per bisogni •;:.rr•··.-.. ;; 
:::OSÌ!UliOne .j; l.lna anj}frafe degtì :m_;r-:;_~:;:.1: r:: ~r::j :~ I·Jcnu:l!IJÌO:i: 

2. r~Jt-:.lviAZiONE ALFABE'TìZZAZ1C~!·ìE 

predisposizwne- (OJ!latti e prugramm: ,:L ;i·.;c,:(· \:o:~-~'.::·,; .::m k #,(tWi-2 jo(<!ii :: .:cn :~ i~li· 

hrzioni pre:-:enh ~-~: !errit:)dù che cpr-1~;:o !:: ~mpo edu·:ativD va!t!!ando:; ll p!cb!e~·t~ 

aitabetizz&ZJoneifolrnazk,ne rispetlo alla plt-!-enza dE'i nudeJ tamihari ai fir:t:: di 
g.=.ra:ttire un'istituzi::•ru? di accoglienza g:3.iu!t::: ::!~e ·:-crnpo:t! in partkcL::..re !:.:: ~tud.iù del!.; 
lingua italiana; 

!~vorirre l'in$erirr.e::h~ ~e~ Jfùnoti !:0!k ~-i:·~nt:.re ~>.:-cl~~ti'::!::.-e 1!3tiJ.n2: 
pmmuovPre: l'imegnamerda deHa lingua e dei!a .::.dtuu dei paese d'crig·Jne degE nnmigf.;,ti 
$1r::.nie:i; 

tavorire ia torm3Zione prct~sswna1e degii il:tmlg!-:tl :.~r~n:e!i a~·S.KUiaJ";dQr.e i'a.:ce!;SO ai (.Orsi 
di tormazion~ teaìizzatì $Ul teuitmio t.•!o.,·!r.::.!~ìe. 

3. DlVULGAZlONE!SENS!B!LlZZAZlONE 

predispos1zione di programmi di lavoro che prevedano la realizzazione di attlvita'/irdziative 
finalizzate alla c-ono!;crnza l'fcipmc~ e ::-he permettano la convivenza di piu' realta' cul1u· 
ral! sul territorio nonantoìano basa1a sul rispetto delle diveise ideologie; 
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pred.isprJsizione di a!tivta' ·:ho:- p~rme!tano ;ii nDnantolani di O"OoscJ?re e comprender~?. i 
problemi ìE<g_ati .:::.il.l presenz<l dj imr.ùgra.ti sl.:anieri e agii iml'll~tati stes~i di conoscete e 
•:omprP.ndere la r~alta' nonanbJla.n.a, comprl?si i Hmìti cbe >?~~ h:a l? i problemi che gli 
stessi nonantolani devano quotidi~namente affrontare. 

Fina.Hta· u!.tima di questa sezione ci.i i~voro davra· essere quella di incentivale una cuìlu1a 
deH'acr.:oglienza e della sensibilita' nei amftGnti deU'altro c:he vada oltre la. '3toria del singolo 
o nazionale pGnen!?do~i tr. una D;tic.:l ettl\_~p~a eio ìlitenlazionah~. 

i ai ISTiiUTO AFFARI 
INE,~l '.ZI 7NALI ·ROMA 

;t~S~S 

ln'11J3 DIC. 1998 
~ .-

d :::>UOTECA 

.l .. 
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l. I MINORI IMMIGRATI IN ITALIA 

1.1 INTRODUZIONE 

In tutte le esperienze di immigrazione i minori seguono gli adulti: prima giungono le fasce forti 
(uomo o donna con prospettive di lavoro), poi quelle deboli (coniuge o figli minori). Le 
esperienze di tutte le immigrazioni internazionali recenti hanno alcuni aspetti comuni sui minori: 
ampia fascia di irregolari, forte spinta all'inserimento scolastico, elevata iàscia di devianza 
dovuta ai problemi di adattamento (prima e seconda generazione). Altri elementi variano 
secondo le caratteristiche dei paesi di insediamento e delle aree di provenienza e dipendono 
soprattutto dalle prospettive con cui sono emigrati gli adulti e dal ruolo 4;he i minoli si trovano a 
svolgere rispetto ai processi di integrazione e alla produzione di reddito degli adulti stessi. 

I dati sulla presenza sia n livello nazionale che citUidillo1 

Una prima osservazione da fare è che quando parliamo di minori stranieri in genere parliamo di 
tàmiglie migranti con un progetto di fermarsi in Italia, anche se non di restarvi definitivamente: 
quindi con un progetto migratorio meno provvisorio. 11 numero dei minori stranieri presenti In 
Italia non ha riscontTi statistici dettagliati. Gli unici indicatori utilizzabili sono i dati relativi alle 
residenze anagrafiche, alle domande di ricongiunglmento familiare e alle presenze scolastiche. 

ln Italia i minori strruùeri residenti nel '92 erano circa 50,000 (tra O e 15 anni). Di questi, la 
maggior parte vive ora nelle città del centro e nord d'Italia; ciò significa che ci sono dei luoghi 
d'insediamento privilegiati dalle fruniglie, mentre altri (sud d'Italia) sono visti più come luoghl di 
passaggio. Altro elemento interessante -a livello nazionale è che almeno un terzo dei minori che 
risultano presenti regolarmente sul territorio italiano sono nati qui. Questi sono i bambini che 
frequentano i servizi educativi (nidi e scuole per l'infanzia) e rappresentano la popolazione 
immigrata di seco11da generazione. Da studi realizzati in vari paesi europei, la seconda 
generazione è considerata la popolazione più a rischio perché vive sulla propria pelle il conflitto 
tra due culture. Questi bambini, con la nuova legge di cittadinanza del'92, al compimento dei l 8 
anni saranno cittadini italiaru; abbiamo quindi a che fare con un pezzo di popolazione ormai 
autoctona e rispetto alla quale dobbiamo prevedere piani d'intervento sociale ed educativo per 
prevenime i disagi futuri dovuti alla doppia appartenenza. l restanti due terzi sono i minori che 
rurivano in Italia per ricongiungimento famiilare (previsto già dalla legge 943/86 art.4). Studi 
della Fondazione Agnelli prevedono nei prossimi 10·15 anni un sempre maggior invTemento di 
ricongiungimenti familiari. Nel'90 sono state presentate 1600 domande di ricongiungimento; nel 
'91 siamo passati a 7485 richieste; ne1'92 a9032. 

n fenomeno della presenza scolastica straniera in Italia è di modeste proporz;ioni rispetto ad altri 
paesi europei. Negli ultimi due anni il numero degli alunni stranieri nelle l!Cilo1e rnateme e 
dell'obbligo italiane è tuttavia raddoppiato: 
·anno scolastico 89/90 • 12.300 presenze 
·anno scolastico 91/92- 27.000 presenze. 

Dei 27.000 alunni stranieri iscritti per l'anno scolastico 1991/92, 14.300 erano maschi e 12.700 
femmine. Le presenze risultavano cosi distribuite: circa 6.500 nelle scuole materne; 14.500 nelle 

lFonli: 1ST ATe dati ricerca CSER (p~ i dati nazionali); CED, CIDISS, Ufficio Mondlal!tà (per i dati di Torino) 
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elementari; 6.000 nelle medie. Complessivamente il 50,2% degli alunni stranieri frequentava le 
scuole del nord ed il41,6% quelle del centro Italia. Circa la metà delle presenze era concentrata 
in sole quattro città (Roma, Milano, Firenze, Torino). 

Nel complesso l'utenza straniera nelle nostre scuole proviene da 135 paesi. L'Europa ò.l'area 
principale di provenienza dell'il11rnigrazione scolastica (circa 7.000 alunni di cui 2.000 di paesi 
della Comunità Europea e 5,000 di altri paesi europei): il 27,8% di presenze. n gruppo più 
rilevante degli alunni extraeuropei è costituito dagli afiicani (quasi l studente straniero su 4 ha 
origine africana, pari al 23,7% di presenze); discretamente più bassa la percentuale degli asiatici 
(17,8%) e non di molto superiore a quella degli alunni provenienti dall'America (16,6% tra 
America del Nord, Centro e Sud). Oltre alle provenienze "pure" altrettanto importanti sono le 
proverùenze miste (alunni che hanno cittadinanza italiana congiuntamente ad una straniera): 
circa il 12,8% di presenze. Più della metà delle scuole che hanno alunrù stranieri (il 57%) ne 
accolgono soltanto uno o due; 1'85% non supera il numero di 5; situazioni di concentrazione si 
verificHIIO solo in alcune scuole dei maggiori centri urbani. 

La situazione torinese 

A Torino i minori stranieri residenti (0·17 anrù) nel'91 erano 1.482; nel'92 erano 1.529. 
Per quel che riguarda la presenza scolastica i dati riferiti all'a.s. 91/92 vedevano circa 1.000 
minori stranieri iscritti nei servizi educativi e nelle scuole dell'obbligo della Città, così distribuiti: 
- asili nido 125 
· scuole mateme 215 
- scuole elementari 488 
-scuole medie 169 

Nell'a.s. 1992/93 la presenza dei bambini stranieri o con cittadinanza mista, solo nei sernzi 
educativi della città, ha toccato le 637 urùtà contro le 340 dell'anno precedente. In panicolare si 
sono rilevate 189 presenze negli asili rùdo comunali e 448 nelle mateme. Gli alunni iscritti nello 
stesso anno nella scuola dell'obbligo sono stati 1147 (797 nelle scuole elementari e 350 nelle 
medie). 

1.2 MINORI lRREGOLARI: PERMESSO DI SOGGIORNO E GODIMENTO DI 
DIRITTI IRRINUNCIABD:-I 

Questi dati peraltro difficilmente rappresentano il numero reale dei minori strarùeri presenti: è 
inutile nasconderei che il principale problema, complesso e al tempo stesso urgente, riguarda 
quella consistente percentuale di minori stranieri presenti Irregolarmente sul nostro 
territorio. n loro numero non è definibile perché, accanto ad un "sommerso" conosciuto dai 
servizi territoriali e dal volontariato, vi è chi sfugge ad ogni controllo pubblico o privato. Inoltre 
il sommerso conosciuto non è indicativo poiché sono troppo variabili, da zona a zona, da 
regione a regione, la volontà e la capacità degli operatori di. fomire un'off"CTta, anche par"iale, 
alla variegata domanda di aiuto, servizi e prestazioni espressa da questi minori. Chiunque abbia 
tentato di prendere in considerazione questa domanda si è imbattuto nella questione di fondo del 
permesso di soggioa·oo. Dall'istituto che ha accolto un minore irregolare al medico che gli 
avrebbe dovuto forrùre cure ordinarie, dall'operatore che gli ha proposto un soggiorno mont11I1o 
all'insegnante che se lo è visto presentare per la frequenza scolastica: tutti indistintamente hanno 
dovuto fare i conti con l'impossibilità di assicurare il servizio richiesto, trattandosi di soggeno 
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privo di un regolare permesso di soggiorno. A volte si richiede l'esibizione di quest'ultimo, altre 
il certificato di residenza: ma, ovviamente, la residenza, ai sensi dell'art.6 della legge n,39/90, 
spetta unicamente allo straniero in possesso di un regolare permesso di soggiorno (e il nuovo 
regolamento anagrafico prevede il requisito ulterlo•·e del rilascio di un permesso di soggiorno 
per un periodo di validità non inf-eriore all'anno). In altri casi può essere sufficiente la 
dimostrazione di una dimora effettiva, ma il presupposto implicito è sempre il possesso del 
permesso di soggiomo: il nocciolo del problema resta inalterato. 

E' però evidente a tutti l'iniquità di un sistema che sottopone l'esercizio di diritti elementari ad 
una condizione che il minore non è, normalmente, in grado di detennlnare. Di regola infàtti la 
sua presenza sul territorio del paese ospitante è stata decisa dagli adulti e magari a prescindere 
dalla sua stessa volontà. Parliamo soprattutto di minori in età scolare, con tutte le esigenze di 
cura, assistenza e socialiv..azione tipiche di quell'età; e mentre l'adulto (e, in parte, anche 
l'adolescente) può sopravvivere e, in alcuni casi, godere di posizioni anche più vantaggiose nella 
clandestinità, per il minore che stiamo considerando l'irregolarità coincide con una condizione di· 
pregiudizio permanente. 

L'attuale normativa prevede per i minori un'unic~t possibilità dì ingresso legale: n 
ricongiungimento familiare. Ciò significa che l'adulto che emigra deve, di regola, abbandonare 
la propria famiglia e solo successivamente, a patto che riesca a soddisfare le condizioni richieste 
dalla legge, può presentare un~stanza per chiedere che i familiari siano autorizzati a 
raggiungerlo. Solo in casi del tutto eccezionali viene consentita la regolarìzzazione di chi si trova 
già irregolarmente sul territorio italiano (ricongiungimenti di fatto). 
I requisiti richiesti al genitore per la presentazione dell'istanu sono; 
- pemtesso di soggiorno in corso di validità 
- lavoro a tempo indeterminato 
- abitazione "adeguata" 
- documentazione attestante lo stato di famiglia rilasciata nel paese d'origine, tradotta e 

legalizzata presso le nostre ambasciate. 

Si tratta di condizioni che possono essere difficilmente soddisfatte nel breve-medio periodo, 
cosicché l'irregolarità dei familiari, e in particolare dei minori, tende a diventare in molti casi una 
condizione quasi obbligata. 

Irregolarità significa per lo più non identificabilità. E a questo proposito interviene 
l'ulteriore fattore di pregiudizio dovuto al fàtto che non sono previste, né sono praticabili, 
neppure delle tecniche di "rimozione" quali il rimpatrio ovvero procedure di collaborazione con i 
paesi di provenienza, che si rifiutano categoricamente di prendere in considerazione soggetti 
che, per loro, sono solo dei "presunti" concittadini. 

2. I PROBLEMI EMERSI E LE SOLUZIONI FINORA ADOTTATE IN 
ITALIA 

Che la legislazione dettata in materia di immigrazione in Italia poco tenesse conto e rispondesse 
alle esigenze dei minori se ne sono subito accorti gli operatori del mondo della scuola, della 
sanità, dei sevizi sociali e della giustizia minorile. 
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In particolare di fronte al fenomeno dei minori irregolari ciascun settore ha riscontrato problemi 
ed individuato soluzioni che non possono che ritenersi aggiustamenti temporanei: ciò che oggi 
occorre è infatti un intervento legislativo che tenga conto di questa nuova realtà di immigrati e 
che in nome della parità di trattamento applichi anche ad essi i principi di fondo della legislazione 
minori! e ed ì diritti riconosciuti dalla Convenzione Internazionale sul diritti dell'infanzià2. 

2.1 SCUOLA 

L'obiettivo principale perseguito dalla scuola è quello dell'integrazione sociale: una scuola dove i 
minori non vengano emarginati per la diversità di liJ1b'Ua o colore della pelle; dove la diversità 
vista come alterità sia occasione per u11 rapporto interculturale costruttivo e quindi vissuta come 
ricchezza anziché come problema. 
Si può quindi dire che la scuola è stata un ambiente rlcettlvo, ma è anche stato il contesto che ha 
fatto emergere i primi problemi, in particolare relativi all'irregolarità dei minori, con motivazioni 
diverse: o la spinta alla piena integrazione o l'esigenza di tutelarsi dal punto di vista burocratico­
amministrativo. 
Il problema dei minori senza pennesso di soggiorno si ripropone in modo pel!ante per quel che 
riguarda la scuola anche perché la legislazione di riferimento presenta grosse contraddizioni al 
suo interno. 

Facciamo alcuni esempi clamorosi: 

- Costituzione, art.34: "la scuola è aperta a tutti ... " 
- L.39/90, art.4 comma l O: possesso di permesso di soggiorno per l'iscrizione ai registri di 
pubbliche amministrazioni 
- L.I76/91, Ratifica della Convenzione di New York: art.28 "Gli Stati Parti riconoscono il 
diritto del fanciullo all'educazione, ed in particolare ( ... ) a) rendono l'istruzione primaria 
obbligatoria e gratuita per tutti" (in linea, ma con più furza, con l'an.34 della Costituzione); 
art.29 "Gli Stati Parti convengono che l'educazione del fanciullo deve tendere a ( ... ) c) inculcare 
al fanciullo ( ... ) il rispetto dei valori nazionali del Paese nel quale vive, del Paese di cui può 
essere originario, e delle civiltà diverse dalla sua"; 
- Circolare Ministeriale 400/91, punto 6.6: "gli alunni stranieri devono essere in posse~Sso di 
Permesso di soggiorno". 

Come si può notare, la Circolare 400 è in contraddizione con i principi della Costituzione e della 
Convenzione di New York. 
Anche se in genere tutti i minori stranieri vengono accolti a scuola, l'assema di permesso di 
soggiorno comporta: 

- l'iscrizione "con riserva" sui registri di classe; 
- l'impossibilità di ottenere certificati di frequenza o titoli di studio; 
- l'impossibilità, in assenza di attestato di studio, di iscriversi alle scuole medie superiori; 
- l'impossibj!ità di partecipare a gite e uscite scolastiche perché la nonnativa prevede il possesso 

della carta bianca, documento di identità per i minori, anche per uscite all'intemo della 
Regione. La carta bianca viene rilasciata solo ai residenti e quindi agli stranieri regolari; 

2Convenzione intcntazionale sui diritti dell'infanzia, approvata dall'Assemblea Generale delle Nazioni Unlu:, New 
York, 20 novembre 1989, ratificata dalla legge Italiana 27 maggio 1991 n.17tS. 
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- impossibilità di agevolazioni economiche su dichiarazioni del Servi:do sociale (es. dduzione 
quota mensa scolastica, ecc.); 

- impossibilità per i piccoli al di sotto dei 3 anni, di iscrizione ai nidi comunali poiché il 
regolamento comunale prevede in gettere l'accesso ai residenti. 

In questa situazione diventa ancora più difficile, nel caso di tninori stranieri, controllare 
situazioni eli abbandono e dispersione scolastica e quindi offi'ire soluzioni idonee in termini di 
preven:done al possibile disagio. Risulta inoltre difficile gal'lmtire a ragazzi che abbiano 
effettuato in Italia la scuola dell'obbligo l'accesso alla scuola superiore o a corsi di formazione 
professionale perché impossibile tramutare l'eventuale permesso di soggiorno per giustizia (vedi 
paragrafo seguente) in permesso di soggiorno per studio, qualora il minore raggiunga i 18 anni 
durante il suo iter scolastico; oppure ottenere la concessione di visti di stuclio attualmente 
regolamentati solo per l'accesso all'Università. 
Questi vincolì ovviamente riducono di gran lunga J'eftèttlvo diritto allo studio e rimandano ad 
una tutela reale dei diritti dell'infan:da che non può che avvenire attraverso una legislaZione e u!la 
prassi amministrativa che tengano conto della Costituzione e delle convenzioni internazionali. 

2.2 SANITÀ E ASSISTENZA 

Gli operatori socio-sanitari che entrano in contatto nell'wnbito del loro lavoro con minori 
stranieri irregolari si trovano spesso a fare i conti con l'esigenza di dover coniugare veri e propri 
doveri professionali all'intervento con i vincoli amministrativi che regolano l'erogazione delle 
singole presta:doni. Da una parte stanno i principi costituzionali in mateda di protezione 
dell'infanzia (artt.30 e 31 della Costituzione) e di tutela della salute (art.32) e dall'altra le 
legislaZioni di settore. 
In ambito sanitario le regole dettate sul piano amministrativo sono molto circostan:date ed in 
realtà rendono difficile l'accesso continuativo alle prestazioni anche per lo straniero autorizzato 
alla permanenza sul territorio nazionale. 
In ambito assistenziale, invece, l'assenza di una riforma complessiva della mmeria fa emergere 
anche in questo settore notevoli problemi interpretativi circa la titolarità delle comp~::te= 
all'intervento e conseguentemente alla copertura dei costi relativi, poiché le norme dettate in 
materia di trasferimento di competenze dallo Stato agli Enti locali farmo riferimento a fenomeru 
migratori ben diversi da quelli attuali ( cfr.DPR 616n7 artt.23 e 24). 
Le legislazioni regionali hanno individuato poi criteri diversificati per la "presa in carico" da 
parte dei servw socio sanitari dei minori stranieri: alcune legislazioni prevedono il requisito della 
residenza anagrafica, altre quello del domicilio o della dimora abituale, altre ancora distinguono 
tra tipi di prestazioni da riconoscersi a seconda dell'urgenza e della presenza occasionale o meno 
sul territorio nazionale. 
Eppure le emergenze con cul quotidianamente ci si confi·onta sono sia qualitativamente che 
quantitativamentc n1cvanti. 

Sanità 

n bambino extracomunitario pone in campo sanitario ed in particolare infettivologico due 
problemi fondamentali: da un lato, già debilitato in partenza, si trova spesso in situazioni 
abitative, igienico-sanitarie scadenti che propiziano "patologie della povertà o da 
sovraffollamento"; ha scarse difese nei confronti degli agenti patogeni presenti nel nostro 
territorio (è registrata un'elevata incidenza di affezioni contratte nel periodo immediatamente 
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successivo all'ingresso); dall'altro può essere portatore di patologie infettive comuni nei paesi di 
provenienza ma sconosciute nei nostti climi con consesuente necessità di nuove competenze per 
gli operatori sanitari (pediatri in particolare) per una diagnosi tempestiva sia al fine di 
scongiurare esiti infausti per il bambino sia al fine di controllare la possibile diffusione della 
malattia. 
Né è da trascurare l'incidenza sullo sviluppo della personalità del minore dei traumi causati 
dall'immigrazione soprattutto nei casi di fragili relazioni familiari o di forte scarto di abitudini tra 
zona di provenienza e ambiente ospitante. 
La condizione di irregolarità di un'alta percentuale di minori stranieri non può vanificare il loro 
(e, in fondo, anche il nostro) diritto alla salute. In questo campo, come in altri, domina 
un'assoluta schizofrenia dell'intervento e gli operatori sono lasciati alla loro personale o 
collettiva sensibilità. I rischi connessi ai problemi accennati e al prevedibiie aumento della 
popolazione straniera minorile rendono urgente non solo il riconoscimento del pieno diritto alla 
salute, ma altresì la predisposizione di una assistenza medica e sanitaria specifica capace di 
erogare al tempo stesso la prestazione tecnica ed una fondamentale opera di informazione ed 
educazione sanitaria . 

. In realtà la possibilità di fiuire dell'assistenza sanitaria di base incontra per i minori stranieri in 
Italia moltissimi ostacoli. Gli stranieri, anche quando hanno diritto all'assicurazione obbligatoria, 
ottengono soltanto iscrizimù temporanee alle USSL, il cui rinnovo è condizionato alla validità 
del permesso di soggiorno. Ne consegue che nei periodi di attesa del rinnovo del permesso 
medesimo, tutta la fiuniglia viene cancellata e anche i minori "regolari" restano privi di tutela. 
Quanto ai nùnori che appartengono a nuclei non in regola, o che non sono iscritti sul permesso 
di soggiorno dei genitori, sono considerati come persone meramente "presenti": come talì, 
hanno diritto alle sole cure urgenti ospedaliere, che però sono tenuti a pagare. Se non sono in 
grado di farlo, il Ministero degli Intenù rimborsa le USSL ed avvia una procedura per il 
recupero delle spese, che normalmente non dà risultati. Si tratta quindi comunque di .un sibtema 
molto costoso, che incentiva il ricorso agli inteiventi e ai ricoveri in pronto soccorso. 
Oltre a questi ultimi, nell'ambito della tutela matemo-intàntile sono in alcuni casi previste 
prestazioni gratuite anche per i non-iscritti al SSN. Si tratta delle prestazioni fornite dai 
consultori familiari e di altre attività a carattere prevalentemente preventivo: consultori 
pediatrici, medicina scolastica, profilassi vaccinale e delle malattie infettive. Nella pratica però 
non è sempre facile ottenere queste prestazioni, soprattutto per quei minori che non hanno 
permesso di soggiorno. 

Assistenza 

In campo assistenziale emergono problemi che vanno dal disagio economico del nucleo di 
appartenenu fino a vere e proprie ipotesi di abuso della potestà genitoriale ed in definitiva di 
maltrattamento o di abbandono dei minori. D nodo centrale è comunque quello di rendere 
operativo anche per i minori stranieri il principio fondamentale (dettato dall'art. l L.184/83) del 
diritto del minore a crescere nella propria famiglia. 
Relativamente a questa questione sorge innanzitutto l'esigenu per gli operatori dì valutare con 
competenza e cautela comportamenti derivati da modelli educativi e di organizzazione familiare 
diversi dai nostri o più semplicemente dovuti agli effetti dello sradicamento, conseguente 
all'immigrazione: da ciò discende la necessità di poter garantire prestazioni all'intero nucleo 
familiare, senu dover ricorrere sistematicamente all'allontanamento del minore per tutelarlo da 
eventuali dislii5Ì. 
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Ciò risulta più problematico in caso di totale o parziale irregolarità del nucleo, mentre d'altro 
canto emergono fenomeni inequivocabili dal punto di vista della legittimità dell'intervento come 
quello degli abbandoni o dei "parcheggi" dei neonati in ospedale o nelle mani di "balie" poco 
affidabili, dello sfiuttamento del lavoro minorlle (tipica l'ipotesi dell'ambuli!Iltato) e ancora del 
coinvolgimento di minori inunigrati in attività delinquenziali. 
Rispetto a queste ipotesi, gli operatori a prescindere dalla posizione giuridica dei minori si sono 
mossi in applicazione dell'art.403 c.c. che detta precisi doveri all'intervento da parte della 
pubblica autorità nei confronti di minori in condìzioni di disagio; per poter dare corso invece ad 
ulteriori prestazioni oltre l'urgenza nei confronti di minori irregolari è stato necessario ricorrere 
alla valutazione dell'autorità giudiziaria minorile (cfr. paragrafo seguente). 
E' però evidente come sarebbe preferibile definire la competenza e l'autonomia degli operatori 
sociali affinché possano svolgere il proprio compito senza dover "giurisdizionalizzare" ogni tipo 
di intervento sopratiutto nei casi in cui è palese che il ricorso all'autorità giudiziaria si rende 
necessario solo per "legittimare" le proprie azioni da un punto di vista esclusivamente 
amministrativo. 

2.3 LA GIUSTIZIA MINORU...E 

ln molte realtà locali si è cercato di introdurre dei correttivi !llle lacune della legislazione 
sull'immigrazione ispirati ai principi generali del diritto minorile per risolvere i problemi sopra 
enunciati. La ratifica della Convenzione di New York del 1989 ha poi ulteriormente avvalorato 
la deficienza del nostro sistema (come d'altra parte di quello della maggioranza dei paesi 
occidentali di immigrazione), proponendo, nel contempo, una possibile linea interpretativa 
nuova. Due sono quindì le piste" proponibili: l'una, quella dei correttivi, l'altra, quella 
valorizzabile in base alla Convenzione dì New York.. 

Sia a Torino che a Roma si è fatto ricorso all'autorità giudiziaria con l'unica differenza che a 
Torino è stato investito del problema il Tribunale per i Minorenni, a Roma il Giudice Tutelare. 

La tesi sostenuta a Torino è stata questa: 

- i minori stranieri irregolari vengono privati del diritti elementari sulla buse di un complesso 
normativa e regolamentare (la legge Martelli, la legge sul servizio sanitario nazionale, le leggi 
regionali sull'assistenza, le circolari del ministero della pubblica istruZione e cosi via) che 
confligge con la Convenzione di New York (che è legge dello Stato), con la Costituzione e 
con la stessa legge sull'affidamento e sull'adozione che si apre con un solenne riconoscimento 
del diritto del minore a vivere nella sua fluniglia d'origine; 

- quest'ultimo passaggio non è indifferente poiché (proprio in base alla legge Martelli) il minore 
irregolare dovrebbe essere espulso (a qualunque età: e vi sono dei casi di eapulsione di minori 
di poclù anni di vita), anche se inserito in una famiglia composta di membri tutti regolari; 

- poiché dunque i minori sono esposti ad una situazione di pregiudizio attuale obiettivamente 
determinato dal genitore (medìante il fatto immigratorio), il Tribunale per i Minorenni è 
legittimato ad intervenire con un atto giurisdizionale (in applicazione dell'art.333 c.c.) perché 
si provveda alla cura del minore attraverso l'intervento dell'ente locale; 

- la questura, di fronte ad un intervento dell'autorità giudiziaria, provvede al rilascio di un 
permesso di soggiorno "per motivi di giustizia" forzando, se cosi si può dire, un istituto (il 
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permesso dì soggiorno per motivi di giusti~a) previsto per imputati o condannati sottoposti a 
procedimento penale. 

Questo correttivo, in teoria, potrebbe sembrare come una vera e propria sostituzione 
dell'autorità giudiziaria a quella amministrativa con palese abuso di poteri; nella pratica il 
meccanismo funziona sostanzialmente per i mitlorl Irregolari che entrano in un <..ircuito 
territoriale-assistenziale in cui l'offerta di aiuto e di servizi viene 11ccettata dal minore o dalla sua 
fàmiglia. E la concessione del permesso di soggiorno per giustizia diventa elemento di 
contrattazione con gli adulti per una diversa considerazione • anche da parte loro - dei dirini dei 
minori. 

n caso di Roma è molto diverso, perché tende ad una interpretazione "lat11" dell'mt.37 della 
legge 184/83, secondo cui il giudice può emettere provvedimenti urgenti a favore del minore 
straniero in stato di abbandono. L'interpretazione "lata" risiede nel fatto che la norma viene 
piegata in funzione di casi che difficilmente approderanno ad una dichiarazione di adattabilità (si 
pensi al dodicenne costretto a lavorare sulla strada da un padre che fa la spola tra l'Italia e il 
Marocco senza apprestare la minima assistenza al figlio) e che, proprio per questo, glustific!lllo 
un intervento del Giudice Tutelare (anziché del Tribunale per i Minorenni) mediante la nomina di 
un tutore. Non è il caso di approfondire l'argomento: ma è evidente che in questa esperienza 
rimangono tagliati fuori da ogni possibile prote~one i minori che in stato di !Wbandono non sono 
e che ciononostante sono esposti ad un evidente pregiudizio (tutt'altro che formale). Esiste 
dunque un problema effettivo di tutela del minore irregolare solo, al di sopra dei 14 !Ulni (in linea 
con la previsione dell'art.36 della legge 184/83, secondo cui non v'è obbligo di segnalazione al 
Tribunale per il Minorenni di minori che abbiano compiuto i 14 anni non accompagnati da 
genitori o parenti entro il IV grado). 

Occorre specificare che comunque entrambe queste vie percorse non sciolgono il nodo di ciò 
che può accadere dopo il raggiungimento della maggiore età, poiché la regolarizzazione del 
minore dopo quella data non trova percorsi accessibili in modo generalizzato (es. possibilità dl 
riconversione del permesso dì soggiorno per giustizia in permessu di soggiomo per studio o 
lavoro in base all'art.2, comma 4, lettera C, L.Martelli), se non la via del ricongiungimento 
familiare. In sostanza la pista dell'autorità giudiziaria non è percorribile se non come indicazione 
iniziale relativamente a casi particolari in cui l'intervento di tale autorità possa essere 
effettivamente giustificato dall'applicazione di norme poste a tutela dell'infimz.ia. 
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3. PROPOSTE DI SOLUZIONE: LA PISTA DEl CORRE1TIVI 

Per affl'ontare e risolvere iaunediataotente . 
COtrettivl sia in C.tlnpo legislativo che In ~ro:::tm=: $ODO necessan C pratieabiJi clcuni 

3,1 RICONGZVNGJMI:NTO 

L~ Con.venzlone di New York dice all'art l o eh "[ . 
dai suo1 genitori in vista di entrare in ~ State~ 0Bm. domanda prtsen~Jna da un fànciullo 0 
f~~liaro sarà considerata con uno s irlto o. . o d! l~o ai ~ del rlcongiungimento 
vrgd~ .inoltre a1iinché la presen~on/~:· ~n Umanità o dil•gena:a. . Gli Stati Parti 
pre8Jud•~Ji per~ autori della domanda e per i l~=· nQuon ~a;:.rti. .conseguenze 
essere llJ)Ortate o ID una leage (mediante al _,,.., · es ICU~onl debbono 
circolare ministeriaJe c:he dettJ nuo-- dispo-'""ev~tu o ~owuca della legge 943/86) o in una ... ~~ont e preCllantente: 

l. regoiAI'izzazlone dei rteongiut~almenti eU t'atto: 

- possibilità di presentare dotnanda di riconoiun<ri-t il ij..n 
sul ten'ltoriu dl:llo Stato· • ...,_..,..,_,, 0 con _..o anche se questi si trova gi.\ , . 

- espl'e$$1 .Previsione che la presentazione della domanda per il riCOilgiungimecto con il figli 
~1nor~ gtà presente sul nostro territorio non esponp il genitore alla revoca dd suo penness~ 
a1 sensJ d~i. artt. 3 comma 8 e 7 oomma 2 della lesse Martelli per aver favorito l'ingresso 
del tiglio m Vlolazlone ùcll& stessa legge. 

2. tacilituione dei rieonafungimeatJ FamDiari:. 

- introduzione di nuove modalità procedurali: autocardficazione sulla duwmentazionc 
anagrafiça in sede di presentazione della dollllltlda in Queaaura con i fami6ari ancora all'estero 
e successiva verifiça da parte delle Ambasdate italiane all'estero al momento della 
concessione del visto; 

- termine perentorio (90 o 120 giorni) della risposta alla dotnllld& (ccn evootuale previsione di 
un sistema d1 allenzio· assenso). 

3..l ESPULSIONE 

In base aUa normativa attuale, l'eapulsioac • comminata automalic:ameme o obbligatoriamente in 
seguito all'accertamento di un'ampia gamma di violazioni di legge, che VIDilO dalle irregolarità 
amministrative sull'ingresso e il soggiorno alle condanne per una.. serie moho ampia di reati. 
Comportamenti ben diversi tra di loro, che vqono ac:comuna1i dalla sravità della sanzione e 
dall'esclusione di ogni possibilità di procedete ad UO'- valutazione circa l'opportunità di 
corruninarla, nel caso concreto. In particolare la legge non prevede alcuua forma di tutela per i 
minori e per i loro familiari. 

Esistono due sçuole di pensiero: . c'è chi dice c:be Mie le volte çbo una normativa generale 
restrlttlva non contempla disposizioui. specUiche ripardo li minori. la normativa generale non si 
applica ai minori stessi. Altri affermano che Il legislatore, quando ba inteso prevedere nonne 
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specifiche per i minori (si veda l'ordinamento penale, peniteaziario, proccssuale), le ha 
espressamente introdotte: quindi se non lo ha fatto la lcgse si applica anche ai minori. Nal 
dubbio occo!'rerebbe una modifica della legge MarteiH oon un espreNO divieto di espulsione 
(quanto meno .fino ad una certa eti - per esempio 14 81UIÌ • con l'ulteriore limite di specifiche 
condotte illecite e salvo nulla osta dell'autorità siudiziaria mlnorile). 

D'altro canto, la tutela degli interessi e dei diritti del minore nel nucleo 1\miliaro Ili realizzo anche 
assoggettando a limiti la possibilità di espulsione dei semtori. L'automaticità del provvedimento 
comporta in.iàtti che, ancho nei casi in cui l'espulsione comporta la rottura brusca e 
tendenzialmente definitiva dei rapporti familiari, ciononostante debba e~SeR comunque dicposta. 
Penanto, vengono espulsi non solo i minori irregolari 0011 aemtori regolari in ItaHa, ma anche i 
genitori di bambini. italiani o stranieri, che vivono sul territorio nazionale. Ciò in aperta 
violazione dell'art.8 della Convenzione europea per la salvaguatdia dei dhitti dell'uomo, come 
per altri paesi è stato più volte riconosciuto dalla giwisprudiiiZI della Corte europea dei diritti 
dell'uomo. Analogo discorso, anche sotto il profilo della violazione del diritti dell'uomo, vale per 
i minori nati e creseMi in Italia. 

Un'adeguata tutela in tutti questi casi potrebbe ragglwlpnli solo attraverso l'eliminazione degli 
automatismi previsti dall'art. 7 della legge Manelll e in ogni caso preYedendo che per alcune 
categorie di persone (minori, soprattutto qu111do si1110 nati e cte8c:iutl in Italia; stranieri 0011 
vincoli familiari in Italia, ecc.), l'espulsione poaa essere disposta solo in casi eccezionali, p~~r 
comprovate ragioni di ordine pubblico e sicurezza nulonale e comunque in base ad una 
valutazione nel merito, ca10 per CAIO. 

Va comunque codificato u11 divieto usoluto di espnlllone ovvoro una soatituziono oon 1.111 

mecC111ÌSmo di rimpatrio conforme all'art.9 della Convenzione di New Y ork secondo cui osm 
deciaione di acparamone del finciullo dai suoi genitori per atto dell'autorità dello stato deve 
essere ftSS!mta solo quando sia "necessaria nell'interesse preminente del r.ncwuo•. 

3.3 RJMPATRIO 

Purtroppo occorre conatatare ohe in alcuni oasi la presenza del minoro .W no5UO territorio gli è 
pregiudizievole a presclnclere dal posseao o meno del p61me&ro di eogiomo (perç~té acl 
esempio costretto a convivere con il padre mentro la madre, i htelli e il reato della sua famiglia 
si trovmo ancora all'estero). Per questi oui necessitano delle procedure con canali rapidi e 
privl1egiati di accesso ai Consolati dei paesi di proveuieDza per aAicurlre il rientro del minore 
nel suo paese di origine. Si tratta di Wl& SU'Ida. complessa, ma necessaria. In ogni caso, 
nell'ambito del riCOIIgÌWI8imentO del rimpatrio e dell'espulaione, la Vl1utuicmc sulle scelte, alla 
luce dei principi posti dalla Convenzione di Nnt York, comporta anche una conoiiC6iiZI della 
elfettiva condizione del minore nel suo paeae di origine. Occorre dunque attivare una rete di 
operatori sociali efficienti che possaao oomplere indaaiDi in tempi realistici e al tempo stesso 
essere punto di rifeaimento per opemionl di rientro: potrebbe a tal fiDe essere potenziato il 
Servizio Sociale Internazionale. 
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4. PROPOSTE DI SOLUZIONE: IL RICONOSCIMENTO DEI DlRITTI 
SOCIALI 

La Convenzione di New York offie però un'allra prospettiva che potrebbe essere volgariu.aa in 
questo modo: fermo restando il potere degli Stati di llmltarc l'acceaso degli stranieri wl suo 
territorio e, dunque, l'introduzione di norme che condizionano l'esercizio dei diritti da pane dello 
straniero (fatti salvi quelli fondamentali) al rispetto deDa normativa in mate1ia di ingresso e 
soggiorno, i minori devono godere di uno statuto particolare per cui - a prescindere dalla 
legittimità dell'ingresso o della permanenza sul territorio do! paese ospitante - essi usufruìscono 
di una serie di diritti irrinunciabili (anche se non çatalogabìli tra i diritti inviolabili). Questa 
prospettiva non è ncceuaria.mente in alternativa alla prima (dei cosiddetti correttivi) ma ben può 
intrecciarsi con essi. · 

·L'ingresso di uno straniero nello Stato è sempre stato condizionalo al rispetto di ragioDi di 
ordine pubblico ed economiche oggi ampiamente codif!cate sia dai trattati internazionali che 
dalla nostra normativa. Sostanzialmente poiché esiste un cliTitto di emigrare ma non un diritto di 
immigrare l'interesse dello stato ha sempre la prevalenza rispetto a qutdlo particolare del 
cittadino straniero. . 
Questa impostazione non opera però allo stesso modo quando lo straniero lia minorenne perdlé 
entra in gioco il principio dell' interesse del miDore dotato di forza ed efficacia sovraordinata 
all'Interesse dello stesso Stato ospitante. 
ID paaaato questa affermazione poteva forse essere sostenuta con una certa difficoltà dal 
momento che l& nozione di interesse del minore, pur essendoli imposta nella nostra come nelle 
legisla;ioni straniere come principio regolatoro clelle decisioni giurisdizionali civili e pettali, non 
aveva ricevuto una consacrazione codiftcabl a Hvello !ntemazion• 
Ogsi, invece, quell'a1lèrmazioae • soltemlt& dl1 cl&to testuale della Conv.nzione di New York 
secondo cui "la tutte le deeisioni reladve ai fanciulli, di competeua sia deDe istituzioni 
pubbllc:be o privlte di asslneaza sodale.. dd tribuaall, delle autoriti ammlnl,tradvc o 
degli organi lcPJatlvi, l'iDteresae superiore del fpcluUo deve avere una conalderazione 
premiaente" (an.3). 

La Convenzione di New Yorlt enuncia quattro disposlziool fbndamcntali a questo proposito 
quanto al diritto aDa ullltt. n diritto alla aiclll't'.III:A sociale e il diritto all'lstnlsione. 

art.24 - Gli Stati Parti rioonoiCOno ù diritto dd minore di godere del m!gijor stato di SAlute 
posaibilo e di bens;fiçiare dl anrJII nwtiçi e di -ri§Qitttione 

an.26 • Oli Stati Parti riconoscono MI osai fallciullo il dlriUo di beneficiare della Fçurp;p 
apçialt; compresa la pmidenp gale ed ldpttano le m!mal'!! nn•pòe per gwmtire una 
pompleta ltp,JyiOJl!t .. 

art.28 - Gli Stati Parti rieono100no il diritto del falciullo all'edyrnirum. ed in particolare ... : 
a) rendono 1rUJie81WD'IllO primario obbllptorio e gratuito per tutti; 

art.29 • Gli Stati Parti convengono che Mnzigat dtl flmqjuUg doya mre cqme finalùi: 
c) di inculcare nel fanciullo il rispetto dei suoi genitori. cldla ma jdeptjtà. della sua lin!NA 

e dej sugj valori culturalj. ngnc;b6 g ri_.g. dtj li!!!Qri naziS!nt!l del pve osi auplo yjye. del 
Paese d! cuj può "''m origjn•M e ddJr. eM!tà diyeno d•'le I!!A. 

n principio della preminenza dell'imereae del miaore ~ alle dispoai%ioci appena 
indicato rappresentano il ricoryw:jmcnto di W1 generale diritto del minore ctranìero ad un 
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UUtamento in ll\llla diveno da quello spettante al minore cittadino per tutte quelle situAZioni 
giuridiche che non siano espreuamente riservate ai cittadinl stessi da norme sovraordinate 
(Costituzione, nonne e trattati internazionali). Questo diritto alla parità di trattamento si fonda 
su disposizioni speciali rispetto alle norme generali ohe regolano la condizione giuridica dello 
struùcro in forza del descritto principio di preminenza dell'interesse del minore rispetto a quello 
di ordine pubb~ economico dello Stato: si è, in altri termini. di ftoDte ad una espressione di 
sovranità attenuata, una soVlllllità che non può opporre (non diversamente da quanto accade per 
i diritti fondamentali codificati nella Costituzione e nella Convonzione sui Diritti dell'Uomo) il 
potere di riftUtan: obblighi giuridici in nome dell'illegittima presenza del minore straniero sul 
proprio territorio. 

Seguendo questa interpretazione dovrebbero COII$ideranl incoltitu.zlonali • per violazione 
dell'art.! O della Costituzione comma secondo • tutte le dispoaizioni nazionali e regionali cbe 
condizionano prestazioni sanitarie, assistenziali ed educativo-açolastico al possesso del permeSso 
di soggiorno o al requisito delta legale reskleaza in capo al minore strllliero; parimenti debbono 
considerarsi illegittimi tutti gli aui amministrativi che prdsurano le stesse condizioni, per 
violazione della legge 27 111888io 1991 n.l76 (che ba, appunto, ratificato la Convenzione di New 
York). 
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APPENDICE 

NORMATIVA SUI MINORI STRANIERI 

Non esiste una legislazione specifica per l minori stranieri: pertanto ci sl deve avvtùcrc di 
indicazioni tratte dalla Costituzione, dalle Convenzioni lntll'nazional~ da Lessi gencrrt.li 
sull'immigrazione o da Circolari Ministcriali per quel che riguarda l'inserimento scolastico degli 
alunni stranieri. Questo vuoto fa si che cl si trovi sovente di itontc a conffiUi lesislativi. Succedè 
inoltre che le circolari minlateriall tengano como phl dcBa Lesge IUII'imroigraz.ione, peraltro 
riferita ad adulti lavoratori e non ai minori, che della Carta Costituzionale o delle Convenzioni 
internazionali sull'infanzia. 

Co#iùu;JotH iltllillml 
Sanc:isce molti diritti del bambino tra cui il diritto alla tìunlsJia, all'Istruzione, alla salute, ad un 
adeguato processo educativo ( • in dubbio che tali diriul vanno riconosciuti anche ai minori 
stnnierl dimoRnti nel territorio italiano). In particolare: • all'll't.34 "la scuola è aperta a tutti; 
L'istruzione inferion=, impartita per almeno 8 anni, è obbligatoria e grat\lltL .. • - art. l O comma 2 
"La condizione dello str111!iero è reaolata dalla Leggo in c:ollformitì dono norme e dei trattati 
internazionali". 

C011VM:lo11e /IIUm~tlllale Sld dirU# d«<'IIIftliiZitl dl Nm Yort (2111.1/19) 
Ratificata in lesse italiana n•t76/91, in pmlcolare agll11'tt.9-10 ribadisce diritti fundamcntall 
como: 
- il fanciullo non deve cswe sepamo dai propri genitori (se non per motivi giudiziari) 
- deve vivere cun la propria famiglia 
• deve avere liberti di movimento tra i vari lta1i per rico~ çon i pnitorl 
• ha diriUo all'educazione ed all'istruzione ... (artt.28 c 29). 

Lefp 941184 NoriM ;,. mm.ta tR coii«<IIMMftt e dl ~""' da lavol'tllnrr 
e:xtl'tlt:olniJIIitflri e cirr:ulflri dell'otltlbre 'U e lttiWmJbre 'JO 
In materia di "Riconsfunaimento tàmiliate" recitano che i lavoratori extrKWmunitari 
regolarmente relidenti od occupati lwlno diritto al riconaftmsimento con il c:oniuae nonché con i 
5gli mlftori, clle possono sogiomare In halia per lo stesso periodo per il quale è ammesso il 
lavoratore. La domamla di ricongiungimerrto va presentata alla Questura di resideuza corredata 
dai IICplti documenti: 
- penneao di sosalomo del lavuratoro 
• cerilllcato di maulmonio 
• stato di famiglia 
- nulla osta al lavoro 
• dichiarazione del datore di lavoro sul perdurare del rapporto stC810 
• contrauo di loca:Qone o 8(;(jUÌato casa. 

Lqge39/JO 
ome alcune indicazioni eiroa: 
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a) Minori richiedenti rifugio (art.! comma 5) in caso di minore non ~C:CC~mpasnaro vi è l'obbligo. 
di comunieui011~ t;ltllfl QOmll'lda 111111 O!IW!IM al TrihnnHif' !1t"l' i Minnri mmpillltente por 
tenitorio ai fini dell'adozione dei provvedimenti di competenza_ 
b) Rcspingimento alla frontiera e rimpatrio (art.3 comma 4) ·salvo quanto previsto dalla 
L.l84183 norme sulla disciplina dell'adozione e dell'affidamento del minori, gli uffici di Poli~a di 
frontien devono respingere dalla frontiera stessa g1l stranieri nùnori non fomiti di documenti o 
visto d'ingresso. 
c) Soggiorno dei cittadini extracomunitari (art.4 comma l O). Gli stranieri che richiedono alle 
pubbliche ami11Ìl'listrazioni iscrizioni in appositi albi o registri sono tenuti ad esibire il permesso 
di soggiorno In COI'Io di validit4. 
d) Richiesta per permesso di soggiorno (a11.4 comma 13). n permesso di soBSiorno può essere 
richiesto per minori stranieri ospiti in Istituti di Istruzione alla Questura competente dai Presidi 
degli Istituti ovvero dai loro tutori. 

Ql'f:11IBH MIIÙiltDO Mll'llttemo 11. JZ/9J tkl Zl lu,o.l993 
"( ... ) llrroJtlore straniero privo di semori o di parcmi e quindi praticamente in stato di . 

abbiUidono, deve essere segnalato all'Autorità OiudizJaria minori! o (Tribunale per i minorenni o 
Giudice Tutelare, secondo le rispettive competenze) per i provvedimenti di leqe. 

Sempre nel quadro deaJi interventi di protezione dlapoati dalla predetta Autorità, 
dev'essere rilasciato il permesso di sogiorno provvitorio. ai sensi dell'art. 4, comma 13 della 
Jegae 39/1990, con possibilità di inserimento del minore in attività scoluti.che o di formazione 
prot'essionale, o lavorativa per il minore ultraquattordiceane. 

fl Ministero del Lavoro e della Previdenza Soollie invieri, per la partO di competenza, 
apposita circolare agli Uffici e agli Ispettorati .!'rovlnclaU del Lavoro. • 

DPR 6161'17 tu1.11 
Fissa le competenze dei Servizi desti Enti Locali nei collfi'onti dei minori soggetti a 
provvedimenti del Tn'bunalo per i Minori a presc!nd.ere daDa loro nazionalità. 

Legg418<VBJ ùt mtlle1'ltl di cu'«<olle Il trJJ14tutumto tlrli.JI-J, 
Disciplina l'adozione Ìilttlrnll;r.IOlllle. 

NORMAnYA SCOLASTICA 

Costituzione Italiana art.34: "La scuola è aperta a tutti e l'Istwzione per almeno 8 anni ò 
obbllplorla e gratuita". 

Circolare 301189 
Equipara l minori extracomunitari ai figli dei cittadini CEE; ribtdisco l'importuza degli 
inserimentl acolutici per gli immigrati cd è flnaljnet• a c:are nel mondo della ICUola una 
pratica dell'llducazioDe inten:ultutalo. 

Circolare (20!/90) 
Evidenzia i Beguaùl aapeUi: 
• il .minore dow hquentare la c1aase ~ a quella &equ«ttata con esito positivo nel paese 
di origine; 
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• il minore deve frequentare la classe successiva a quella frequentata con esito positivo nel paesç 
di origine; 
- nelle varie scuole devono essere attivati progetti speciali che consentano agli stranieri di 
apprendere !a lingua italiana; · 
• è prevista l'attivazione di specifici insegnanti integrativi nella lingua e cultura di origine e 
l'utilizzazione di medì&rtori di madrelingut. per agevolare la comllllicazione nell'ambito scolastico 
e nei rapporti con le famiglie. 
Si prevede inoltre la collaborazione tra Provveditorato asJi Studi, Enti Locali e altre istituzioni 
per rilevare i bisogni che emergono da questo fenomeno e programmare gli interventi. 

Circolari Ministeriall n"-400/91 e 67/92 
In tema di "Iscrizione desii alunni nelle scuole di ogni ordine e grado" ed in panicolare al punto 
"Istruzione sull'ammissione alla ftequenza di alwml cittadini stranieri", defilliscono che: 
"l Capi d'Istituto, in presenza di una documentazione incompleta, procedono - prcvia 
deliberazione del consiglio di claae - all'llcrizione con riserva degli ~ sulla base di una 
dichiarazione prodotta, sotto la propria retpONibillù, dal genitore o da clll eserdta la potestà 
ovvero dallo stesso alunno interessato, se magion:nne, attestate la clasae ed U tipo di Istituto 
frequentato nel Paese di provenienza. Succeaaivamc:nte i capi di ·I&Ututo medesimi prendono 
contatti con le competenti autorità consolari o diplomatiche per le necesaarie verifiche delle 
anzidette dichiarazioni". La stessa citcolare 400 al punto 6.6. ribadllce che gli alunni stranieri 
devono essere in possesso di perme,so di l()88iomo 111 Italia. 

Circolare det Provveditonto agli Stadi di'l'orino n.517 del %7-!ilm "laerlziono acolutlca 
IIIÌJIOri oUraCOIIIUaitaJ'i" 
Invita i capi d~stituto all'laorizione con riserva del minore extiiCOmùllitaro privo di permesso di 
soggiorno e definisce che il Provveditorato iDfoi'DICri l'Ufficio Stranieri della Questura ed il 
Tribunale per i Minori per l'adozione dei provvedimenti anuninistr&tM o giudimri del caso. 

Circolare del Ministero della Pubbliea lstnJiione n. 5 dllllZ puafo 1994 

"Con riferimento a quaitl posù in merito alla poelzloae sColutkla del minori stranieri 
non in regola con le vigenti norme in materia di sogiomo in Italia , ai fa presente che, in 
attuazione della conveuzione internazionale sui diritti dell' inflmzia - Ncw York 20.11.89- • 
recepita nel nostm ordinamento con leali 27.5.91/ n.l76, i minori steui h11111o titolo ad essere 
iscritti ed a frequeatare gli Istituti e le scuole di ogfti ordine e grado in ItaUL A garanzia dd 
diritto allo studio del minore, in caso di dlftlcolti, può eaere anche richiesto rmtervento del 
giudice tutellre. 

L 'iscrizione è effettuata con rilerva da sciogliere DOn appena gli interessati abbiano 
nonnaliZZlttO la propria situazione. In relazione a quauto 10pra Il patagntò 7 collllei'Mnte 
"lstruziOIIi tTai!Sitorie suU' ammissione Ulà fi'equella di alunni cittadini stranieri" deUa c.m. 
7.3.9'21 n.67, risulta coli modificato od intopato: 

"7.1 -in relazione a particolari realti connesse al ftlllomeao dell'immigrazione di massa 
da paesi non comunitari e COIIIUDqUt talmeate gravi, oltre elle Ulliwnalmente noti, da 
costrinaere i cittadini a laaoiue il proprio paeae seuza poter enuve in puasesso della 
documentazione necoasaria per poter accedere alle DOatre scuolt, si t\ preaente quanto segue : 

7.2- i capi di Iatituto procedono - previa deliboruiono del Consislio. di cl~e­
all'isc:rizi.one con riserva degli alunni strlllieri interesuti e chiedono al genitore o a chi esererta la 
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• potesti sul minore ovvero aU'ahmoo Sleao, ae magioRDne. una dichiarazione attestante lA 

classe ed Il tipo dlisùMo frequentato nel paolO di p~. 
7.3- i capi di Istituto prendono succesaiVIIJlellU: contatti cun le 1:0mpetenti autorità 

conaolari e diplomatlcbe per le c;onferme o le intormazioai del euo. 
7. 4- considerata, inoltre, la necessità di salvapardare Il ~tto all' istruzione dei minori 

stranieri non in regola COlli& vigente normastva In mueria di saglomo ad nostro territorio. in 
base alla çcmvcnzione intemlzionalo aui diritti.dell' infanzia ( New York 20.11.89),rati1icata dall' 
Italia con legge 27.5.91, n.l76,i capì d' Istinno delle scuole di ogni ordino e grado dispongono, 
con le modalitt di cui al eomma 2 del preseate paragrafo , 11scrizione c:on riserva dei minori 
stesai in attesa della reaolati=azione della loro posizione .L'iscrizione sc:olutica con riserva 
degli anzkktti. minori strauitri non costituisce un requillto per 1a regolarizzazione della presenza 
sul territolio ltalilllO, n6 per il minore ne per i gcnitorl.. 

• • ISTITUTO AFFARI 
l 6 l INTERNAZIONALI ·ROMA 

n° lnv. p;,_s.~2.. . 
l:J3· DI C. 1993 

8 dLIOTECA 
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Supplemento N. t al n.2i-~~1~~é: . 
- • del2111Ugliò 1993 · .· 

Dlrcrt.resp. Mina Da P m. J.>9èd>teiii · 
Aìrt. Trlb. Torino N.3137 dc127iils:t 

seed. In abb. nost: GR IliO% 
· .. · .. 

CENTRO DI INIZIATIVA 
PER L'EUROPA~CIE 

GRUPPO ABELE 
ASPE MIGRAZIONI 

CISV 
COMUMTA' IMPEGNO SERVIZIO VOLONTARIATO 

Campagna Nazionale 

PER UN'EUROPA DEI DIRITTI E DELLE LIBERTÀ 
------- ---.. -----·--·· té aiiernative posslblU - - ---- - -------- -

alle politiclte sull'immigrazione .. e-sulltrcooperazwne hzietnatiollale 
· u e 

Lo scorso lunedl S luglio si è tenuto a Torino presso il Consiglio Regionale del Piemonte un incontro 
sul tema delle politiche migratorie dei Paesi europei . · 

I partecipanti hanno sottolineato la gravità della situazione· politica che si è venuta a creare sia nei 
singoli stati sia a livello intergovemativo. l problemi economici e monetari, la crisi occupazionale e 
l'aumento della povertà in quasi tutti gli stati membri stanno condizionando il grande progetto di 
costruzione dell'Unione Europea, che sembra aver perso molta della sua iniziale carica universalistica 
e democratica. Le nazioni d'Europa hanno reagito alle difficoltà chiudendosi in se stesse: i partiti e i 
movimenti di nuova destra sono avanzati ovunque, evidenziando il disagio e le difficoltà di intere 
classi sociali. Si sono manifestati gravi fenomeni di intolleranza, di xenofobia e di razzismo; è risorto 
anche l'antisemitismo dalle eeneri delle storia. Nelle stesse comunità di immigrati rischiano di 
diffondersi tendenze lntegraliste contrarie ad ogni dialogo. 

Di fronte a questi problemi i governi dei singoli stati e le decisioni dei ministri comunitari sono 
totalmente inadeguate: mentre vengono affermati i principi della democrazia e i diritti inviolabili 
dell'uomo, in Germania viene limitato il diritto di asilo, in Francia stanno per essere approvate leggi 
restrittive sulla nazionalità e il ricongiungimento familiare, si fa strada in questi giorni un 
atteggiamento di chiusura in Spagna, anche in Italia l'emergenza e l'ordine pubblico sono i parametri 
dci prowedimenti assunti o in via di assunz;ione. 

Sappiamo bene che l'immigrazione è un fenomeno complesso e che non può essere risolto con 
formule demagogiche, così come non è possibile analiuare le cause dell'immigrazione senza 
affrontare i problemi della cooperazione !nteJlll!ZÌuual~;;. ~;;J è proprio per quo3to ohe rifiutiamo una 
puliliv<t <tffi-.:>tt~>ta, di emcrgcnzn o di ohiucura èhe, se rillolve Alr.nni prohlemi contingenti. peggiora la 
situazione generale, innescando conflitti di vasta portata, che rischiano di cancellare i progressi della 
civiltà e del diritto. Inoltre i processi decisionali comunitari awengono sempre di più a livello 
intergovemativo, sottraendosi perciò al controllo e alla discussione non solo del Parlamento 
Europeo, ma anche dei Parlamenti nazionali. 

·-----



'Abbiamo perciò deciso di collegarci più strettamente, di esprimere la-nustra preoccupazione e Ai 
costruire un pacchetto di concrete proposte "alternative", frutto di contributi, ricerche e iri.tciVellti 
delle persone, dei gruppi e delle associazioni che si occupano di questi temi. Da questo lavoro . 
comune scaturirà un documento di proposte e di richieste che discuteremo in un convegno nazionale, 
a Roma nel mese di novembre, sottoponendo! o agli organi decisionali (consiglio dei ministri, 
parlamentari italiani ed europei) allo scopo di incidere e modificare gli orientamenti in corso. 

In particolare Le chiederemmo 

1. 

2. 

dì segnalarci al più presto la Sua eventuale adesione alla Campagna e i nominativi di 
singoli o associazioni che possano essere Interessate a ricevere il materiale della 
campagna c a partecipare all'elaborazione del documento e all'organizzazione delle 
singole iniziative lnfonnative 

elaborare e invial"cLentro il30ottobre '93 un contributo in base alla Sua riflessione c alla 
Sua esperienza concr~t8sit ~no o plù punti tra -quelli speéificati-IIl~Jio:-dei-ducschemi 

-allegati, o comunquesucampirelativi-a-quclll-proposti.Jn-particolar~...pregherenuno ___ _ 
di scrivere un testo !iintetico e molto concreto, cori delle proposte precise 6U singoli 
argomenti. La traccia A riguarda le questioni dei diritti (ingresso, soggiorno, diritti 
civili, sociali e politici, espulsioni, cittadinanza e asilo); la traccia B la coope1·azione allo 
sviluppo. 

Cordiali saluti 

Mirta Da Pra Pocchiesa 
ASPEMIGRAZIONI 

Rinaldo Bontempi 
CiE PIEMONTE 

Rosina Rondelli 
CISV 

Per comunicazioni, lnformaziolll c: Invio di dowmcntl potrà fare liferlmento a: 
CIE- CENTRO JJ'INIZIATlV A PER L'EVROPA DEL PIEMONTE 

Slmonetta Gubarro 
Te!. 011/8170000 • Fax 011/8170084 

CISV- COMUNlTA'lMPEGNO SERVIZIO VOLONTARIATO 
Sllvlal'ochcttlno 

TcL 011/8999:5:5~ - Fll1 OU/8999046 
GRU l'l'O ABELE • ASPEMIGRAZIONI 

Enrico Panero 
'l'cl. 011183!15442/J/4- Fax 011/8395577 

Hanno finora ndcrlto c partço;(pano all'inl7.!atlva: 

ADESSO, Silvia Alralo (Onen·atorto del mondo giovanile-Comune di Tortno), Enrico Altarino (lltii&-Plcroonle), Amnesty 
lntmutlonal, ASCI, Auoclulonc Genti c Città, Auoclazlono MI Tendn, Alberto Bevilacqua (Italia Rll1Zismo), Rinaldo 
Bontompf (Parlamentare Europeo), CARPOS, Cua delle CUlture, Centro Culturale Multlctnlco Kama, Centro Glentes, 
Centro Umberto ·Tcm•cfnl, Centro UNESCO, CGIL Ufficio Immigrati, CIAI. CICSENE. CIDl Torino, Luigi Clottl 
(Gruppo Abele), ClSL Ufficio Lavoratori Stranieri, CISV, Comitato Accoglienza ProfUghi d•ll'ex Jugoslavia, Comitato 
torinese per la lafcltò doUo scuola, Anna Forrcro (Ufficio Mondlolltà e stt'llnlerl dell'Assessorato por l'lstruzlonc del 
Comune di Torino). FGEI, FNISM, Massimo Gldrelll (Nonsoloncro), ISCOS l'lomonte, Istituto PlcmontcJc Antonio 
Gramsci. Magistratura I>eutucratlca, MAIS, Luigi Mllllconl (Unlvonlt!l di Palermo), NAGA, Non Solo Bianco), Laura 
Opertl (IRRSAE-Picmantc), Enllla Pcrona (Islltuto Storico della Reslstenzn In Piemonte), Scgretariato i\figranll <Il · 
Brcstla, Servizio Sociale Jnternazlopalc, lAa Montcl Tl!gllacozzo (Comunità Ebraica di Torino), Lorcnm TrUcco (ASGl), 
Giovanna ~ncone (UnlvcnltA df Turino) 

' 
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SCHEDA 1 
Abbiamo individuato 6 grossi temi che sono: l'ingresso, il soggiorno, i diritti civili, sociali e politici, le 
espulsioni, la cittadinanza e l'asilo. Per ognuno di questi temi proponiamo alcune domande per 
stimolare la rifle&~ione dividendo i! lavoro in due parti: una di analisi della situazione, importante per 
sentire la voce di clù lavora in forma diversa eon le persone immigrate e raccoglit:re dati e 
informazioni; l'altra "di proposte, che saranno poi raccolte in un unico documento da discutere 
durante il convegno nazionale che si terrà in autunno e dal quale uscirà un foglio definitivo di 
proposte che sarà sottoposto ai parlamentari italiani ed europei. 
Chiediamo un contributo ad ognuno a seconda del proprio campo di conoscenze e di lavoro, 
lasciando ampio spazio per ogni tipo di proposta. La traccia di domande è stata un'esigenza nostra 
per semplificare poi il-lavoro di raccolta e di sintesi delle proposte. Owiamente, anche opinioni o 
idee più generali potranno esserci molto utili. 
Grazie e buon lavoro! 

Ingresso 
Analisi: 

l. Potreste fornirci informazioni utili sulle persone immigrate con cui siete in contatto? In particolare 
relative a: paesi di provenienza; modalità 9i entrata in Italia, tipo di visto, motivo dell'immigrazione 
(economico, familiare, studio, asilo politico, ecc.). Nel caso fossero fornite cifre e percentuali, 
specificare come è stata fatta la stima. 
2. Se conoscete persone che hanno avviato pratiche di ingresso: quali difficoltà hanno incontrato? 
Sono state concesse oppure no? Di che tipo? Per lavoro o per ricongiungimento- familiare 
(permanenti), per turismo o visita a familiari (temporanei), per motivi umanitari (permanenti e 
temporanei)? Quale la lunghez:za temporale delle procedure? Al momento della richiesta erano già in 
Italia o all'estero? · 
3. Conoscete le pratiche della polizia per i respingimenti e per l'accertamento dei requi;;iti d'ingresso, 
e a quali posti di frontiera? 
4. Siete a conoscenza di organizzazioni che operano per l'entrata illecita di persone provenienti da 
altri Paesi (ad es. per lavoro, ecc.)? 

Proposte: 

5. Quali metodi cii controllo degli ingressi sarebbero efficaci secondo voi? Come potrebbe avvenire la 
programmazione dei flussi per motivi di lavoro? Quali tipi di ingresso favorireste? Quali proposte per 
facilitare le procedure (ricongiungimento familiare, lavoro, asilo, ecc.)? 

Soggiorno 
Analisi: 

6. Siete a conoscenza di difficoltà o meno che le persone immigrate incontrano nei rapporti con le 
questure rispetto a: 
a) rinnovo dei permessi di soggiorno; 
b) conversione del permesso da un titolo all'altro. 
7. Siete Il conoscenza di permessi non rinnovati o di revoçhe e relative motivazioni? Se possibile, 
riportare sempre dati a vostra disposizione indicando la fonte o il tipo di stima fatta. 

Proposte: 

8. Quali tipologie indichereste per il permC!iso di soggiorno? 



9. Quale dovrebbe essere secondo voi l'autorità respOnsabile del rilascio del primo permesso e dei • 
successivi rinnovi? Quale durata e caratteristiche dovrebbero avere il permesso ed i rinnovi? v 
l O. Sarebbe secondo voi opportuna l'istituzione 'di un permesso di soggiOrno permanente, e se si, a 
quali condizioni? 

Diritti civili, sociali, politici 

Analisi: 

11. Quali sono, a vostro parere, i principali ostacoli di legge o di fatto alltl effettiva garanzia dei 
diritti delle persone immigrate regolarmente e in possesso di regolare permesso di soggiorno? In 
particolare relativamente a diritti fondamentali quali la salute. (iscrizione al Servizio Sarùtario 
Nazionale, accesso la servizio); il lavoro e la formazione professionale (subordinato, autonomo, 
cooperativistico, corsi di formazione professionale); la casa (àccesso all'edilizia residenziale pubblica, 
mercato della casa privata, centri di accoglienza); lo studio (nidi e materne, scuola dell'obbligo, . 
scuola superiore, università, 150 ore, riconoscimento titoli di studio rilasciati in altri Paesi, ecc.); 
assistenza sociale (requisiti richiesti dai Comuni per la fruizione dei servizi). 
12. Con riferimento ai campi sopra indicati, a quali servizi possono accedere, o di fatto hanno 
accesso, le persone immigrate illegalmente in Italia e soggiornanti clandestinamente? A quali 
comlìzioni7 Con quali difficoltà? 
13. Esistono sul vostro territorio strutture pubbliche o del privato sod!l!e "''"" !ùmi5çono prc3tncioni 
nei campi sopra indicati? Che tipo di servizio svolgono? Qual è il tipo di utenza (regolari, irregolari, 
tutti)? Potete fornirci un indiriaario? 

· 14. Esistono consulte Comunali e/o regionali per l~mmigrazione sul vostro territorio? Che tipo di 
informazioni potete fornirci rispetto alloro funzionamento? 

Proposte: 

15. Che tipo di rapporto deve esistere, a vostro parere, tra permesso di soggiorno in corso di 
validità e accesso/fruizione dei servizi? Quali iniziative sarebbero opportune per una migliore 
fiuizione? 
16. Ritenete che anche per i minori dovrebbe valere la richiesta di permesso di soggiorno per la 
fruizione dei servizi, oppure no? 
17. Quali proposte formulate per gli immigrati irregolari'( Ritenete la sanatorla unu sltu•uo:mlo vAlido 
per la regolarizzazione dei clandestini? Quali servizi andrebbero comunque garantiti a chi si trova 
temporaneamente in Italia a qualunque titolo? 

. 18. Ritenete che debbano essere gradualmente estesi i diritti politici degli immigrati (diritto di voto 
alle elezioni locali e potenziamento del ruolo delle consulte)? 

Espulsioni 

Analisi: 

· 19. Quali sono te principali cause di espulsiòne per i casi da vol conosciuti (commissione di reati, 
impossibilità di dimostrare liceità e sufficienza dei mezzi di sostentamento, condizione di irregolarità 
e/o clandestinità)? Segnalare, sempre se possibile, dati e percentuali in vostro possesso indicando la 
fonte o il tlpo di stim~t effettuata. 
20. l provvedimenti di espulsione vengono eseguiti e, se no, perché? Siete a conoscenza di casi di 
espulsione di persone con lavoro stabile el o con vincoli familiari? 
21. Potete indicare le difficoltà pratiche ed economiche nell'accedere alle procedure di ricorso 
amministrativo per la persona immigrata intimata di espulsione? Quale giudizio date sulla loro 
efficacia? 



Proposte: --
22. Ritenete che l'attuale nonnativa sulle espulsioni sia severa, oppure confanne ai diritti 
costituzionali ed ai diritti sanciti dalle convenzioni internazionali? 
23. Ritenete che debbano esistere dei limiti alle procedure di espulsione, poteri graduati in relazione · 
alle condizioni soggettive (nascita in Italia, vincoli familiari, durata della pennanenza legale, ecc.) e. 
alla gravità del fatto che detenuina l'espulsione? . . 
24. Potete fare delle proposte in ordine alla procedura? Ad esempio sull'autorità competente che . · 
esegue il prqcedimento c l'autorità che esamina n ricorso. · 

Cittadinanza 

Analisi: 

25. Quali sono, in base alla vostra esperienza, le maggiori difficoltà relative alla procedura per 
ottenere la cittadinanza (nascita sul territorio italiano, coniuge, residenza da l O anni)? Potete 
riportare dei cas~ motivi di eventuali dinieglù, tempi delle procedure? 

Proposte: 

26. Ritenete che una politica di: a) semplificazione delle procedure b) diminuzione dei termini c) 
riduzione della discre:donalità; sia una scelta positiva nella prospettiva di una rapida integrazione 
delle persone immi$;rate?. Se no, quali strade si potrebbero perco1rere? 

Asilo 

Analisi: 

27. Siete a conoscenza di difficoltà per le procedure, problemi di rapporti con la polizia di frontiera c 
· con le questure? Se si, per quale motivo? Sono stati presentati ricorsi? Siete in possesso di dati e 

percentuali? 
28. Quali difficoltà vengono riscontrare neU'istruttoria, durante la verbalizzazione in questura ed il 
colloquio presso la Commissione ministeriale (assistenza legale, interpretariato, notifiche)? 
29. Secondo la vostra esperienza, viene erogata la prima assistenza (45 giorni)? In quali forme? 
Terminata questa, chi si fa carico dell'assistenza del richiedente asilo e come? 
30. Quali sono i tempi di attesa per la risposta della Commissione centrale e, in caso di ricorso 
amministrativo, quali i tempi per la sentenza definitiva della giurisdizione amministrativa? 
31. lilifufSÌI>.tO nCOI\OSOÌUtO dalla Commissione quali prnhlf!mi ÌDC'.Ontra nelraCCCSSO ai Servizi? 

Proposte: 
.. 

32. Come si potrebbe rendere più efficace la tutela del richiedente asilo politico nel corso della 
pro<'.edura? · 
33. Ritenete che l'attuale sistema di esame delle domande sia adeguato o meno'l 
34. Quali dovrebbero essere i diritti sociali (lavoro, salute, ecc.) garantiti al riclùedente asilo in attesa · 
di una risposta definitiva? 
35. Come si potrebbero rendere più stabili ed effettivi i diritti dei rifugiato riconosciuto? 
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SCHEDA2 

· Le dinamiche migratoric . 

1. Le migrazioni interne e internazionali sono storicamente una delle strategie che singoli, famiglie o 
interi popoli hanno messo in atto più o meno liberamente per tentare di migliorare le proprie 
condizioni di vita. Secondo la Banca Mondiale i migranti internazionali di qualsiasi genere sono oggi 
circa l 00 milioni in tutto il mondo, compresi circa 17 milioni rifugiati (1'8 7% dei quali in paesi in via 
di sviluppo). 

2. Le cause di questi spostamenti sono molteplici. La più importante tra queste è l'effetto congiunto 
di pressione demografica e di insufficiente crescita economica: secondo l'ultimo rapporto UNFP A nei 
paesi in via- di:.SViluppò l'incremento -della forza lavoro ne!prosSimì-ven1'8iriiiieqiiivalente a 713 · -­
·milioni-di-persone;-su~Wrerà-I'intera-fbrza-Javoro-dei paesi industrializzati;-pari·a-6j6-milioni·di-­
persone. La maggior parte di questa si concentrerà in grandi città, per il progressivo spopolamento 
delle campagne. 300 città nei pvs avranno più di un milione di abitanti nel 2000. Circa 80 milioni di 
persone ogni anno nasceranno in una grande città. L'incapacità di creare nuovi posti di lavoro, 
l'inurbamento massiccio e i differenziali di reddito tra Nord e Sud, amplificati dall'affermazione di 
modelli culturali dominanti, sono le premesse della migrazioni. 

Squilibrio Nord-Sud e cooperazione internazionale: 
livello ma ero e interventi di lungo periodo 

3. Alla radice del differente sviluppo tra Paesi del Nord e de! Sud si collocano alcuni fenomeni 
strutturali su cui occorre riflettere: li meccanismo del debito estero, la chiusura dei mercati 
internazionali, gli squilibri del mercato del lavoro, il degrado IUllbientale. 

R debito estero 

4. Secondo I'OCSE, tra il 1982 e il 1990 il flusso totale di risorse verso i paesi in via di sviluppo (tra 
finanziamenti ufficiali allo sviluppo, crediti all'esportazione e flussi privati) ammontava a 927 miliardi 
di dollari. Nello stesso periodo i paesi in via di sviluppo hanno versato ai paesi creditori 1.345 
miliardi di _dollari solo per il servizio del debito (a questi andrebbero aggiunte molte altre somme 
erogate dal Sud al Nord sotto forma di royalties, dividendi, profitti rimpatriati, vendita dì 
materie prime a prezzi stracciati ecc ... ). Questa sovvenzione finanziaria senza precedenti dei poveri ai 
ricchi è ·sicuramente il meccanismo più_ assurdo che vige oggi nell'economia mondiale. Non solo 
intatti incide prufolldamente sulla spesa pubblica dei pvs (con l'immediatli conseguenza di provocare 
dei tagli in settori come la sanità e l'educazione): questo ingente flusso dei capitali non porta dei 
miglioramenti sostanziali all'economia reale dei paesi del Nord, ma soltanto al mercato finanziario. 
Tra le conseguenze di questo meccanismo va ricordata anche la contrazione delle opportunità di 
lavoro al Nord come al Sud (secondo le tesi di S.George). La perdita di posti di lavoro è la causa 
prima dell'emigrazione: come agire dunque per smantellare un meccanismo finanziario che sta 
impoverendo i lavoratori di tutto il pianeta? La cooperazione internazionale può intervenire in 
qualche modo (acquisto di quote di debito, pressione politica sulle banche prlvate ... ?) o deve 
continuare a "viaggiare parallela" fingendo di ignorare la centralità del problema? 
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n protezionimw 

5. La quarta convenZione di Lomé ha lasciato notevolmente delusi i paesi ACP riguardo le 
concessioni commerciali. l prodotti esportati da questi paesi e concorrenziali con quelli europei 
(cerea!~ carne bovina, legumi, che spesso servono esclusivamente per avere la valuta pregiata 
necessaria a pagare gli interessi sul debito!) beneficiano di un abbattimento dei diritti di entrata 
nel mercato europeo per quantità estremamente limitate. Al contrario non è prevista alcuna 
disposizione per arrestare la vendita di prodotti CEE nei mercati ACP il che produce un effetto 
scoraggiante e destrutturante sulla produzione locale. Quale politica doganale ha senso richiedere 
alla Comunità europea affinché i paesi del Sud possano commercializzare i loro prodotti a prezzi equi 
sviluppando una produzione autonoma che crei sempre nuovi.posti diJavor.o?..L'attuale politica di 

- chiusura--delle-frontiere -europee--sia alla- forza-lavoro -che -ai-pr-odotti-dei...paesi-deLSud....e-di-- . 
contemporanei tagli alla cooperazione internazionale è una politica miope e non sostenibile sul lungo 
periodo, un vero "boomerang" economico e sociale, quali possono essere le vie proponibili? "Nel 
Nord del mondo dovremmo incominciare a preoccupare! quando nel Sud la gente finisce sul 
lastrico e i salari vengono drasticamente ridotti perché, in questo modo, presto o ~di, saranno 
abbassati i salari di tutti." (S.George) 

Prodllzio11e e occupazione e incremento· demografico 

6. Nel qu_arto rapporto annuale del Programma delle Nazioni Unite per lo sviluppo Mabbub ul Haq . 
afferma: "In ogni parte del mondo, stiamo entrando in una fase di crescita senza 
occupazione". Un'indagine effettuata nel 1989 sulle compagnie transDazionali statunitensi ha 
rilevato che, tra il 1982 e il 1989, a fronte di un aumento delle vendite del 34% e delle attività 
patrimoniali del 78%, il totale degli occupati è rimasto inalterato a 6.6 milioni. Intanto negli ultimi 
decenni la forza lavoro del Sud del mondo è aumentata a ritmi vertiginosi. Nel rapporto si calcola 
che per il prossimo decennio sarà necessario creare un miliardo di posti di lavoro ( vedi Terra 
Nuova Forum, luglio '93). Come affrontare questa situazione? Quale ristrutturazione del mercato 
può favorire l'occupazione? Quali proposte praticabili? Il rapporto parla di redistribuzione delle terre, 
sovvenzioni alle piccolissime imprese, che sono le. principali fonti di creazione di posti di lavoro ed 
affronta dettagliatamente i pro e i contro della privatizz:azione delle imprese statali. Le soluzioni 
tuttavia appaiono ancora molto deboli. Quale ruolo può giocare in tutto questo la cooperazione 
intem!tl.ionale, quali obiettivi realizzabi!i ci si può porre? 

Degrado amhkntale 

7. Una ipotesi da verifi~are, e sarebbero auspicabili studi in tal senso, è che si sia verificato un 
incremento delle migraZioni in relazione al degrado ambientale di alcune zone del pianeta. Questo è 
facilmente dimostrabile per alcune migraZioni interne ai singoli paesi come nel caso delle regioni 
sabeliane dove la progressiva perdita di fertilità dei terreni ha costretto all'abbandono di interi 
villaggi, i cui abitanti sono andati ad incrementare la popolaZione delle periferie urbane. Meno 
diretto appare il rapporto causa-effetto per quel che riguarda le migrazioni internaZionali. Sarebbe 
Interessante approfondire l'argomento. 



Squilibrio Nord-Sud e cooperazione internazionale: 
livello micro e interventi a breve e a medio periodo 

8. Proprio perché un fenomeno complesso, le migraziorù non sono dunque solamente legate alla . 
dinamica congiunta della popolazione e del reddito. I Paesi con il maggior numero di emigranti, 
come ad esempio il Messico, la Turchia e il Marocco, presentano degli indicatori socioecoriomici 
meno drammatici di altri: tra le cause dell'emigrazione vanno annoverate la fr.cilità di spostamento, i 
comportamenti di imitazione, l'attrazione dei modelli culturali. Anche un miglioramento delle 
condiziorù economiche non solo non diminuirà, ma addirittura contribuirà ad aumentare. -sul breve e 
medio periodo la dinamica migratoria: si constata infatti che i migranti non appartengono agli ·strati 
più poveri della popolazione. Va tenuta inoltre presente l'importanza delle rimesse degli emigranti 
per l'economia del Paese di origine: esse rappresentano una grossa percentuale dei redditi da 
esportazione (circa 70 miliardi di dollari nel 1989). 

9. Più che frenare l'emigrazione si tratta dunque in primo luogo di rimuovere i fattori che la rendono 
una scelta inevitabile, trasformandola in una delle tante opportunità che si presentano a un singolo o 
a una famiglia; in secondo luogo di attuare degli interventi di rafforzamento e di sostegno della 
condizione dei migranti. Accrescere insomma la capacità di emigrare, ma di ridume nei fatti il 
desiderio. La cooperazione internazionale dovrà allora intervenire a diversi livelli. 

lO. Ridllrre le migrazioni campagna/cittit. Lo spopolamento della campagne verso le grandi città 
(dovuto al degrado ambientale, alla congiuntura economica negativa, ai fattori di attrazione della 
città, ecc.) è uno dei fattori centrali nell'innesco de!la dinamica migratoria internazionale. Quali 
programmi possono essere individuati per fermare questo esodo? In che modo si può evitar~ la 
creazione di immense bidonvll/es? E' possibile pensare allo sviluppo di centri urbarù intermedi dilfusi 
sul territorio nazionale? 

11. Migliorare le com/J:ioni dl vita nelle città. Molte città dei pvs sono ormai diventate luoghi di 
degrado e di violenza, dove mancano gli elementi essenziali per poter vivere una vita dignitosa. E' 
possibile intervenire sulla pianificazione urbana e sul settore abitativo? Si possono prevedere dei 
programmi integrati per la riabilitazione di intere aree urbane? 

12. Sostenere la piccola impresa. Nel passato molti pvs hanno trascurato sia il settore agricolo sia 
la micro e piceola impresa in nome dello sviluppo industriale e delle grandi opere pubbliche. I tagli 
alla spesa pubblica, il fallimento delle politiche industriali, la chiusura delle possibilità dell'impiego 
statale hanno poi determinato soprattutto nelle arce urbane la nascita di un settore informale spesso 
ipertrofico, ma cap!WC di dare delle notevoli rispoltte alla disoccupazione. In quale modo si può 
sostenere il settore informai(\ correggendo le sue molte distorsioni? E' possibile sostenere e 
sviluppare un tessuto di micro e piccoli imprenditori, non solo nelle aree urbane primarie, ma anche 
in quelle intermedie e m:lle campagne? 

13. Promuovere la condizione della donna. E' noto che le donne sono nei pvs al centro di una 
situazione schizofrenica. Da una parte sono la maggiore fonte di produzione di reddito per la 
famiglia, ricoprono molto spesso il ruolo di capo famiglia, rappresentano circa La metà delle persone 
migranti nel mondo; dall'altra rivestono un ruolo sociopolitico assolutamente marginale e raramente 
sono destinatarie di politiche di sostegno e di promozione. Molti studi hanno poi messo in 
correlazione il decremento della crescita demografica (uno delle cause quindi della pressione 
migratoria) con Il miglioramento della condizione femminile, sia in termini di istruz:.ione che di 
~ceess~ al mondo del lavoro. Quali azioni possono essere previste per promuovere il ruolo delle 

---~-·--~~----~~ ---~· 

. . '!'"· 

---~~---- -·-- ·--·- - --- -·- --~ 

.··~,---



.... 
• 

--
14 • Decentrare l'informa:;ione. Nei paesi in via di sviluppo 3 persone ~u l O possiedono una radio, 
l su 500 un televisore, l ' su 30 legge il giornale. L'informazione che tali mei!Zi diffondono in 
tutto il mondo è, tuttavia, al 98% creata, commentata ed elaborata da alcune agenzie situate nel 
Nord del mondo. Al?, CNN, REUTER, UPI e altre elaborano e fanno digerire il90o/o delle cronache 
internazionali. Canali televisivi dei paesi più altamente industrializzati raggiungono aree geografiche 
più depresse proponendo modelli di vita e di consumo e tutto ciò incide non poco nel determinare 
la "deriva" degli abitanti dei PVS verso il Nord. Le migrazioni sono da considerarsi inevitabilmente 
connesse alla globalizzazione dell'informazione o è da studiare una struttunt informativa diversa? 
Come ripensarla? 

15. Accompagnare i progetti di rientro. Le deliberate scelte di ritorno nel Paese di origine da parta 
di un singolo o di una famiglia per la realizzazi9ne di un progetto vanno assistiti sia finanziariamente 
che da un punto di vista gestionale/organizzativo. Programmi. specifici e orgariici vanno poi Studiati 
per i rifugiati a qualunque titolo. Quali strutture potrebbero occuparsi di questo? Come potr~bero 
essere organizzati i progetti? 

16. Coim'Olgere le comunità dJ emigrati. Le comunità straniere pos~ono rappresentare una risorsa 
notevole per l'elaborazione di interventi nei Paesi di origine, sia in termini di conoscenza della realtà 
sociale ed ecenonùca, .sia per la loro capacità di mediazione culturale nei confronti dei connazionali. 
In che modo possono essere coinvolti gli immigrati nelle attività di cooperazione internazionale? Si 
possono pensare dei programmi condotti a partire dalla valorizzazione delle rimesse? 

17. Favorire la cori.CérlazWne tra cooperazione multilaterale, bilaterale governativa e non 
governati1•a del Paese dJ origine e del Paese di arri1•o. Riteniamo che gli interventi pià efficaci siano 
quelli che vedono la partecipazione organica di tutti i soggetti interessati dal fenomeno e la 
concentrazione di risum> ~ullt. popolaz:iònc potenzialmente migrante (o ri~hir.dente asilo o che 
accoglie richiedenti asilo), sia per creare le condizioni di una sua permanenza, ma anche 
eventualmente per facilitare la realizzazione di un progetto migratorio. Si possono prevedere organi 
comuni di programmazione degli interventi? Quali programmi integrati si potrebbero suggerire per 
ridurre la necessità della migrazione di una regione? Quale potrebbe essere il ruolo dei vari soggetti 
della cooperazione? 

18. Promuovere la cooperazione decentmlluata. E' possibile pensare a dei programmi organici di 
gemellaggio, di scambio e di intervento comune sui tenù migratori tra enti !oca!~ Camere di 
Commercio, soggetti politici e sociali dei Paesi interessati dai flussi? Quali altri soggetti potrebbero 
partecipare? Quale potrebbe essere il loro ruolo? Quali i contenuti dei progetti? 
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Alcune proposte ai candidati alle prossime elezioni politiche su 
IMMIGRAZIONE E RAZZISMO 

Il 27 mar2o 1994 gli Italiani sara.1no chiamati e scegtiere le forze, i programmi e i ve! ori che 
guideranno Il Paese e segneranno l'esito dell& difficile transizione in etto. 
In questi anni cl siamo impegnati assieme a tanti altri, per dare risposte concrete all'universo 
dell'imrn'tgrazione proveniente del tanti "sud del mondo". 
La realta' modenese rappresenta nel panorama nazionale un mornentoimportsl'lts nell'elabora· 
·zione e nel •che fere". pero· ancor& tanta e' le strada de percorrere per affermare i valori della 
•olldarleta' e detla conViVenza. 

Nell'agenda parlamentare, troppo spesso, ci si e' dimenticati di queste donne e di questi uomini 
~:h e In Italia vivono, lavorano, studiano. producono redddito e cultura, pagano tesse e contributi, 
ma non hanno gli sessi diritti. 
Non hanno il diritto di essere consu!teti, ne' quello di votare. 
Le non eorretta attuazione nelle norme legislative ha favorito processi di esclusione e !:li 
emarginazione. Sono state disattese o rimosse proposte provenienti dalla soeiete' civile e de ampi 
settori politici e parlamentar~ per t'emersione della clanòestinita' e del lavoro nero, per il diritto 
di voto alle elezioni amministrative, per l'accesso ai diritti sociali. 

Pere! o' riteniamo che solo un Parlamento che sia reale espressione della societa' civile, culturale 
ed economica del Peese, che rlconosca,e wlorl:!zi tutti i cittadini e che fondi il suo operare sui 
principi di civilte', che combatta con gli atti la xenofobia e il razzismo. puo' garantire la democrazia 
e la ~:rescit;s della culture politica In Italia. 
Queste de'le essere le filosofie della nuove legge sull'immigrazione che il Parlamento dovra· 
legiferare. 

Proponiamo pertanto a tutti J candidati dei collegi della nostre provincia un confronto per 
conoscere i loro programmi elettorali. Chiediamo loro di impegnan;i pubblicamente a sostenere 
alcune priorite' che indichiamo: 

1 l una opzione chiare di opposizione el razzismo e l'impegno ed c!)erare per garantire o !C 
l'llftetti~~<~ partecipazione degli immigrati ella vite sociale del Paese, riconoscendo loro perite· 
di diritti e di cittadinanza; 

~l la definizione di conwnzloni e; o accordi bilaterali in materia previdenziele e assistenziale; o~ 

3J U diritto di elettorato attive e passivo alle elezioni amminiStrative ai cittadini residenti da 
almeno tre anni: \P· 

4] diritto di proposte e di voto nei referendum comunali; 
• presenza in tutte le istanze di partecipazione e dì gestlone soeiale: 
·Istituzione di consigli o comitati t!i cittadini stranieri con p!Xere cons.uttivo. 

In attesa di cortese riscontro, si porgono distinti salutL 

CGIL·CISL·Uil -ACU -ARCI· CARfTAS • POFITAAPERTA 
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PIATTAFORMA PROGRAMMATICA DEL COORDINAMENTO 
NAZIONALE IMMIGRATI/E DELLA CGIL 

(Ferrara Luglio 1993) 

La prima assemblea nazionale delle lavoratrici e dei 
lavoratori immigrati della CGIL svoltasi a Ferrara nei 
giorni 9-10 Luglio 1993 ha approvato la seguente piattaforma 
programmatica basata su tre principi fondamentali: 

* un soggiorno legale per tutti 
* parità di diritti tra comunitari e non 
* diritto al voto amministrativo 

Sono scelte che danno risposte positive a esigenze 
sociali fortemente presenti nel nostro paese, avviano a 
concretizzazione quella ''politica dell'inclusione'' degli 
immigrati assunta dalla CGIL, si collocano nella prospettiva 
di una società basata sull'uguaglianza dei diritti e delle 
opportunità. 

Quattro sono i terreni di intervento: 

legislazione 
contrattazione 
formazione ed informazione 
protezione sociale 

Queste sono tematiche che hanno tempi diversamente 
scadenzati, più interlocutori, differenti modalità d'inter­
vento, ma tutte collegate da un filo comune che le sorregge 
e ne determina esigenza ed efficacia. 

Sull'insieme delle proposte e su ciascuna tematica è 
fondamentale definire scelte comuni e costruire p7rc~rs~ 
unitari con CISL e UIL e con l'insieme delle assoc~az~on~ 
degli immigrati/e e del volontariato laico e religioso. 

Parimenti è decisiva una ampia discussione e una veri­
fica con i lavoratori e le lavoratrici, sia immigrati che 
italiani, affinché dal contributo di ognuno e dal confronto 
comune si amplino e si consolidino aggregazione e mobilita­
zione in difesa della democrazia e per una convivenza basata 
sulla solidarietà. 
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PROPOSTE SULLA LEGISLAZIONE 

La legislazione italiana in materia di immigrazione è 
stata finora caratterizzata da provvedimenti che, pur 
partendo dalla necessità di dare risposte all'emergenza, 
hanno avuto comunque il merito di aver affrontato la que­
stione in termini di regolarizzazione dei lavoratori già 
presenti sul territorio e di riconoscimento di parità di 
diritti. Tuttavia, non vi è dubbio che rimane.un limite di 
fondo della legislazione italiana e sopratutto delle sue 
modalità attuative: il muovere da una concezione negativa 
che considera l'immigrazione soltanto come un problema di 
ordine pubblico da affidare alla gestione discrezionale 
delle autorità giudiziarie e delle questure. L'immigrazione 
va invece affrontata dal punto di vista dei diritti univer­
sali dell'uomo e della libertà della persona, proponendo 
strumenti efficaci ed utili a favorire l'integrazione 
sociale e la convivenza civile. 

Da questa considerazione nasce l'esigenza di una 
riforma legislativa urgente che affronti, in modo organico e 
complessivo, tutta la questione immigrazione. E' un dovere 
oggi da parte del Governo l'emanazione di una nuova legge­
quadro sull'immigrazione che, partendo dall'assunzione di 
valori fondamentali della libertà e dell'uguaglianza, riesca 
a garantire la certezza dei diritti in una società aperta, 
che abbia alla sua base le ragioni della persona umana. Ciò 
resta una premessa indispensabile nonché il presuposto 
fondamentale per una vera integrazione in una società 
democratica, pluralista e solidale all'interno della quale 
prevalgano i valori dell'emancipazione della persona umana. 

Oggi, la riforma diventa più che mai una necessità 
urgente, sopratutto in una fase come quella attuale dove si 
registra una forte tendenza al ritorno di una sorta di 
"pathos etnico" marcato da una esaltazione sempre più 
drammatica delle differenze di identità e da una spinta 
sempre p~u forte verso l'esclusione del "diverso". E' in 
questo quadro che si inserisce da un lato l'inasprimento, 
dietro l'alibi della crisi economica, delle politiche 
governative sia nazionali che comunitarie in materia di 
immigrazione e dall'altro l'insorgenza di nuovi fenomeni di 
razzismo, di xenofobia e di intolleranza nel seno della 
società civile. 

La riforma che proponiamo deve porsi come primo obiet­
tivo quello di stabilire una legislazione più organica che 
va oltre l'ottica emergenziale salvaguardando comunque i 
principi del valore primario della vita e della libertà, il 
diritto all'autorelizzazione della persona, la comunicazione 
tra diversi nel rispetto delle identità culturali e reli­
giose. Perciò proponiamo una griglia che contenga delle 
indicazioni chiare circa i nodi centrali e gli elementi di 
indirizzo della legge-quadro. Innanzitutto la riforma deve 
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partire da un superamento dei limiti immanenti nell'attuale 
legislazione e chiarire le "zone d'ombre" in essa contenute. 
In questo senso, tenendo conto dei tre momenti fondamentali 
che costituiscono il percorso migratorio, proponiamo una 
griglia articolata su tre elementi che sono: 

INGRESSO 
SOGGIORNO 
RIENTRO 

Per portare avanti con forza un'iniziativa di riforma 
legislativa è necessaria la convergenza sui elementi por­
tanti con CISL e UIL e con l'insieme delle associazioni 
degli immigrati/e e del volontariato laico e religioso. 

Sulle ipotesi che qui vengono avanzate la CGIL e il 
Coordinamento nazionale immigrati/e si impegnano perciò a 
confrontarsi nel merito e ad interloquire con altre proposte 
ed iniziative nella salvaguardia dei principi di fondo 
assunti. 

I. INGRESSO 

A. Per lavoro 

Va invertita la tendenza che ha contraddistinto, in 
contrasto con la legge 39/90, la politica del Governo 
italiano in materia di immigrazione: la programmazione dei 
flussi -a somma zero- ha significato chiusura di fatto delle 
frontiere e ridimensionamento delle presenze, scelte che 
hanno finito col favorire ingressi clandestini nonché 
presenze irregolari. 

Va ribadita la posizione della CGIL a favore di una 
politica di "inclusione" degli immigrati non comunitari in 
una visione "aperta" della Comunità Europea e in una stra­
tegia di solidarietà Nord-Sud e Est-Ovest del mondo. 

Questa scelta di fondo significa: 

l) Programmare l'ingresso di lavoratori non comunitari 
sulla base dell'andamento del mercato del lavoro (ufficiale 
e sommerso) degli anni precedenti, delle prospettive di 
sviluppo o dell'evoluzione di esigenze occupazionali per 
settori e lavori specifici. 

2) Incardinare, su queste basi, 
oscillazione annuali di cui va 
verifica nell'anno successivo. 

i flussi in 
attentamente 

bande 
fatta 

di 
una 
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3) Definire l'ingresso di lavoratori non comunitari, non 
solo sulla base della chiamata dall'estero (art.B L.943/86), 
ma prevedere anche l'ingresso per ricerca di lavoro. 

Ovviamente non possono essere oggetto di programmazione 
gli ingressi per ricongiungimento familiare, asilo politico. 

4) Mettere, cosi come previsto dalla L.39/90, i lavoratori 
stagionali tra i soggetti aventi diritto all'ingresso in 
Italia. Inoltre, stabilire criteri e modalità per la stipula 
di intese bilaterali tra l'Italia e i paesi di emigrazione 
come già previsto dall'art. 5 della L.943/86. 

5) Garantire da parte del Ministero del Lavoro dei stru­
menti adeguati di accesso al lavoro e di parità di diritti 
nel lavoro anche attraverso l'attuazione di misure ispetti­
ve. Cosi come, da parte del Ministero degli Affari Sociali, 
garantire risorse e strutture per l'accoglienza. 

Infine, rimane aperta la questione, per noi strategica, 
della regolarizzazione di quanti hanno già trovato lavoro in 
Italia. Di fronte alla gravità del fenomeno - dalle ridotte 
dimensioni quantitative - il Governo è tenuto, secondo la 
CGIL, a soluzioni concrete, tanto più di fronte alla re­
sponsabilità assuntasi di far decadere provvedimenti ade­
guati che stavano per essere approvati in Parlamento, e di 
aver avanzato come possibile e risolutiva una soluzione 
amministrativa. 

Al di là degli strumenti (legislativi o amministrativi) 
da adottare, la CGIL ritiene come non più rinviabile la 
regolarizzazione come diritto al riconoscimento sociale per 
chi gia lavora e produce per il paese e come strumento per 
disinnescare conflitti e contraddizioni sociali. 

B. Asilo politico 

La politica di asilo adottata dal Governo italiano è 
stata finora incostante, incoerente e comunque priva degli 
strumenti finanziari e di organizzazione che avrebbero 
dovuto garantire quanto meno la realizzazione dei limitati 
scopi volta per volta annunciati sempre all'insegna dell'e­
mergenza. 

Va prevista una revisione complessiva del diritto di 
asilo nel rispetto della persona e nella piena applicazione 
dell'articolo 10 della Costituzione italiana. 

Nell'immediato si sollecita l'istituzione nei posti di 
frontiera di appositi uffici che fungono da osservatorio sul 
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diritto di asilo come sede nel quale si avv~a la prassi per 
il riconoscimento dello status di rifugiato e di accogli­
mento dei profughi. Tali uffici devono essere gestiti da 
funzionari di ministeri quali l'Interno, gli Esteri ma in 
essi deve essere garantita la presenza di rappresentanti di 
organizzazioni che si occupano di diritti umani e di asilo 
politico. In tal senso, le organizzazioni di riferimento 
possono essere l'ACNUR, il CIR e Amnesty international. 

~ Coesione familiare 

Pure a seguito della recente riforma della procedura 
per la ricongiunzione familiare, si ritiene che la prassi al 
riguardo comporti ancora inutili complicazioni e lungaggini: 
infatti, dal momento che la sussistenza dei presupposti 
utili viene verificata presso le rispettive questure già al 
momento della presentazione della domanda, non ha senso 
istituire ulteriori quanto inutili controlli; del resto, la 
verifica sull'eventuale pericolosità per l'ordine pubblico e 
la sicurezza dello Stato degli interessati può ben essere 
compiuta direttamente dalle stesse questure tramite il 
Ministero dell'Interno. 

Si ritiene dunque sicuramente praticabile e razionale 
la proposta di incentrare tutti gli adempimenti presso la 
questura competente per territorio, attribuendo a questa il 
compito di comunicare direttamente al competente consolato 
ed agli interessati l'autorizzazione all'ingresso. Tale 
soluzione potrebbe garantire tempi più rapidi ed un con­
trollo più "ravvicinato" dell'iter amministrativo. 

In prospettiva si auspica che la competenza sia tra­
sferita alle amministazioni locali; ciò permette di sempli­
ficare la pesantezza burocratica della procedura attuale 
nonchè entra in perfetta sintonia con le tendenze al decen­
tramento amministrativo che caratterizzano la discussione 
sulle riforme istituzionali. 

Si precisa altresi' che al coniuge ricongiunto deve 
essere riconosciuto automaticamente tutti i diritti di cui 
gode il suo partner e sopratutto il diritto di accesso al 
lavoro quindi superando la clausola attuale della permanenza 
di un anno per godere di tale diritto. D'altronde i figli 
minori ricongiunti hanno immediatamente diritto di accedere 
alle scuole italiane. 

In ogni caso vanno trovate soluzioni in tempi rapidi 
che consentono la regolarizzazione dei ricongiungimenti di 
fatto (coniugi e figli già presenti sul territorio). 
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D. Studio 

Vanno ridefiniti criteri per l'equipollenza dei titoli 
di studio acquisiti all'estero. Tale questione potrebbe 
essere risolta nei termini già prospettati dall'art. 10 L. 
39/90, ovvero mediante un "censimento" generale dei titoli 
esteri e l'adozione di criteri predeterminati per il rico­
noscimento degli stessi o per l'eventuale sostegno di esami 
integrativi. 

II. SOGGIORNO 

Per quanto riguarda il soggiorno sul territorio dello 
Stato, deve conferire una serie di diritti politici, civili, 
sociali. A tal proposito, è urgente una riforma del permesso 
di soggiorno così come è stato finora proposto. Noi propo­
niamo di distinguere due fasi in riferimento alla durata 
della presenza dell'immigrato; una prima fase durante la 
quale all'immigrato viene rilasciato da parte della questura 
un permesso di soggiorno di durata triennale così come viene 
concepito oggi con i diritti già previsti, e al termine dei 
tre anni, salvo motivi gravi di natura penale o di pericolo 
per l'ordine pubblico, tale permesso deve trasformarsi in 
residenza permanente. La residenza, così come ipotizzata 
diventa qualcosa di più di una semplice iscrizione anagra­
fica, è concessa dalle autorità amministrative locali 
precisamente dai Comuni e non più dalle questure. Il Comune 
competente resta naturalmente quello dove il cittadino 
straniero ha il proprio domicilio. 

Inoltre, con lo status di residente che si acquisce 
dopo tre anni di soggiorno regolare, al cittadino immigrato 
viene riconosciuto altri diritti "supplementari" come: 

il diritto al voto sia attivo che passivo per le 
elezioni amministrative 
l'accesso al Pubblico Impiego (anche con preventivo 
giuramento di fedeltà allo Stato qualora fosse neces­
sario). 
l'accesso all'edilizia popolare nonche' il diritto di 
partecipare alle cooperative per la casa. 
dopo dieci anni di residenza il cittadino di origine 
straniera può richiedere la nazionalità italiana. 

Inoltre la residenza così come e' ipotizzata 
essere riconosciuta dagli altri paesi della CEE ai 
della libera circolazione delle persone prevista 

deve 
fini 
dai 
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Trattati dell'Unione (Maastricht) e deve poter essere 
cambiato in residenza con gli stessi effetti negli altri 
paesi della Comunita' in presenza di una offerta di lavoro. 

Per quanto riguarda il diritto al lavoro, fermo re­
stando la parità di diritti e di trattamento prevista dalla 
legislazione attuale nonchè dalle convenzione internaziona­
li, vanno poste norme chiare circa il diritto all'esercizio 
di attività autonome per gli stranieri residenti a prescin­
dere dalla clausola della reciprocità. 

Infine vanno riviste procedure e criteri per 
mento della cittadinanza italiana, oggi demandata 
luta discrezionalità dell'Amministrazione. 

III. RIENTRO 

l'otteni­
all'asso-

Uno dei limiti della legislazione attuale resta il 
fatto che non vengono presi in considerazione i problemi dei 
rientri senon attraverso l'espulsione dal territrio italiano 
senza per altro prevedere le prospettive per un rientro 
volontario. A tal proposito è il caso di dare competenza ai 
Comuni (consulte.sull'irnrnigrazione) per attività di monito­
raggio per la promozione di progetti personalizzati di 
assistenza per il rientro attraverso una formazione che 
tenga conto delle possibilità di re-inserimento nel paese di 
origine nonchè di assistenza materiale e finanziaria per 
l'esercizio di attività professionale. Sarebbe bene una 
verifica delle possibilità di finanziamento con l'OIM 
(organizzazione internazionale delle migrazioni). 

Vanno salvaguardati i 
nel paese di origine, come 
la "protezione sociale". 

diritti previdenziali da godere 
specificato nelle prosposte circa 

Vanno individuate e garantite opportunità di utilizzo 
di cittadini stranieri nei progetti di cooperazione allo 
sviluppo destinati ai loro paesi di origine. In tal senso 
basterebbe predisporre una formazione mirata per l'immigrato 
come agente di sviluppo per il proprio paese. 



8. 

PROPOSTE SULLA CONTRATTAZIONE 

La presenza dei lavoratori immigrati nel lavoro ha 
raggiunto oramai una certa consistenza in tutti i settori 
produttivi. La loro collocazione avviene non sempre in un 
rapporto di lavoro regolare. Chi lavora regolarmente è 
collocato nelle fasce più basse e marginali, chi è irrego­
lare è soggetto a ogni ricatto e vive una situazione priva 
di qualsiasi diritto. Due sono quindi le questioni sulle 
quali la CGIL intende intervenire: 

* le condizioni di lavoro 
* la lotta all'illegalità 

I. POLITICHE CONTRATTUALI 

La difficile situazione occupazionale in Italia non può 
trovare soluzioni emarginando ulteriormente chi è meno 
tutelato. La contrattazione, di categoria e confederale a 
tutti i livelli, deve adeguarsi e diventare il vero banco di 
prova del sindacato e della sua capacità a tutelare i 
diritti di tutti i lavoratori a partire dalle loro specifi­
che condizioni. 

Gli aspetti prioritari che necessitano di una soluzione 
contrattuale sono i seguenti: 

* tutela del lavoro e verifica periodica del rispetto 
delle condizioni normative, salariali, e di sicurezza 
fisica; 

* diritto alla crescita professionale utilizzando stru­
menti di formazione interni ed esterni all'azienda; 

* informazione sulla prevenzione contro gli infortuni 
orale e scritta utilizzando materiale bilingue con 
simbologie appropriate internazionali; 

* gestione contrattata delle ferie e previsione di 
permessi e aspettative utili al rientro nel proprio 
paese evitando dimissioni e/o licenziamenti; 

* riconoscimento del diritto all'osservanza delle prin­
cipali festività religiose; 

* conservazione del posto di lavoro in caso di chiamata 
alle armi nel proprio paese; 

* la diversificazione dei pasti nelle mense; 
* contrattazione di mensilità anticipate da rimborsare o 

utilizzo di quote di TFR a fronte di situazioni parti­
colari quali ad esempio la coesione familiare. 

* le pari opportunità per le lavoratrici devono tener 
conto anche delle donne immigrate. 
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II. INTERVENTO SUL MERCATO DEL LAVORO 

Sul lavoro irregolare prioritario è la definizione di 
nuovi strumenti di controllo ed il coinvolgimento di tutti i 
soggetti sociali interessati, chiamando in causa in maniera 
coordinata tutte le strutture preposte. La contrattazione 
collettiva deve prevedere norme idonee a prevenire e con­
trastare la illegalità. Vanno definite norme più incisive 
nei confronti di chi sfrutta i lavoratori. Va offerta ai 
lavoratori immigrati una opzione certa di legalità. 

Sull'inserimento lavorativo, vanno attivati tutti gli 
strumenti di gestione attiva del mercato del lavoro e 
previ•to un ruolo specifico degli osservatori regionali. 

La formazione professionale, strumento primo per un 
inserimento qualificato al lavoro deve essere finalizzata e 
tener conto delle specifiche capacità professionali di 
partenza. Vanno previsti tavoli di confronto con le asso­
ciazioni imprenditoriali e le istituzioni per definire 
programmi formativi a sbocco lavorativo certo, per indivi­
duare strumenti di sostegno e di supporto anche economico 
utili a garantire ai lavoratori l'utilizzo concreto dello 
strumento formativo. 

Vanno superati limiti che non trovano legittimazione 
giuridica all'inserimento dei lavoratori immigrati in alcuni 
comparti di lavoro, a partire dal pubblico impiego. 

La CGIL rifiuta qualsiasi soluzione legislativa e 
contrattuale tesa a discriminare e a definire minori tutele 
e diritti dei lavoratori immigrati. La soluzione che auspi­
chiamo è la parificazione dei lavoratori extracomunitari a 
quelli comunitari. 

La contrattazione a tutti i livelli deve tener conto 
del fatto che più della metà dell'immigrazione in Italia è 
costituita da donne. A tal proposito, la CGIL ritiene che le 
piattaforme e le proposte debbano prevedere contenuti capaci 
di dare risposte ai bisogni delle donne. 
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PROPOSTE SULLA FORMAZIONE ED INFORMAZIONE 

Con la presenza degli immigrati si è modificata la 
composizione della popolazione italiana. A ciò vanno ade­
guati gli strumenti della conoscenza e del sapere. Il 
sistema scolastico e formativo va quindi impegnato anche 
sulle materie che riguardano temi dell'integrazione cultu­
rale, parte integrante dello sviluppo democratico della 
società civile. Sono prioritari interventi di riforma del 
sistema scolastico e formativo in tal senso, che coinvolgano 
la certezza del diritto di accesso alla scuola, la qualità 
dello stesso, la modifica dei programmi, dei testi, della 
didattica e la formazione degli operatori preposti. Una 
scuola "aperta" agli immigrati è una scuola ad un più alto 
livello di competenza e conoscenza. 

La conoscenza e il sapere, in un sistema educativo 
adeguato, sono lo strumento primo di garanzia di convivenza 
civile e di rifiuto del pregiudizio e del razzismo. Il tema 
dell'integrazione deve essere oggetto di grande attenzione: 
l'istruzione e la formazione sono punti centrali, in quanto 
possono produrre una dialettica tra culture diverse, messe 
in comunicazione. 

Per quanto concerne il sistema scolastico italiano e 
l'inserimento sia di immigrati adulti sia di figli dei non 
comunitari, due sono i campi di intervento: 

* la formazione dei docenti verso la cooperazione allo 
sviluppo e l'educazione alla mondialità e l'adattamento dei 
contenitori istituzionali agli interventi dei "mediatori 
culturali", individuati dai Provveditori; 

* una politica delle risorse umane e materiali (piante 
organiche, moduli didattici) che consenta integrazione e 
confronto interculturale, utilizzando tra l'altro i corsi di 
alfabettizzazione e i corsi di 150 ore. 

Il Consiglio Scolastico Provinciale e l'Ente Locale 
sono le sedi naturali per i predetti interventi e la loro 
programmazione (nel CSP sono presenti le OO.SS., alle quali 
devono fare riferimento i Coordinamenti Immigrati) 

La formazione professionale è strumento prioritario per 
l'inserimento lavorativo. Vanno quindi previste forme di 
sostegno tali da rendere il diritto alla formazione effet­
tivamente praticabile e strumenti di verifica della rag­
giunta finalità occupazionale. E' questo uno strumento per 
accelerare un processo di inserimento nel mercato del lavoro 
e di integrazione nella società, favorendo nel concreto la 
valorizzazione delle differenze. 
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Vanno ridotti al minimo - e a casi di comprovata 
specificità- i corsi professionali per soli immigrati e 
vanno invece resi fruibili i normali corsi di formazione 
professionale. Per fare questo, occorre se necessario 
attivare corsi di sostegno, propedeutici alla frequenza dei 
normali corsi. Alle donne e ai giovani immigrati vanno 
destinate quote di risorse specifiche per la formazione. 

Nella programmazione dell'attività dì formazione 
professionale va privilegiato il regime di alternanza tra 
studio e lavoro, con progetti integrati e finalizzati e 
concordati con le associazioni imprenditoriali. 

Inoltre, la formazione professionale deve facilitare 
l'ingresso nell'ambito europeo ma anche finalizzare i corsi 
di qualificazione professionale al rientro volontario 
utilizzando i fondi predisposti dalla CEE. 

*** 
I grandi strumenti di comunicazione di massa risultano 

oggi impreparati e spesso controproducenti ad una corretta 
informazione sui.temi dell'immigrazione e p1u in generale 
sul processo di formazione di una società multietnica. E' 
necessario attivare strumenti di informazione capaci di 
diffondere una migliore conoscenza dell'immigrazione. Tali 
strumenti possono essere: 

* l'apertura di centri di documentazione interetnica 
* spazi di informazione gestiti da immigrati sia nella 

stampa che nella TV 
* riviste di approfondimento 
* incontri e dibattiti, seminari sulle culture "altre". 

La CGIL deve assumere tra le proprie iniziative un 
programma di informazione e formazione sui temi dell'immi­
grazione e del razzismo rivolto a quadri e delegati sinda­
cali e più in generale ai lavoratori. 
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PROPOSTE SULLA PROTEZIONE SOCIALE 

Il sistema della "protezione sociale", creatosi in 
Italia lungo il percorso del processo di modernizzazione, 
anche a costo di durissime battaglie per la conquista di 
importanti spazi di tutela e di garanzia, sta attraversando 
un momento critico che alcuni hanno preferito denominare la 
crisi del Welfare State. L'euforia del liberismo che negli 
anni '80 segnò l'avvento di una nuova stagione che potremmo 
definire del "fanatismo economicistico", ha rappresentato 
una netta inversione di tendenza rispetto all'evoluzione del 
sistema di protezione sociale. In effetti, è in quegli anni 
che si verificò in modo del tutto inedito il drammatico 
divorzio tra economia e società, in cui troviamo le radici 
profonde del processo di disgregazione sociale e di rottura 
della solidarietà con la conseguente esclusione di intere 
categorie sociali e della restrizione dello stato sociale. 
Ed è in questo quadro che si inseriscono le attuali tendenze 
di "fragilizzazione" del legame sociale e di scollamento tra 
sistema politico e società. 

Oramai la situazione di "dumping sociale" diventa un 
banco di prova di tutte le forze politiche che si fanno 
carico delle ragioni dell'uomo e della socialità; così come 
diventa il punto di partenza di ogni impegno progettuale di 
un sindacato riformatore com'è il nostro, che si definisce 
il sindacato dei diritti e della solidarietà. Tutto sommato, 
si tratta di lavorare attorno ad un progetto riformatore che 
abbia come finalità la democrazia e la solidarietà • 

. Pertanto la tendenza attuale alla restrizione dello 
stato sociale deve trovare una resistenza decisa e forte da 
parte della CGIL che parta dalla promozione di una battaglia 
non solo per il consolidamento delle garanzie e delle tutele 
conquistate, ma anche da una rivendicazione forte di nuovi 
meccanismi di inclusione sociale. Si tratta, di rivendicare 
nuovi diritti e nuove aspettative in nome della democrazia e 
della solidarietà. 

In questo quadro, partendo da un esame approfondito del 
sistema di protezione sociale vanno proposti elementi di 
riforma che muovano dall'insorgenza di nuove domande sociali 
per i vari soggetti presenti sul territorio. Per quanto 
riguarda la presenza degli immigrati, si può affermare che 
le restrizioni dello stato sociale si manifestano in maniera 
particolare sopratutto per quanto attiene alle problematiche 
della previdenza e della sanità, ma anche alla carenza delle 
politiche abitative. 
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I. PREVIDENZA 

E' urgente partire dalla consistenza della contribu­
zione che, ai sensi dell'articolo 13 della 943/86, è af­
fluita al Fondo per il Rimpatrio, gestito dall'INPS. A tal 
proposito, risultano accreditati 130 miliardi al 31/12/92 e 
si prevedono altri 35 miliardi di contribuzione per il 1993. 
Fermo restando la proposta più volte espressa di abolizione 
del prelievo contributivo obbligatorio del 0,50 % a carico 
del lavoratore immigrato, rimane il fatto che la consistenza 
della cifra accantonata pone l'urgenza di determinare un 
utilizzo a favore degli immigrati ( prima accoglienza, 
formazione ecc ••. ). 

Rispetto alle questioni previdenziali e pensionistiche, 
v1 e la necessità di una informazione e conoscenza della 
contribuzione previdenziale e della gestione della posizione 
assicurativa. Inoltre, per quanto riguarda le prestazioni, 
occorre valutare l'opportunità di promuovere apposite 
campagne con le categorie. 

Alla luce delle garanzie per i diritti sociali poste 
dalla legislazione internazionale, diventa più che mai 
necessario un intervento capillare per il superamento delle 
limitazioni nell'erogazione e nella trasferibilità dell'in­
tegrazione al trattamento minimo sulle pensioni in regime 
autonomo ed in regime internazionale. In questo senso 
l'innalzamento del requisito della contribuzione per la 
fruibilità della pensione pone un grande problema di perdita 
dei contribuiti versati per un periodo di tempo inferiore al 
requisito previsto. Occorre cominciare a ragionare sulle vie 
alternative a questa perdita se si vuole tener conto dei 
progetti migratori temporanei di breve durata, sopratutto in 
mancanza di accordi di sicurezza sociale. 

II. SANITA' 

Il riconoscimento del diritto alla salute posto nei 
termini dell'art. 32 della Costituzione italiana assume un 
carattere universale proprio perché viene esteso a qualunque 
individuo a prescindere della sua cittadinanza. In questa 
ottica, la esclusione di molti cittadini stranieri dal 
beneficio dell'esenzione dal pagamento del "ticket" sanita­
rio per i soggetti indigenti o a basso reddito e delle loro 
famiglie, nei fatti contraddice la parità di trattamento 
sancita dalla legge. In questo senso va chiesto: 

* la garanzia del diritto all'assistenza sanitaria per 
tutti lavoratori occupati o disoccupati e per le loro 
famiglie; 
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che l'autocertificazione del reddito di cui all'art.2 
del D.M 22/1/93 sia applicabile ai cittadini immigrati; 

che gli Enti locali evitino pratiche discriminatorie 
tra cittadini italiani e cittadini immigrati nella 
definizione degli indigenti, attuando il principio di 
parità. Si richiedono anche misure aggiuntive 
riguardanti la promozione di azioni positive pena la 
esclusione di fatto di molti stranieri (uomini, donne e 
bambini) dall'assistenza sanitaria; 

Per le questioni di cui sopra diventa prioritario 
l'impegno affinché la proposta di legge di iniziativa 
popolare promossa dalla CGIL sul " Riordino del servizio 
sanitario nazionale su base regionale" venga quanto prima 
approvata, in quanto tra l'altro garantisce a tutti i 
cittadini stranieri presenti sul territorio nazionale tutte 
le prestazioni necessarie. 

III. POLITICHE ABITATIVE 

Per quanto riguarda questa tematica, 
la gravità della questione, si devono 
soluzioni con le caratteristiche della 
sicurezza sociale e della durata nel tempo. 

data l'urgenza e 
trovare idonee 
certezza, della 

E' urgente che il sindacato proponga a livello regio­
nale e territoriale modelli abitativi che rispondano meglio 
alle esigenze di una integrazione tenendo conto delle 
differenze culturali. Si tratta di distinguere due fasi del 
soggiorno degli immigrati: l'arrivo (prima accoglienza) e il 
soggiorno (seconda accoglienza). Comunque per quanto attiene 
all'accoglienza dei nuovi arrivati bisogna sollecitare gli 
Enti locali alla costruzione di centri di prima accoglienza, 
mentre per gli stranieri residenti si tratta di fare un 
discorso complessivo sulla casa, che comprenda anche gli 
immigrati. Sarebbe importante perciò l'apertura nel futuro, 
a livello nazionale e territoriale, di una vertenza casa per 
tutti i soggetti deboli. 
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PROPOSTE DELLA CGIL IN MERITO ALLA PROGRAMMAZIONE 
DEI FLUSSI DI INGRESSO IN ITALIA PER L'ANNO 1994 

La CGIL considera ineludibile procedere quest'anno ad 
una reale programmazione dei flussi di ingresso di cittadini 
non comunitari per motivi di lavoro. Si deve cioè invertire 
una tendenza che ha contraddistinto, in contrasto con la 
legge 39/90, la politica del Governo italiano in materia di 
immigrazione: chiusura di fatto delle frontiere e ridimen­
sionamento delle presenze, sono state le scelte di fondo, 
che hanno finito col favorire ingressi clandestini nonché 
presenze irregolari. 

La CGIL ribadisce la propria posizione a favore di una 
politica di "inclusione" degli immigrati non comunitari in 
una visione "aperta" della Comunità Europea e in una strate­
gia di solidarietà Nord-Sud e Est-Ovest del mondo. 

A tal proposito, la CGIL propone i seguenti argomenti: 

l) Programmare l'ingresso di lavoratori non comunitari 
sulla base dell'andamento del mercato del lavoro (ufficiale 
e sommerso) degli anni precedenti, delle prospettive di 
sviluppo o dell'evoluzione di esigenze occupazionali per 
settori e lavori specifici. 

2) Incardinare, su queste basi, 
oscillazione annuali di cui va 
verifica nell'anno successivo. 

i flussi in 
attentamente 

bande di 
fatta una 

3) Definire l'ingresso di lavoratori non comunitari, non 
solo sulla base della chiamata dall'estero (art.S L.943/86), 
ma prevedere anche l'ingresso per ricerca di lavoro. 

Ovviamente non possono essere oggetto di programmazione 
gli ingressi per riconqiungimento familiare, asilo politico. 

4) Mettere, cosi come previsto dalla L.39/90, i lavoratori 
stagionali tra i soggetti aventi diritto all'ingresso in 
Italia. Inoltre, stabilire criteri e modalità per la stipula 
di intese bilaterali tra l'Italia e i paesi di emigrazione 
come già previsto dall'art. 5 della L.943/86. 

5) Garantire da parte del Ministero del Lavoro dei 
strumenti adeguati di accesso al lavoro e di parità di 
diritti nel lavoro anche attraverso l'attuazione di misure 
ispettive. Cosi come, da parte del Ministero degli Affari 
Sociali, garantire risorse e strutture per l'accoglienza. 



Infine. rimane aperta la questione, per noi strategica, 
della regolarizzazione di quanti hanno già trovato lavoro in 
Italia. Di fronte alla gravità del fenomeno - dalle ridotte 
dimensioni quantitative - il Governo è tenuto, secondo la 
CGIL, a soluzioni concrete, tanto più di fronte alla re­
sponsabilità assuntasi di far decadere provvedimenti ade­
guati che stavano per essere approvati in Parlamento, e di 
aver avanzato come possibile e risolutiva una soluzione 
amministrativa. 

Al di là degli strumenti !legislativi o amministrativi> 
da adottare. la CGIL ritiene come non più rinviabile la 
regolarizzazione come diritto al riconoscimento sociale per 
chi gia lavora e produce per il paese e come strumento per 
disinnescare conflitti e contraddizioni sociali. 

' ·- .. 

• 
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MESSAGGIO ECUMENICO SULL'IMMIGRAi~NE \ 

PRESENTAZIONE 

Alcuni gruppi di ispirazione cristiana nel corso del 1993 sì 

\ 
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mente incontrati per riflettere in clima ecumenico sul problema deirl'f,tiili:m'grc~iG>ne, 
come si presenta oggi in Italia. Frutto di questa riflessione colnui~.~ifil vri~se.nte 
messaggio rivolto direttamente ai fratelli nella fede, per aiutarli tl(Jitl,~i~ant'o 
fermare i principi, gia più volte riproposti dalle nostre Chiese 
patrimonio comune, quanto od assumere con chiara fermezza; una 
propositiva sulla condizione oggi in Italia degli immigrati. 

Preoccupa più di ogni altra cosa la condizione di coloro ~,.., ...... :!~!""• irt<1f!plari 
nei confronti dell'occupazione e del permesso di soggiorno. Siamo pe1•"ìJ.:~f1etta 
legalita da parte di tutti anche in compo migratorio, ma chiediamo ch•r ~~~'nZitu~ro 
Stato a muoversi sulla via della legalità, danr:W efficiente apJ1Iicazì•r>mi' ~(IU•~IJe 
che egli stesso si è dato in tempi recenti. 

Siamo irifatti convinti che molti immigrati sono condannati ail•t(~~lizi•* 
irregolctrità proprio dal fatto che la normativa in vigore è stata di~:au· 
avuto applicazione tempestiva e integrale. E' doveroso e urgente a rin~!P'•<ii q;r.qes•ca 
situazione operare tutti quegli interventi che sono nello spirito e nel'IQ<Iifi',era 
legge, tanto più cm il dilazionare non serve a risolvere ma solo 
problema. 

. " 
Rimettiamo alla competenza deglì esperti e alla responsabilità· la 

scelta delle soluzioni conGrete, ma non possiamo dispensarci dal aldine 
proposte operative, che ci sembrano derivare non da pQsizioni api~'t/ii ma \da 
principi irrinunciabili per la nostra coscienza di cittadini e di credenti. ['!. . 

Hcmno partecipato aJ/a redazione del presente messaggio: ··'···~opiaziqne 
Comboniana Servizio Emigrati, Caritas Italiana, Centro Studi Emrigr"aZioni)~:di 
Comunità di S. Egidio, Federazione delle Chiese Evangeliche in Ttn.fini • ··''""'''"'"' 

Rifugiati e Migranti, Fondazione Migrantes della CE!, Jesuit Refugee Sèt'*e. 
Sociale Avventista, Ufficio Centrale Studenti Esteri in Italia, Young Womè.mt'C.hrislliiV! 
Association. l 
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MESSAGGIO ECUMENICO 

E' constatazione comune che in Italia, come in altre parti d'Eut~P$. in ""~'~" 
timi tempi è riservata agli immigrati una vita sempre più difficile, e nott Del~ sole (~tgioni 
economiche. Si vanno raffreddando la comprensione e la solidarietà . 
cresce intorno a loro un diffuso senso di diffidenza e di sospetto, di m. ~.)lle;ran;!\11 
rifiuto anche in forme violente e xenofobe, che fanno ampiamente notizià/Strati <:~>rnn•· .. 
più larghi della pubblica opinione tendono ad attribuire la responsabi~ di 
disagi che si vanno dilatando nella nostra società a queste nuove p~:· 
pubbliche istituzioni una specifica responsabilità per ritardi e inadempi~per 
saputo gestire questo fenomeno delle migrazìoni. · : :• 

Le Chiese non possono rimanere indifferenti, nè possono lim~e 
contributo a un'attività di supplenza di quanto dovrebbe esSere correttam assii~·ato 
dall"lntervento pubblico, rischiando cosi di rendere meno visibile I'Ul1gewtà 
e formale riconoscimento dei diritti dell'immigrato. Esse devono lev.a,.,:ll 
in difesa di tali diritti per coerenza coi messlJ88io della Parola di Dio. 

Per le Chiese infatti la motivazione più autorevole per clùed~~ 
l'accoglienza degli immigrati e dei rifugiati nella loro dignità. di nen:one 
precise affermazioni contenute nella Bibbia a partire dall'<'\lll~co 
sfruttate nè opprimete lo straniero, perché voi stessi siete stati 
(EsodtJ 22, 20). La memoria della propria liberazione e, quindi, il 
propria libertà sfociano in un appello in favore della parità di 
immigrato: ''Non deviate il corso della giustizia a danno di uno 
orfano ... non dimenticate che anche voi siete stati schiavi in Egitto e il 
Dio, vi ha liberati di là" (Deuteronomio 24, l7s). Dalla coscienza del 
gli stranieri che vivono con voi e procura loro cibo e vestiti" (Lh.~UtE!rf!r. 
discende l'invito ad amare lo straniero: "Quando uno straniero si """"""' 
terra, non oppritnetelo; al contrario, trattandolo come . se fosse 
connazionali, dovete amarlo come voi stessi. Ricordatevi che anche 
stranieri in Egitto. Io sono il Signore vostro Dio" (Levitico 19, 33s), 
Testamento invita con insistenza all'ospitalità, all'accoglienza, al ris!lett:~ 
dignità di tutti gli esseri umani e le parole di Gesù "Ero forestiero e 
(Matteo 25, 3S) costituiscono il giudizio definitivo sui singoli e sulla ••v··- ..... ~, 

Di fronte ad affermazioni come queste noi cristiani, singoli e . . 
chiamati a riconoscere il nostro peccato. Sebbene i messaggi in tàvorè · .. 
costituiscano una linea non marginale dell'etica biblica, essi · 
applicazione nella catechesi e nella prassi. Si può addirittura ravvisare .,ozi•on• 
questi testi biblici una delle ragioni per cui l'Europa "cristiana" è stata ed 
ai nazionalismi ed alla xenofobia. La presenza di inunigrati in mezzo a .. 
dal punto di vista biblico, libertà e benessere (esodo, terra promessa) sono 
tali possono essere mantenuti solo se condivisi con chi ne è privo. 

La luce di questo messaggio si fa strada in una situazione CO[npl~ 
facile lettura, e induce il cristiano a riconoscere che gli immigrati cosltinliSC:OJ 
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fasce più deboli, e per di più emarginata e discriminata, della nostra socìeJA.: Si injpone 
un problema di carità cristiana, ma ancor prima di equità e di giustizia, laddove ve'fono 
d!s~ttesi diritti fondamentali della persona umana, presupposti irrinundabjfrdel ~verè 
civile. _,. . . 

Le Chiese sono cc>nsapevoli del difficile momento socio-econolllico 
attraversando il nostro Paese e in particolare della grave crisi occupaziori~ come 
del faticoso cammino dell'Unione Europea verso una maggiore integrazi~.che 

. . . ~ . . 
comportare anche un approccio comune ai problemi migratori. -~·< : ,· 

Tuttavia, di fronte alla tragica portata del fenomeno del sott()s"'~p~IO 
tante responsabi!ìtà accumulate in proposito dal mondo indlust:rializ;l~ 
moniscono a non fondare la politica dell'immigrazione su una mera 
benessere acquisito nella nostra società, che non tenga in alcim conto 
è drammaticamente costretto a lasciare il proprio paese. E se, sul 
incrementata la cooperazione ai programmi di sviluppo dei paesi 
alleggerito l'insostenibile peso del debito estero, nell'immediato va 
attenzione ai problemi dei migranti che sono tra noi e alla richiesta di ~-·~melnt!> di 
coloro che premono alle frontiere dei paesi ad alto sviluppo indust:riale. · · 

Non è giustificabile poi la politica rigidamente restrittiva verso· .. 
orientandosi i Paesi dell'Unione Europea nei confronti dei rifugiati· • 
condizioni tali da mettere a repentaglio la loro stessa sopravvivenza. · 

E' necessario che l'Europa, mentre è impegnata a definire la sua · .. 
solidare la sua coesione interna, sì apra ad una politica dell'immigrazione . · 
largo respiro. Sotto questo aspetto, perciò, la ferma det:en:tlin~•oni~: 
manifestata, di "ripulire" Italia ed Europa dalle sacche di immigrazi()ne 
come preoccupazione troppo unilaterale ed offensiva nei confronti di 
affrontato i disagi della condizione di clandestinità non per disprezzo 
per difesa del diritto all'esistenza. 

Se per un verso è necessario che l'imrnigrat~ $Ìa consapevole dei' 
delle norme che regolano la convivenza civile nel paese ospitante, per 
il massimo impegno e rigore perché siano combattute tutte le fonne di · 
l'immigrato stesso è vittima, quali il traffico clandestino di manodopera, 
del lavoro nero, la discriminazione razziale. 

La situazione italiana 

Nel 1990, con la legge n.39 (nota come Legge Martelli) sono 
per una corretta gestione del problema dell'immigrazione, evidenziando 
definire il quadro dei diritti e del down dell'immigrato, sia Indispensabili.: 
presenza sia conosciuta e riconosciuta dallo Stato. 

A questo scopo la legge, oltre a stabilire un provvedimento di 
situazioni di irregolarità venutesi a creare entro il 1989, Istituiva un C!l.l1ial~, 
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di accesso regolare al lavoro, disponendo che, mediante decreto gov~vo, v~sse 
definita "entro il 30 ottobre di ogni anno la programmazione dei flussi. di ingres~o in 
Italia di lavoratori extracomunitari e del loro inserimento socio·cultUf!l!e" (Ar,t. 2, 
comma 3). Si dispone quindi di uno strumento legislativo potenzialmente in gra4o di 
individuare, anno per anno, un punto di incontro equilibrato tra la !fomanqa di 
inserimento lavorativo e l'effettiva ricettività del nostro mercato di lavoro. · 

La predetta legge, tra gli elementi da valutare nella det~:dei ~ssi, 
anno~~ le "richiest~ di.p~essi di .soggior~o ~er mo~vi di lavoro av~;da cit~ini 
stramen eltlracomumtan gtà presenti sul temtono naztonale con permelis(l ~:sowomo 
per motivi diversi, quali turismo, studio" (art. 2, comma 4,c). Si ··.cioè, C(Ome 
l'incontro tra domanda e offerta di lavoro, quand'anche avvenga al di · rigida 
programmazione, debba essere considerato positivamente, in facìlita, 
piuttosto che intralciare, il confronto tra imnùgrazione e mercato di la~~o~i~~r~ 
quindi, nello spirito della legge il tener conto di quanti, avendo trovato !)1 
inserimento lavorativo, aspirano a regolarizzare la propria posizione, 
l'autorizzazione di nuovi flussi in ingresso al soddisfaclmento di tali ricl:li~~~, 

Fino ad oggi, invece, i decreti sui flussi hanno limitato, in sostanti! 
smo della chiamata nominativa le possibilità di accesso al lavoro per i 
mracomunitari. 

La chiamata nominativa riguarda a rigore lavoratori residenti 
consente quindi, generalmente, l'incontro diretto tra lavoratore e 
Risulta perciò del tutto inappropriata per tutte le attività lavorative a 
cazione (collaborazione domestica, assistenza domiciliare ad invalidi, 
un rapporto di fiducia che può instaurarsi solo attraverso un tale incontro. 

Molte di queste attività rappresentano le principali possibilità 
lavoratori immigrati, essendo accertata per esse l'indisponibilità di nw!Odi)ii 
L'esistenza di queste possibilità ha fatto sì che un gran numero di 
regolarmente in Italia, ad esempio per motivi di turismo, trovassero 
mondo del lavoro sommerso, trattenendosi nel nostro Paese. 

Con l'eccezione di coloro che alle dipendenze di datori di la'Y'OÌ'lil 
hanno potuto trovare regolarl=ione, seppure in modo improprio 
complesso iter burocratico della chiamata nominativa ( che richiede 
ritorno del lavoratore nel paese di origine), questi lavoratori sono 
all'irregolarità dalle limitazioni imposte dal decreto sui flussi e, pur 
sviluppo economico del paese, restano totalmente esposti allo sfhrttame~ntò: 
più elementari forme di protezione. 

n fenomeno assume connotazioni ancora più preoccupanti 
mento di manodopera è affidato ad attività di lavoro stagionale, dal 
stato di irregolarità induce i lavoratori a non fare ritorno in patria a sta~pon 
per lunghi periodi congela forza-lavoro in condizioni dì scarsa prcldiJI 
esposizione alla contaminazione criminale. 
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E' evidente come l'incancrenirsi di situazioni di irregolarità renda fb pratil!a ir-, 
realizzabile la tutela di diritti fondamentali della persona in fàtto di cond~ di lavoro, 
salute e integrità del nucleo familiare; tutela che non può essere subqrdinata; alla 
regolarità della posizìone a riguardo del soggiorno. ·· ·· . 

Non va poi sottovalutato il tàtto che il mancato rispetto dei ~ salariali e 
delle disposizioni in materia fiscale e contributiva, oltre a costituire un dal'iaQ econo!lùco 
palese per il lavoratore e per lo Stato, finisce per rappresentare> fàtto~ di 
concorrenza sleale ai daruti dei lavoratori regolari, italiani o stranieri che · · 

Se si tensono nel debito conto le considerazioni precedenti, e in•iDe.tticcll!lre il 
fatto che moltissimi immigrati sono condannati all'irregolarità da la-
cunosa del dettato legislativo, si comprende come provvedimenti · ·. o· anunì-
nistrativi, che fàvoriscano, pur senza ricorso a sanatorie generalizzate, 
condizioni di irregolarità, oltre a costituire una giusta risposta ad esij~ett:ze 
del lavoratore immigrato, si muoverebbero sulla linea di un più effiicaiil! 
fenomeno. La concessione del permesso di soggiorno consegna infatti 
patrimonio di diritti la cui conservazìone è strettamente 
deU'inserimento nel mondo de! lavoro e all'osservanza di un preciso qus1drq 

Proposte c:onc:rete 

Alla luce di queste riflessioni le Chiese ritengono che f~:gicmuupe 
nonnatìvo debba adottare le misure che seguono. 

A tutti i cittadini stranieri, prescindendo dal loro stato '""'ridic~· 
sciuti i diritti fondamentali non legati alla cittadinanza, ma alla dignità. c 
alla particolare condizione (ad es.: di salute, di maternità, di minori eta. 
stato di abbandono, di tutela legale anche in caso di . reclusione):. 
categorie. ' · · 

Affinché non sia in tYCun modo ostacolato l'accesso alla prc~:l~ 
mento dello status di rifugi~to, vengano istituiti ai posti di frontiera 
mento in grado di fornire assi.stenza agli stranieri interessati. · ~, . 

Si pongano in atto meccanismi che, favorendo in modo etficwòe;l 
domanda e offerta di lavoro, consentano una concreta prc•gnuru:ruuion:e· 
gresso di lavoratori immigrati. 

Contestualmente, nello spirito della Convenzione ONU "sulla 
tori migranti e delle loro famiglie", si consenta di regolarizzare la 
soggiorno e al lavoro agli immigrati che già esercitano un'attività 
zìoni irregolari e si provveda con sollecitudine a regolamentare il .. 
dando in via transitoria precedenza nell'assegnazione dei permessi di .· 
già presente sul territorio nazionale e chiede di procedere alla res~olaLrizzaz; 
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Si dia il riconoscimento formale ai ricongiungimenti familiari, pcr\lqUaii $ussi­

stano i presupposti di legge, già avvenuti al di fuori delle procedure ~è per ~-
canza di informazione o per l'eccessiva lunghezza di tali procedure. · ~ ·· 

'··. 
' 

Si rivedano le procedure di accesso all'alloggio per gli immigrati &j!i incorlu.ud-
no, anche con sostegno finanziario, le cooperative edilizie ed altre inizi~ in m~t~a 
promosse dagli organismi di volontariato. · 

l 

Vengano fiworiti, nell'ambito dei progetti di cooperazione allO, sviluppo, i 
programmi mirati di rientro volontario di quegli immigrati, anche '~olanjlente 
presenti, che abbiano acquisito le capacità tecniche necessarie per ~ecipar~ nel 
proprio paese ad attività produttive. · · 

Si incrementino le forme di sostegno economico ai cittadini 
in Italia in attività di studio e di formazione professionale, così che non si' .• >;e<)S~~ a 
dedicare gran parte del tempo e delle energie ad attività che · di 
sostentamento. 

Le Chiese che sono in Italia si appellano ai cristiani. 
perché, fatto proprio Il contenuto del presente messaggio, vigilino 
queste misure da parte delle autorità politiche competenti, e. •· 
bulsc:ano, ciascuno per la propria parte, alla loro efficace attna:,io;n~.~~~l·medl~ilno 
tempo, i cristiani sono chiamati a promuovere una cultura i e di 
valorizzuione delle diversità, che consenta di vedere gli lnuniglroati·~"· ·,e· .. poJ1atori 
di valori e di potenzialità. Un'attenzione tutta particolare <Ili essi 
presta~, infine, alle aftll~ioni religiose degli ilnmigrati, . · (O~tti 
con le!i1spettive comunit~\di fede e di culto che si trovano sul e ap do 
spui ~l, dialogo interrelig19S0. · 1 

. ' ' --.. -'.;} .+ 
' \; . 

;_t\ 
n presente ~èssaggio è stato definitivamente redatto .•.. 

gennaìo 1994, giorno concl~ivo della settimana <!i preghiera per l'Uillità<l 
" ' 

Associiizione Combolfiana SerVIzio Emigrati (ACSE) 
C amai Italiana · · 
Centro Studi Emigrazione di Roma (CSER) 
Comunita di S. Egidio 
Federazione delle Chiese Evangeliche tn Italia-Servizio Rifof:iati e.MiJV'Ql~ltiirF 
FondaziOne Mlgrantes della CE! 
Jesuit &fugee Service (JRS) 
Opem Sociale Awenttsta (OSA) 
Ufficio Centrale Studenti Esteri in Italia (UCSEJ) 
Young Women's Christian Associatlon (YWCA) 
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2. 

POUR L 1 INTEGRATION DES TRAVAILLEURS MIGRANTS 
CONTRE LE RACISME ET LA XENOPHOBIE 

PROGRAMME D'ACTION DE LA CES 

ba- CES a depuis toujours adressé la problématique 
migratoire et s'est battue pour la pleine intégration des 
immigrés dans la société européenne. Au delà de plusieurs 
prises de position et d' initiatives pratiques qui ont 
permis de discuter avec les syndicats des pays d'origine 
les problèmes qui touchent les travailleurs migrants, la 
CES publie régulièrement un dossier de presse sur le 
racisme et la xénophobie. Cette année-ci et suite à une 
décision du Comité Exécutif, nous avons lancé un appel pour 
le ler Mai 1992 '' unis et solidaires contre l'exclusion 
sociale et le racisme ". sur proposi tion de la CES, la 
réunion du Comité Per~nent de l'Emploi, qui s'est tenue au 
mois de mai, a eu comme thème "Immigration et Emploi". 

Ce programme d'action relève de la décision prise par le 
7ème Congrès Statutaire de la CES et du besoin de 
développer un programrne d' action coordonné pour lutter 
contre le racisme, l'anti-semitisme, la xénophobie et les 
discriminations croissantes. Il constitue un pas en avance 
vers l'élaboration de règles favorisant l'intégration des 
immigrés et des minorités éthnigues dans nos sociétés. 

Aujourd'hui comme dans le passé, les syndicats demeurent un 
lieu par excellence d'aide à l'intégration des travailleurs 
migrants, ayant contribué pàr leur action à l'amélioration 
d es condi tions de vie et de tra va il d es immigrés. Bien 
qu'il y ait beaucoup d'exemples d'intégration réussie, les 
évènements récents un peu partout en Europe, mais surtout 
en Allemagne, nous rnontrent que l'augrnentation du ch6mage, 
de la précarité et des exclusions ont une incidence directe 
sur l'augmentation de l'intolérance, du racisme, de l'anti­
semitisme, de la xénophobie et des discriminations. 

CES 
CONFEDERATION EUROPEENNE 

DES SYNDICATS 

ETUC 
EUROPEAN TRADE 

UNION CONFEDERATION 

EGB 
EUROPAISCHER 

GEV:ERKSCHAFTSBUND 

DEFS 
DEN EUROPEISKE 

FAGLIGE SAMCRGANISASJON 
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3. L'achèvement du Marché Intérieur entraine un effort continu 
d'ouverture et de libre circulation des biens, des 
services, des capi taux et d es personnes. Néanmoins, à 
partir du 1er janvier 1993, Il y aura environ 8 millions de 
personnes qui se trouveront dans l'espace de la Communauté 
Européenne, dont 3,5 millions faisant partie de la 
population active, qui seront exclus de leurs droits et qui 
continueront d'étre discriminés. 

Ces exclus sont les ressortissants non-communautaires qui 
résident légalement en Europe et qui aujourd'hui comme dans 
le passé contribuent par leur travail au développement 
européen. 

Ce sont les bouc-émissaires des partis et des mouvements 
d'extrème droite européenne qui les accusent d'occuper les 
postes de travail des nationaux, contribuant avec leurs 
arguments pour la montée préoccupante du racisme et de la 
xénophobie en Europe. 

Chaque jour nous sommes confrontés à des attaques lancées 
contre les travailleurs migrants, contre les demandeurs 
d'asi le, contre ceux qui ont touj ours cru que l' Europe, 
caractérisée par des valeurs de démocratie, de solidarité, 
de justice et de respe6t des droits de l'homme, saurait les 
accueilir et les respecter. 

4. Bien que le recrutement de main d'oeuvre à l'étranger fut 
arrété à la mi des années 1970, la pression migratoire sur 
l'Europe Occidentale s'est maintenue à travers le droit au 
regroupement familial, par l'augmentation des demandes 
d'asi le et par l' augmentation de l' immigration de 
travailleurs clandestins. 

Cette pression qui s' exerce surtout à partir du Bassin 
Médi terranéen, de l' Europe Centrale et de l'Est n'a pas 
tendance à diminuer, si nous considérons que ses causes 
d'origine pauvreté, ch6mage croissant, conflits 
politiques, réligieux et éthniques, transformation des 
systèmes économiques de pays d'origine - continueront à se 
faire sentir. 

D'autre part, les transformations structurelles des 
systèmes économiques occidentaux, des sociétés qui 
deviennent de plus en plus des sociétés de prestations de 
services et de loisirs, une économie parallèle qui se 
développe, impliqueront un besoin croissant de travailleurs 
étrangers, qualifiés et non-qualifiés. 
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La situation des travailleurs migrants non-communautaires 
et de leurs familles se caractérise par des inégalités et 
des discriminations fréquemment plus irnportantes que celles 
subies par des travailleurs cornrnunautaires. 

Sur le rnarché du travail, les travailleurs rnigrants 
occupent souvent les postes subalternes, non-qualifiés, 
rnal-rénurnérés, instables, ceux que l es nationaux ne 
veulent plus occuper, rnérne dans une période d'augrnentation 
du ch6rnage -, dans des secteurs industriels en déclin, plus 
vite frappés par les licenciernents et avec peu de 
perspectives de trouver un poste de travail dans un autre 
s~teur, en raison de leur rnanque de qualifications et de 
la difficulté d' accès à des cours de recyclage ou de 
forrnation professionnelle. Mérne ceux qui parviennent à 
aquérir des qualifications supérieures n'ont pas une 
égalité d'accès aux postes de travail disponibles, puisque 
souvent déjà discrirninés à l'ernbauche. 

La situation défavorisée sur le rnarché du travail, endroit 
par excellence d'intégration, a ses reflets sur leur vie et 
celle de leur farnille. Des logernents de qualité rnédiocre 
dans des quartiers souvent dégradés contribuent à augrnenter 
cette exclusion. "' 

Une attention particulière doit étre donnée à la situation 
des femmes irnrnigrées. Souvent leur statut est 'dépendant de 
celui de leur mari, fai t qu' implique des situations de 
discrirnination. Aussi sur le rnarché de travail les fernrnes 
trouvent-elles des ernplois dans le service dornestique ou 
alors dans d es secteurs à bas revenus où l' absence de 
sécurité du poste de travail, le travail clandestin et 
l' absence de dro i ts sociaux so n t plut6t la règle que 
l!-exception. 

Les enfants, bien qu 'allant à l' école au rnoins pendant 
l'enseignernent prirnaire, ont dans la grande rnajorité des 
cas un accès réduit à la poursuite de leurs études ou à des 
cours de forrnation professionnelle, fait qu'irnplique leur 
entrée prérnaturée sur le rnarché du travail, avec un niveau 
de qualifications extrèrnernent réduit. 

La rnauvaise rnaitrise de la langue du pays d'accueil, de 
pair avec un enseignernent trop souvent ferrné sur la seule 
culture du pays peuvent entrainer l'agrandissernent du fossé 
entre ces enfants et les autochtones. 
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L'intégration réussie doit aboutir à l'obtention des droits 
politiques complets notamment le droit de vote et 
d'éligibilité aux élections locales. L'octroi de ce droit, 
tel qu'il est prévu pour les ressortissants communautaires 
à travers de l' insti tution d'une ci toyenneté de l' Union 
dans le Traité de Maastricht, contribuerait pour développer 
un sens d'appartenance et de participation au processus de 
prise de décision vis-à-vis des questions si importants 
comme celles liées au développement de la communauté de la 
résidence. 

6. A c6té des travailleurs migrants qui se trouvent légaiement 
établis, nous assistons à une forte augmentation des 
~availleurs clandestins. 

Les causes pour ces migrations irrégulières sont multiples: 
pour les pays septentrionaux de la CEE, elles sont le 
résultat des mesures restrictives d'entrée et pour les pays 
méridionaux, elles sont le résultat d'une extension rapide 
d'une nouvelle économie clandestine suite à sa croissance 
rapide, de pair avec une législation qui a été mise en 
place très récemment. 

On retrouve des situations de travail au noir 
Europe, notamment dans~de l'utilisation abusive 
traitance, de la précarité et de la 
déréglementation sociale. 

partout en 
de la sous­
croissante 

Ces travailleurs sont préts a recevoir des salaires 
inférieurs, sans avoir aucune garantie d' emploi et de 
sécurité sociale, victimes d'employeurs peu scrupuleux et 
d'agences ou d'entreprises qui se dédient à l'exploitation 
et au trafic illégal de la main d'oeuvre. 

7. Le fait qu'il n'y ait pas de compétence communautaire en 
matière de politique d'immigration et de droit d'asile 
affaiblie toute mesure de lutte contre les discriminations, 
le racime et la xènophobie. 

Le Traité de Maastricht, bien que prévoyant la possiblité 
dans l'avenir d'une compétence communautaire dans les 
questions d'immigration et d'asile, ne va pas au delà de 
l'intention de poursuivre les travaux au niveau 
intergouvernemental. 

La seule question traitée dans le cadre communautaire sera 
la détermination des pays tiers dont les ressortissants 
do i vent e tre munis d'un vi sa pour entrer dans un Eta t 
communautaire. 
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Au niveau intergouvernemental, quelques points d' intérét 
commun ont été identifiés: l'harmonisation de la politique 
d'admission, une action commune de lutte contre 
l'immigration illégale, la situation des droits des 
ressortissants des pays tiers, la politique de migration de 
la ma in d' oeuvre et la poli tique de migration au sens 
large. En fait, l'accent a surtout été mis sur les aspects 
répressifs. Nous trouvons en plus regrettable que les 
questions relatives à l'immigration et celles traitant du 
terrorisme, trafic de drogue et autres formes de 
criminalités internationales se retrouvent dans le méme 
chapitre du Traité . 

Tetijours au niveau intergouvernemental, nous avons la 
Convention de Schengen qui inclut 8 pays dans l'élimination 
de contr6les pour les frontières intérieures ainsi que la 
Convention de Dublin relative à la détermination de l'Etat 
responsable de l' examen d'une demande d'a sile présentée 
dans l'un des Etats membres de la Communauté et la 
convention sur le franchissement des frontières 
extérieures. Aucune de ses conventions n'a été ratifiée par 
la totalité des Etats signataires. 

Par ailleurs, toutes les discussions au niveau 
intérgouvernemental sofit menées dans le plus grand secret. 
Cela traduit l'absence d'un contr6le démocratique des 
décisions, notamment de la part du Parlement Européen. Les 
partenaires sociaux non plus ne sont pas consultés sur des 
questions qui les concernent directement. 

8. Le Comité Economique et Social a aussi émis plusieurs avis 
concernant la si tuation d es travailleurs migrants non­
communautaires et de leurs familles, avis qui reprennent 
beaucoup des positions prises par la CES sur cette 
q1o1estion. 

9. Il y a au niveau de la politique externe de la Communauté 
Européenne des instruments tels que la Convention de Lomé 
et les accords d'associations avec des pays tiers 
notamment du Bassin Méditerranéen et de l'Europe Centrale 
et de l'Est - qui n' ont pas inclus d es clauses sociales 
mettant l' accent surtout sur d es aspects économiques et 
commerciaux et par conséquent ne prennent pas en 
considération les aspirations des populations de ces pays. 

j 
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10. Il nous faut aussi prendre en considération les conventions 
et les recommandations de l'OIT, notamment les conventions 
97, 111 et 143, établissant les droits sociaux économiques 
et juridiques de tous les citoyens ainsi que la Convention 
des Nations Unies, adoptée en décembre 1990 sur la 
Protection des droits des travailleurs migrants et des 
membres de leur famille, qui n'ont pas été ratifiées à ce 
jour par tous les pays de la Communauté Européenne eu de 
l' AELE. 

11. Les organisations membres de la CES développent aussi 
depuis de nombreuses années un travail pour l'intégration 
des travailleurs migrants sur le marché de l'emploi et dans 
la société en général, le syndicat restant par excellence 
u~-des lieux pour une intégration réussie. 

12. Tenant compte de cet aperçu général de la situation des 
travailleurs migrants extra-communautaires dans une Europe 
de plus en plus caractérisée par un clivage sociale 
croissant, où le chomage, les exclusions et la pauvreté ne 
cessent d'augmenter, le programme d'action de la CES pour 
l'intégration de ces travailleurs, pour la lutte contre le 
racisme et la xénophobie doit comporter plusieurs axes. 

Il existe en effet une~grande multiplicité des statuts des 
travailleurs étrangers des pays tiers, tant à l'intérieur 
des différents Etats membres (multiplicité des conventions 
bilatérales) ainsi qu'entre les Etats membres eux-mémes. 

Bien que nous nous concentrons surtout sur les immigrés 
non-communautaires, victimes d'une inégalité d'accès aux 
droits, nous ne devons pas dans notre action syndicale 
oublier les travailleurs migrants ressortissants d'un autre 
Etgt de la Communauté Européenne et qui demeurent souvent 
confrontés à des inégalités de fait. 

Etant donné la complexité et la gravité du problème, 
l'engagement du mouvement syndical européen est 
indispensable si nous voulons réussir l'intégration dans 
nos sociétés de tous ceux qui résident légalement dans 
l'espace européen et lutter contre la montée du racisme et 
la xénophobie. Nous ne pouvons accepter qu'il y ait deux 
catégories de citoyens avec la réalisation du marché 
intérieur. 

Néanmoins, l'action du mouvement syndical européen ne doit 
pas se restreindre aux propositions énoncées ci-après, 
lesquelles représentent un point de départ pour une action 
qui doit régulièrement étre évaluée et mis à jour à la 
lumière des évenements et progrès verifiés soit au niveau 
national soit au niveau européen. 
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PROPOSITION D1 ACTIONS 

A) Au niveau européen: 

l. Les propositions adoptées par le 7ème Congrès de 
la CES restent toujours valables et il faut que 
le mouvement syndical européen continue à exercer 
pression auprès des gouvernements nationaux et 
des institutions communautaires dans le serts de: 

1.1 élaborer et mettre en oeuvre une politique 
et une compétence communautaire en matière 
d' immigration des pays tiers et de dro i t 
d'asile avec l'information et la 
participation des partenaires sociaux dans 
l'établissemnt d'une telle politique. Aussi 
le Parlement Européen et les parlements 
nationaux doivent-ils participer activement 
au développement de cette politique. 

1. 2 harmoniser la législation nationale avec 
celle de la Communauté Européenne dans le 
sens d'éliminer toutes discriminiations en 
raison de la race, de la couleur, de 
l'origine éthnique ou de la croyance 
réligieuse, fait qu'implique la 
renégociation d'un certain nombre d'accord 
bilatéraux existants entre les pays 
européens et les pays d'origine. Cette 
renégociation ne peut pas entrainer un recul 
sur d'autres domaines, 

l. 3 accorder aux immigrants légaux d es dro i ts 
qui soient en accord avec ceux des 
ressortissants de la Communauté y compris 
l'obtention progressive des droits 
politiques, par exemple, le droit de vote et 
d' élégibili té pour l es élections l oca l es, 
tel que le Traité de Maastricht le donne aux 
ressortissants communautaires, 

1.4 la simplification des procédures en vue de 
l' obtention de la nationali té du pays de 
résidence et la généralisation des 
possibilités de bénéfice d'une double 
nationalité. 

Ì . 
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Exempter l es travailleurs migrants, pour 
l' entrée dans un autre pays membre de la 
Communauté Européenne, des dispositions en 
matière de visa valable normalement pour les 
citoyens de leur pays d'origine, leur 
garantissant le droit de se déplacer 
librement à l' intérieur de tous les Etats 
membres de la Communauté Européenne. 

Cette libre circulation doit impliquer le 
droit, après un séjour légal déterminé dans 
un Etat-membre de rechercher un emploi dans 
un autre Etat membre, aussi pour une période 
déterminée; 

développer de 
d'intégration avec 
partenaires sociaux 

vraies politiques 
la consultation des 

qui doivent inclure: 

l 1 harmonisation des politiques en 
matière de regroupement familial et de 
droit de séjour, 

l 1 accès à l 1 éducation età la formation 
professionnelle tout en respectant 
l ~""origine culturelle, éthnique ou 
réligieuse, 

le développement d 1 une éducation qui ne 
soit pas fermée sur la seule culture du 
pays d 1 accueil dès l 1 enseignement 
primaire qui doit enseigner les bases 
pour une vie en commun ainsi que de la 
tolérance, 

des programmes spéciaux pour 
l 1 apprentissage de la langue du pays 
d 1 accueil 

le droit à un logement décent, 

le droit à un emploi où les 
perspectives de progression soient 
réelles, 

le droit à la sécurité sociale, 
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des droits spécifiques pour lefla 
conjoint(e) rejoignant(e), afin 
celui(celle)-ci ne soit 
dépendant(e) du statut légal de 

que 
pas 

sonfsa 
conjoint(e), entré(e) camme 
travailleur(se) dans le pays. 

développer une vraie politique de lutte 
contre le racisme et la xénophobie, laquelle 
doit passer par une participation active 
dans le processus démocratique pouvant 
inclure des campagnes d'informations ainsi 
que la création eu l'application d'une 
législation sur l'égalité de tous les 
citoyens et la protection des droits 
fondamentaux; 

lutter contre l'augmentation de la main 
d'oeuvre migrante clandestine, par exemple 
par le biais de campagnes de régularisation, 
et condamner avec des sanctions pénales les 
employeurs et agences qui s'occupent de 
l'embauche et du trafic de la main-d'oeuvre 
clandestine; ., 
développer une politique d'asile harmonisée, 
plus simple et plus efficace et qui contient 
les principes mentionnés dans la Convention 
de Genève de 1951 et en particulier: 

pas de renvoi aux frontières, 
le droit d'audience individuelle, 
la garantie d'un traitement selon la 
vaie juridique, 
le refus.d'une liste des états qui sont 
considérés camme "silrs". 

utiliser les instruments de l'OIT et la 
Charte Européenne du Cense il de l' Europe 
dans le développement de politiques au 
niveau national pour promouvoir 
l'intégration des travailleurs immigrés et 
de leurs familles. La Convention 87 et les 
articles 18 et 19 de la Charte Sociale 
Européenne pourraient étre utilisés camme 
base d'action communautaire pour promouvoir 
la convergence des disposi tions visant à 
encourager la protection et l' intégration 
des immigrés dans les sociétés des pays 
d'accueil. 
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Les Etats membres devraient aussi examiner 
d'urgence quelles mesures communes 
pourraient etre prises pour lutter contre le 
trafic de main-d'oeuvre. Les gouvernements 
devraient surtout adopter une définition 
commune de ce qu'est le travail noir et se 
mettre d'accord sur des sanctions sévères, 
qui devraient inclure l'emprisonnement des 
trafiquants de main-d'oeuvre, dans la ligne 
de la Convention OIT no 143 concernant 
l'immigration dans des conditions abusives. 

développer une vraie politique d' aide aux 
pays en développement laquelle doit inclure 
des clauses sociales spécifiques qui 
puissent répondre aux besoins des 
populations sur place. 

demander l' application et le respect des 
clauses de la Convention de Lomé concernant 
les travailleurs migrants et les étudiants 
venant des pays ACP. 

demander que la Commission prévoie un 
chapitre spécial dans son rapport sur 
l' application de la Charte Communautaire des 
Droits Sociaux Fondamentaux en matière 
d' emploi, rapportant l es actions qui sont 
entreprises pour lutter contre la 
discrimination. 

B. Au niveau syndica1 

2. Le mouvement syndical est un des lieux par 
excellence pour aider à l' intégration des 
travailleurs migrants dans la société. 

Des mesures d' appui à l' intégration sont 
développées depuis des années au niveau 
national, par exemple, à travers de services 
spécifiques crées par les organisations 
syndicales pour réussir l'intégration sur le 
marché du travail et dans la société en général. 

v' 
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Néanmoins, et face à la montée du racisme et de 
la xénophobie l'engagement du mouvement syndical 
devient de plus en plus important dans son role 
de sensibilisation auprès de ses propres 
militants et de la société en général. Dans nos 
actions de lutte contre les discriminiations, le 
racisme et la xénophobie, nous devons aussi 
engager les employeurs. 

Au delà des propositions ennoncées ci-avant et 
qui ont trait à un travail qui concerne la 
société toute entière, le mouvement syndical doit 
plus que jamais promouvoir et réaliser des 
actions concrètes d'appui aux ressortissants des 
pays tiers, des actions qui montrent bien notre 
souci vis-à-vis de cette augmentation de 
l'intolérance. 

Ainsi l'action de la CES et de ses organisations 
membres doit se poursuivre, avec notamment le 
renforcément des actions suivantes: 

renforcement de la coopération avec les 
organisations des migrants soit au niveau 
national soit au niveau européen; 

renforcément des lien de coopération et 
d'échange d'informations avec les 
organisations syndicales des pays d'origine 
dans le cadre des organisations européennes 
et internationales; 

2.3 de pair avec des actions d'affiliation dans 
les organisations syndicales, assurer la 
participation active des travailleurs 
migrants dans les structures et organes de 
prise de décision syndicale; 

2.4 développement de campagnes transnationales 
de lutte contre le racisme et la xénophobie, 
coordonnées avec le Secrétariat de la CES, 
lesquelles doivent inclure des dispositifs 
d'ampleur médiatique prenant en 
considération le role extrèmement important 
joué par les mass-média dans le 
développement de nouvelles attitudes; 

r 
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promotion de campagnes d'information et de 
sensibilisation au niveau européen 1 national 
et de l' entrepr i se 1 pour la défense et 
l'intégration des travailleurs migrants; 

développement d'un meilleur échange 
d'information entre les organisations 
membres 1 les comités syndiaux et le 
Secrétariat de la CES sur les questions 
liées aux travailleurs migrants et les 
activités développées par chaque 
organisation et dans chaque pays 1 y compris 
sur les exemples de benne pratique 
existants; 

développement d'une meilleure coopération 
avec le Parlement Européen et appui ponctuel 
de san travail dans les domaines du racisme 
et de la xénophobie; 

développement d'une meilleure coopération 
avec le Comité Economique et Social dans le 
domaine de la problématique de l' intégration 
des immigrés; 

demander à la Commission des Communautés 
Européennes une véritable consultation des 
partenaires sociaux dans toute activité liée 
aux travailleurs migrants, notamment au 
niveau du Comité consultatif pour la libre 
circulation des travailleurs migrants; 

proposer 1 suite à une première discussion au 
se in du Comi té Permanent de l' Emploi sur 
l' "Immigration et l' Emploi" 1 à l'UNI CE et 
au CEEP 1 d'approfondir au niveau du dialogue 
social européen la problématique des 
travailleurs migrants; 

Contribution active des membres du groupe de 
travail migration-racisme de la CES à 
l'étude que l'ISE est train de réaliser sur 
la situation dans le marché du travail 
européen des travailleurs non-communautaires 
et la promotion de leur insertion socio­
professionnelle. 
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sensibilisation accrue sur le racisme et la 
xénophobie lors d'actions de formation 
syndicale tant au niveau national 
qu•européen. 

réalisation en 1993 d'une conférence 
syndicale européenne de réflexion sur la 
montée du racisme et des discriminations, 
pour une Europe libre de racisme et de 
xénophobie. Cette conférence pourrait entrer 
dans le cadre de la commémoration du 21.mars 
et étre l'occasion de lancer une campagne au 
niveau européen. 

Le groupe de travail migration-racisme de la 
CES continuera ses travaux d'analyse et de 
débat, identifiant les sujets à discuter et 
les actions à court et moyen terme à 
proposer au Comité Exécutif de la CES. Le 
groupe proposera également des campagnes 
d'information et de mobilisation au Comité 
Exécutif. 

APPROUVE PAR LE COMITE DE DIRECTION (Athènes, 9 novembre 1992) 
SUIVANT MANDAT DU COMITE EXECUTIF des 8/9 octobre 1992. 

MHA/el 
9.12.92 
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